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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 27 AVRIL t 904. 

Projet de loi relatif aux formalités et à la prneédnre de l'ex1,ropriaUon 
peur cause d'utilité publique (1). 

RAPPORT 
FAIT, A(J NOM DE LA SECTION CENTRALE (i), PAR ;,1, UAll~IIGNIE. 

MESSIEURS, 

En présentant le projet soumis à vos délibérations, le Gouvernement a 
voulu : 

1. Codifier les lois du i7 avril 1851} el <lu 27 mai 1870 sur l'expropriation 
pour utilité publique; 
Il. Étendre le champ de l'expropriation; 
111. Améliorer diverses dispositions de la loi de i85~ en cc qui concerne 

les formalités administratives, le paiement de l'indemnité, les frais et dépens, 
la rétrocession; 

l V. Édicter des mesures propres à accélérer la marche, souvent fort lente, 
de la procédure en expropriation, 

I. 

Le projet en discussion ne constitue pas un Code complet de l'expropria­ 
tion. Loin de là. 
li tend à remplacer uniquement dans nos Codes les lois du i7 avril 1855 

et du 27 mai 1870 qui règlent, l'une les formalités judiciaires, l'autre les 
formalités administratives en matière d'expropriation. Il abroge également 

(1) Projet de loi, n• 87 (session de 1 90~].1 üO:i). 
(~) La Section centrale, présidée par ~r. NBmNcX, était composée de .MM. Il AIHIIGNIE, PA161l· 

sosreu, fürnK1N, SEr.ERs, Dscoco et De JA.ER. 

H 
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la disposition de l'article tif de la loi du i6 septembre i807, dont nous 
parlerons plus loin. 

La question s'est posée de savoir s'il ne fallait pas étendre davantage le 
projet pour on faire u11 code de l'expropriation, et profiter notamment de 
cette discussion pour apporter des modifications à la loi sur les expropria­ 
tions par zones. 

Codifier toute la législation en matière d'expropriation est une œnvré 
difficile et compliquée. Les dispositions légales sont nombreuses et d'ordres 
fort divers. 

Les principales sont: les décrets des 19 brumaire et 3 pluviôse an Ill sur 
IPs réquisitions; la loi du 16 septembre 1807 sur l'expropriation des usines 
sur cours d'eau et des matériaux pour travaux publics; les lois du 
2-f avri! f8W et du 2 mai 1837 et du 1er jnillef.18~8 sur les mines; celles du 
10 avril 184i sur la voirie vicinale; du Hi avril f845 sur les chemins de fer; 
du (er février 18'i4 sur la voirie urbaine; du '.2t> mars 1847 sur l'expropria­ 
tion des terrains incultes; enfin celles, dont nous venons de parler, du 
17 avril -1855 et du 27 mai 1870 ainsi que les lois coordonnées du 
Jer juillet f 858 et du 15 novembre 1867 sur l'expropriation par zones, 
Il n'est évidemment pas possible d'accomplir ce travail par voie <l'amen­ 

dement au projet présenté par le Gouvernement. 
Il est certain que l'application de la loi sur l'expropriation par zones a 

donné lieu à des abus. On a vu des administrations communales décréter des 
expropriations dans l'intérêt particulier de certains habitants qui en suppor­ 
taient tous les frais, 

Dans un but de spéculation, les pouvoirs publics sont facilement amenés à 
étendre outre mesure Ja zone d'expropriation; e11fi11, ils poursuivent fré­ 
quemment un but de simple ernhellissement, tandis que la volonté du 
législateur etait <le limiter ce mode d'expropriation à l'assainissement, à 
l'amélioration d'un ancien quartier ou à la construction d'un quartier 
nouveau. 

D'excellents esprits voudraient voir instituer un recours contre la décision 
du pouvoir administratif qui est omnipotent en cette matière, car Ia 
Commission spéciale dont parle l'article 2 des lois coordonnées rles 
1er juillet 18~8 et HS novembre i8G7 n'est appelée à émettre qu'un simple 
avis. 

Votre Section centrale émet le vœu de voir le Gouvernement chercher le 
remède à ces abus, mais elle estime que cette matière devrait être réglée par 
une loi spéciale modifiant celles de t8;J8 et. 1867, 
En effet, l'établissement Jp cc recours soulève <les questions fort délicates, 

dont la discussion retarderait le vole du projet actuellement souuns à la 
Chambre. Or, il est urgent d'apporter à notre législation les améliorations 
que ce projet comporte. 

IL 

Nous avons dit que le projet consacrait une extension importante du 
champ de l'expropriation. 

Cette innovation fait l'objet de l'ar licle ! er , alinéa 21 du projet. On peul y 
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rattacher la disposition de l'article 8~ abrogeant l'article fH de la loi du 
i6 septembre 180i. 

Il fout bien I(' reconnaître, ces dispositions sortent du cadre annoncé par 
le titre; il ne s'agit plus de formalités, ni de procédure, mais bien de modifi­ 
cations profondes l'l gran$ aux principes mêmes <le notre législation sur la 
matière. 

Actuellement, l'expropriation Pst limilée aux immeubles, à part les réquisi­ 
tions dont il a été parlé plus haut 

Certes, elle a pour effet d'anéantir les droits réels et personnels se ratta­ 
chant à l'emprise, mais ces droits ne peuvent être l'objet d'une expropriation 
indépendamment de l'immeuble lui-même. 

Le projet renverse Cl' principe et donne aux pouvoirs publics le droit de 
poursuivre, par voie <l'expropriation : 

a) La suppression soit d'un droit réel immobilier, soit d'un droit de bail, 
<l'un droit d'antichrèse ou de tout autre droit personnel se rattachant à un 
immeuble; 

IJ) L'établissement d'une servitude réelle sur une propriété. 

Examinons e11 particulier chacune de ces extensions. 

,4. SuJ>PRESSIO~ n'ux DHOIT RÉEL ou PERSO~NEL. 

En vertu du 2° de l'alinéa 2 du projet, qui est conçu en termes généraux, 
il sera désormais possible à l'État, aux Provinces, aux Communes, aux 
étahlissemenls publics, d'anéantir un bail, un droit d'habitation se rattachant 
à un immeuble, sans loucher à la propriété môme du fonds; sans s'inquiéter, 
par conséquent, du propriétaire, el sans devoir l'indemniser; car Ic débat. eu 
pareil cas, naîtrait exclusivement entre l'expropriant d'une part et le titulaire 
du droit réel ou personnel supprimé, d'autre part. 

Après celle suppression, que deviendrait l'immeuble? L'expropriant 
pourrait-il se substituer au locataire, à l'aruichrésiste, à l'emphytéolé el 
occuper Ic bien, malgré Ic propriétaire, en payant à celui-ci le loyer ou la 
redevance de l'occupant exproprié? Ce serait exorbi tan l. 

Ou bien, le droit réel ou personnel étant supprimé, le propriétaire reste­ 
rait-il en possession de son Lien quille et libre? En ce cas, l'expropriation 
n'aurait été d'aucune utilité. · 

Des explications fournies par le Gouvernement, il résulte que, dans sa 
pensée, celle expropriation ne pouvait s'appliquer qu'aux droits affectant des 
immeubles dépendant du domaine public ou acquis par l'expropriant. 

Ain:ii limitée, la disposition est à l'abri de la critique; elle présente même 
une sérieuse utilité. 

Voici, par ex cmpli-, un propriétaire qui s'est entendu avec l'expropriant 
pour la cession d'un immeuble. S011 locataire ne consent pas au règlement 
amiable de l'indemnité qui lui est due à raison de son droit de bail. En ce cas, 
l'expropriant, après avoir acquis le fonds) pourra poursuivre contre le loca­ 
taire l'expropriation de ce droit de bail et le tnbuual n'aura à s'occuper que 
<les in~cmnilés revenant à ce dernier. 
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Le propriétaire ne sera pas appelé en cause, puisqu'il aura été indem­ 
nisé (1). 

Autre exemple : le long d'un chemin appartenant au domaine public, les 
propriétaires riverains ont obtenu la faculté de planter des arbres; plus tard 
la suppression de ces plantations devient nécessaire pour l'élargissement de 
la voirie. En vertu de la disposition nouvelle, les pouvoirs publics pourront, 
moyennant indemnité, exproprier les propriétaires voisins de ce droit de 
plantation. 
Il existe sur certains cours d'eau, au profit des riverains, des droits assez 

mal définis, provenant d'anciens octrois. Pour cause d'utilité publique, 
moyennant juste et préalable indemnité, ces riverains pourront êlre dépos­ 
sédés de ces concessions. 

Tenant compte de ces considérations, votre Section centrale propose de 
remplacer le 2° de l'alinéa 2 du projet par ce qui suit : 

cc 2° La suppression soit d'un droit réel établi sur un cours d'eau, soit d'un 
» droit réel ou personnel sur un immeuble qui appartient à l'expropriant ou 
)> qui fait partie du domaine public. » 

B. ÉTABLISSEMENT D'UNE SERVITUDE RÉELLE sus UNE PROPRIÉTÉ PRIVÉ&. 

Actuellement, une servitude ne peut être établie sur une propriété que 
moyennant accord avec le propriétaire. 

A défaut d'entente, l'expropriant doit acquérir l'immeuble, puis le revendre 
grevé de la servitude. 

Le projet permet l'établissement de servitudes par expropriation, ce qui 
permettra, dit l'Exposé des motifs, c< d'établir des servitudes non altius 
tolle11di dans l'intérêt de l'esthétique des villes, pour la conservation de sites 
el des vues panoramiques, el de ménager, le long de la voirie, des zones 
grevées de la servitude non œdificandi ». 

Votre Section considère celte innovation comme dangereuse. 
De vastes parties d'une agglomération, d'un territoire, pourront être ainsi 

privées d'une grande partie de leur utilité pour des motifs plus ou moins 
futiles, el ce moyennant des indemnités qu'il sera bien diflicile d'évaluer. 

Les servitudes les plus gênantes, les plus incommodes pourront être 
imposées à des propriétés bâties, à des habitations. li sera loisible de créer, 
par expropriation, une servitude de passage par le porche d'une maison par­ 
ticulière pour donner accès, par exemple, à un bureau de poste. Une admi­ 
nistration aura la faculté d'exproprier l'un des étages d'une maison pour y 
installer un service public : télégraphe, téléphone, bureaux, etc., puis, 
moyennant une simple indemnité pour moins-value, de rendre commun 
l'unique corridor, l'unique escalier et d'introduire ainsi le public dans une 
demeure privée. 

(1) Dans ln prntiqu«, cc droit, ninsi limite, était reconnu i, l'expropriant. Picard, Traité de 
l'H:xprop,-iation, t. Il, p. 1ï!). - Ptnuleaes belges, ,·0, Expropriation d'utilité publique (indem­ 
nités), 11° l068. Bruxelles, 19 mai 1877, Posie., {878, 11, p. 47. 



( 5 ) 

Ce droit est absolument exorbitant. Il n'est pas indispensable de l'intro­ 
duire dans notre législalion. 

Si l'utilité publique est sérieuse, considérable, l'expropriant s'imposera les 
sacrifices nécessaires pour acquérir la propriété à grever d'une servitude , 
il la revendra ensuite moins cher, il est vrai, ruais n'est-il pa-; juste qu'i! 
supporte la différence, puisqu'elle représentera la moins-value exacte? 

Pourquoi l'exproprié devrait-il, lui, courir ln chance de voir la moins-value 
ile sa propriété estimée à un chiffre inférieur à la réalité? 

Il ne faut pas perdre de vue que, surtout en matière de propriétés bâties, 
d'usines, d'habitations, les éléments de la dépréciation, cle la gêne de jouis­ 
sance sont de nature très complexe; ils se rattachent à <les questions de 
convenances personnelles très délicates, peu susceptibles d'une appréciation 
rigoureuse. _1.../exproprié, comme l'expropriant, peut être facilement lésé, en 
pareil cas, par la décision des tribunaux. 

A un autre point de vue, cette disposition inspire des inquiétudes aux 
administrations communales. Elles se demandent si cette question de l'établis­ 
sement des servitudes étant réglée par une loi, il leur sera encore possible, 
sans devoir payer des indemnités aux propriétaires, d'édicter des règlements 
prescrivant une hauteur minima et maxima pour les constructions et d'autres 
servitudes de ce genre. 

Un membre de la 5° section, l'honorable M. Visart, a proposé un amende­ 
ment ayant pour but de permettre aux. administrations communales d'im . 
poser, sans indemnité, des servitudes sur les terrains le long dl' certainr-s rues 
el avenues, afin de n'y laisse!' ériger des constructions de plus de '.2 mètres 
de haut, qu'à une certaine distance de la voir publique. 

Cet amendement s'inspire d'une disposition de la loi prussienne. li est 
amsi conçu : 

Amendement. 

« ART. P1
•· - Nonobstant le n° 5 <la deuxième paragraphe de l'article jer 

afin <l'assurer la salubrité des voies publiques, d'en améliorer l'aspect ou de 
favoriser la mise e11 valeur des terrains adjacents; 

1, Un arrêté royal ou un règlement communal, scion qu'il s'agit de la 
grande ou de la petite voirie, peut imposer aux propriétaires riverains l'obli­ 
gation d'établir l'alignement des constructions en recul de l'alignement <le la 
voirie, sans que le recul prescrit puisse dépasser 6 mètres. 

» Aucune construction dépassant 2 mètres ne peul être placée ou main­ 
tenue sur le Lerrain compris entre l'alignement de la voirie et l'alignement 
des constructions; mais le propriétaire en conservera la disposition et la 
jouissance pour tout autre usage non prohibé par les lois ou règlements. Cet 
espace peut être clôturé du côté de la mie publique, exclusivement au moyen 
de haies vives ou de grillages. L'établissement de celte servitude ne donne pas 
lieu à une indemnité, sauf dans les deux. cas suivants : a) quand la réalisa­ 
tion de l'alignement <les constructions prescrit rend nécessaire la suppression 
totale ou partielle de bàlitnents existant antérieurement; b) quand la partie 
du terrain appartenant au mèrue propriétaire sur laquelle celui-ci peut élever 
ou maintenir des constructions a moins de 50 mètres de profondeur en 



( 6 ) 

moyenne, ou pour une raison quelconque, justement alléguée, devient inutili­ 
sable ou moins utilisable comme terrain à bâtir par suite du recul imposé. 

» Dans ces deux cas, la servitude ne peul être établie que conformément 
aux autres dispositions de Ja présente loi.)> 

Votre Section estime qu'il n'y a pas lir-u d'admettre ni le texte du Gouver­ 
nement, ni l'amendement .. 

Si, en matière d'alignement le l011g de la voie publique, il est utile 
d'adopter des dispositions nouvelles, créant certaines servitudes avec ou sans 
indemnité, ce n'est pas dans notre projet qu'elles doivent trouver place, mais 
dans une loi spéciale révisant la législation sur la voirie urbaine et la grande 
vome. 

C. SuPPRF.SSJON DE L'ARTICLE tH DE LA 1,01 DE 1807. 

Cet article est ainsi conçu : 

n Les maisons el bâtiments dont il serail nécessaire de faire démolir et 
» d'enlever une portion pour cause d'utilité publique légalement reconnue, 
>> seront acquis en entier, si le propriétaire l'exige, sauf à l'administration 
» publique ou aux Communes à revendre les portions de bâtiments ainsi 
» acquises et qui ne seront pas nécessaires pour l'exécution du plan. 

» La cession par le propriétaire à l'administration publique ou à la 
» Commune, et la revente, seront effectuées d'après un décret rendu en 
,, Conseil d'État sur Ic rapport du Ministre de l'Intérieur, dans les formes 
n prescrites par la loi. ,> 

Le hut de celte disposition était d'éviter à l'exproprie le dommage prove-. 
nant d'une estimation insuffisante de la moins-value. 

Il est malaisé, en effet, d'apprécier exactement le coût de la réappropria­ 
tion de la partie restante ou la diminution Je valeur que va subir une 
maison, une forme, une usine, par suite de sa démolition partielle, 

La gêne, la prival ion de jouissance varient considérablement suivant les 
circonstances. 
Le propriétaire peut être amené nécessairement à abandonner l'occupa­ 

tiou de ses bâtiments à raison de la réduction de leurs proportions; en ce 
cas, le voilà obligé de chercher une autre habitation, d'acheter une maison 
sans avoir reçu le prix entier de la première. 
Toutefois, il importe de remarquer <jue d'après la loi de t 807, le droit du 

propriétaire du bâtiment partiellement compris n'est pas de faire exproprier 
Je surplus, mais uniquement de le faire acquérir; en conséquence, sur la 
valeur de ce surplus, il ne perçoit pas d'indemnités accessoires: frais de rem­ 
ploi, intérêt d'attente. 

Ce régime, il faut le reconnaître, est parfois très onéreux pour l'expro­ 
priant. 

A raison d'une emprise insignifiante à foire dans un vaste corps de bâti­ 
ment qui n'aurait subi qu'une très faible dépréciation, il se voit contraint 
d'acquérir, en entier, un immeuble d'une réalisation parfois très dillicile. 
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. Pour y remédier, des auteurs ont proposé de laisser aux tribunaux la 
mission ÙP juger si l'immeuble doit être considéré comme indivisible 'et si 
l'exproprié est fondé à demander l'expropriation du surplus (1 ~- 
c .. système présente un autre inconvénient bien plus grave, celui de 

laisser l'exproprié jusqu'à la fin du procès, c'est-à-dire jusqu'à la prise en 
possession par l'expropriant, dans l'incertitude sur le point de savoir s'il sera 
ou 110n ex pro prié pour le tout. li ne peut donc pas1 en attendant, se procurer 
une autre habitation, un autre établissement, et il est exposé à se trouver 
expulsé de' ses bâtiments saus savoir où transporter sa résidence, le siège de 
son commerce, de son industrie. 

Sous le régime actuel, le propriétaire peut, dès 1a publication de l'arrêté 
royal d'expropriation, prendre la résolution de faire acquérir son bâtiment 
en entier et se mellre immédiatement à la recherche d'autres locaux; il n'est 
pas pris au dépourvu quand survient l'envoi en possession de l'expropriant 
après l'accomplissement. de toutes les formalités lé~ales. 

Guidée par ces considérations, votre Section centrale propose le maintien 
du principe consacré par l'a ri icle f t de la loi du I G septembre 1807 .· 
Néanmoins, comme cet article contient dans son second alinéa des dispo­ 

sitions qui ne sont plus applicables en Belgique, nous maintenons son abro­ 
gation, mais nous proposons d'ajouter à l'article Ier du projet un alinéa 
reproduisant la première partie Je l'article ;St. li serait donc ainsi conçu: 

« Toutefois, les maisons et bâtiments dont il serail nécessaire d» faire 
démolir et denleuer une portion pour cause d'lltiLité publique légalement 
reconnue, seront acquis en entier, si le propriétaire l'exige, suu] à l'expro­ 
priant â retendre les portions de bâtiments ainsi acquises et qui ne sont pas 
nécessaires pour l'exécution du plan. n 

JI ne serait donc nullement innové au régime actuel en celle matière. 
Dans la réunion des sections, un membre a proposé d'étendre l'expropria­ 

lion à certains objets mobiliers, notamment aux œuvres d'art. 
Volr·e Section centrale n'a pas hésité à repousser celte idée. 
Ce suait armer lttat ou les administrations publiques d'un pouvoir exor­ 

Litant, des plus dangereux, ce serait marquer un pas énorme dans la voie du 
collectivisme. 

Le droit d'expropriation est une exception au principe de l'inviolabilité de 
la propriété privée. 

Il ne se ju:,Lifie que par l'absolue nécessité, en vue du bien commun. Or, 
s'il est impossible de créer <les roules, des voies ferrées, des canaux. de vastes 
bàtimeuts publics, sans expropriation des immeubles: on peut composer des 
collections, des musées, au moyen d'acquisitions volontaires uu de dons. 

Ill. 

Le projet apporte des améliorations, dont il faut savoir gré au Gouverne- 

(1) DELAI.LEAU, Traité d,i l' Expropriation pou» cause d'utilité pul,lique, n° 809. 
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ment, notamment en ce qui concerne le paiement de l'indemnité, les frais, 
fa réf rocession, l'exemption des impôts. 

A. Do PA1un:r-.T DE L
1
1NDE111NITÉ. 

Les lacunes de la loi de t85!'.5 ont donné lieu à des abus. Des administra­ 
tions publiques, après avoir fait déterminer par justice les indemnités, 
retardent indéfiniment la prise de possession et le paiement de celles-ci; les 
expropriés se trouvent en face d'immeubles abandonnés par leurs locataires; 
ils sont privés de leur revenu et réclament en vain ce qui leur est dû par 
l'expropriant. 

L'article 47 empêchera Je retour de ces rPgrettables procédés. Il porte 
qu'en cas de nou-paiement cle l'indemnité dans les quatre mois du jugement, 
la procédure d'expropriation est tenue pour non avenue sans préjudice de 
Ja réparation du dommage causé à l'exproprié. 

Toutefois le projet va trop loin, dans cette voie, lorsqu'il fait courir le délai, 
de plein droit, à compter du jour de la prononciation du jugement. 

En cas d'appel, il se pourrait c1ue le procès ne fût pas définitivement 
terminé avant l'expiration des quatre mois. 

Mieux vaut faire courir Ic délai à dater du jour de la sommation de payer 
qui serait faite par l'exproprié, en vertu d'une décision passée en force de 
chose jugée. 

C'est pourquoi nous proposons d'amender dans ce sens l'article 47. 
Parei li c déchéance doit être appliquée en cas d'arbitrage, cc qui légitime 

un amendement proposé à l'article 24. 
Ct•s amendements portent, en outre, que l'expropriant doit l'intérêt à 

partir du mois qui suit la prononciation du jugement. 
A première vue, cette dernière disposition paraît injustifiée, car l'expro­ 

priant n'entre en possession qu'après avoir payé ; néanmoins, dans Ja plupart 
des cas, l'exproprie ne jouit plus de l'immeuble, soit parce qu'il a dû en 
abandonner l'occupation pour cherche!' une autre résidence, soit parce que 
son locataire a déménagé. 
Il est donc juste que, par contre, il jouisse de l'intérêt de l'indemnité 

jusqu'à son dépôt à la Caisse des consignations. 

La loi du 17 avril ·1855 (art. 18) prévoit Ic cas où la Cour d'appel, réformant 
le jugement qui a fixé l'indemnité, augmente Je chiffre de celle-ci. Elle impose 
à l'expropriant l'obligation de payer le supplément dans la huitaine, sinon le 
propriétaire peul faire suspendre les travaux; mais elle est muette au sujet du 
cas contraire, cr-lui où la Cour réduit l'indemnité allouée. En vertu du droit 
commun, la différence peut être réclamée) sans délai, de l'exproprié, 

Le projet (art. l'J3) propo:,,e d'accorder à l'expropr ié un mois pour celte 
restitution. Votre Section centrale estime qu'il est préférable de laisser ce 
délai à l'appréciation de Ja Cour, sans qu'il puisse toutefois dépasser trois 
lllOIS. 

A quel taux les parties devront-elles se payer l'intérêt de la différence? 
La Joj de 1830 n'en parle pas~ le projet non plus. 
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La jurisprudence s'est. montrée hésitante, Pour trancher la controverse, 
nous proposons un amendement à l'article 55. Si l'expropriant doit un sup­ 
plément d'indemnité, celui-ci produit intérêt au taux légal à partir de l'expi­ 
ration du mois qui suit la prononciation du jugement réformé. 

Celle disposition est en harmonie avec l'amendement proposé à l'article 47. 
Si c'est l'exproprie qui est tenu de refournir, il doit l'intérêt, au taux légal, 

sauf dans le cas où il a laissé les fonds à la Caisse des consignations. En 
pareille hypothèse, le taux de l'intérêt est celui de celte Caisse. 

Mais il peut se faire que l'indemnité ait été touchée, non par le propriétaire, 
mais par des créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble exproprié. 

Qui devra remettre le surplus? La loi de 183~, pas plus que le projet, ne 
s'explique à ce sujet. Nous estimons que c'est le créancier et non l'exproprié, 
En effet, le créancier hypolhéeair-e a touché cette somme en vertu de l'ar­ 

ticle f56 qui reporte son droit sur l'indemnité; si celle-ci est diminuée, il doit 
être considéré comme ayant reçu indûment la différence. 11 est donc tenu de 
la restituer. 

Aussi proposons-nous un nouvel alinéa à l'article !>3 pour trancher cette 
question. 

* .. ..,. 

Une controverse très vive a surgi sur le point de savoir quel était le 
droit de l'usufruitier en cas d'expropriation? 

Peut-il loucher toute l'indemnité représentant la valeur du bien pour en 
jouir à charge de Ja rendre à la fin de l'usufruit? 

Doit-on, au contraire, faire une ventilation de l'indemnité entre lui et le 
nu-propriétaire (1)? 
La loi française a adopté le premier système, mais elle impose à l'usufruitier 

l'obligation de fournir caution. 
li en résulte pour lui un grave inconvénient. S'il ne peut fournir caution, 

les fonds doivent être placés, aux termes de l'article 602 du Code civil. A 
moins que les parties ne se mettent d'accord sur un remploi en immeubles 
ou en obligations hypothécaires, - cc qui est bien difficile, - ce placement 
sera le plus souvent une inscription au Grand-Livre <le la delle publique 
à 3 °/o- Le revenu en sera souvent inférieur à celui de l'immeuble exproprié; 
donc, préjudice pour l'usufruitier. 

D'autre part, si l'on ne contraint pas celui-ci à donner caution, les intérêts 
du nu-propriétaire sont fort exposés, car l'usufruit d'un immeuble va se 
trouver reporté sur une somme d'argent, chose consomptible. 

V olrc Section centrale s'est ralliée au second système, qui se justifie pleine­ 
ment au point de vue juridique. Qu'est-ce, en effet, que l'usufruit? Un 
démembrement du droit de propriété. 

(l) La première opinion est celle de Laurent : Principes de droit Civil, t. VJ, n• 380. Elle a 
été adoptée por les Tribunaux de Bruxelles (fi février 1882. Pasic , 111, p. 192) et de Bruges 
(10jan,icr 1870, Cines et Bonjean, t. XIX, p. ~4; Belg. Juilic., 18i0, p. 68.i). 

La seconde est proposée par Picard, t. Il, pp. 225 cl suiv.; Del Marmoi, 11°• 501 et 502, et 
les Pand. Belges, V•. Expropriation pour utilité publique, Indemnités, n• H94. 
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Par suite de l'expropriation, ce droit tout entier passe entre les mains de 
l'expropriant.moyennant une indemnité représentant la valeur de la propriété 
démembrée. Chaque démembrement doit recevoir de l'indemnité une part 
proportionnelle à sa valeur. 
La Constitution veut qne l'exproprié reçoive une juste et préalable indem­ 

nité; elle suppose donc le paiement d'une somme d'argent remise tout 
entière avant la dépossession. 
Le locataire, l'emphytéote, le superficiaire, reçoivent immédiatement une 

indemnité comprenant la perte d'une jouissance qui doit s'exercer successi­ 
vement durant un certain nombre d'années. 

· Pourquoi l'usufruitier serail-il traité autrement et verrait-il son droit de 
jouissance d'un immeuble reporté sur une somme d'argent, au lieu de recevoir 
une indemnité représentative de son droit anéanti? 

Un article 4fibis a donc été introduit. Il porte qu'à défaut d'accord par les 
parties sur l'exercice du droit. d'usufruit, le jugement fora la ventilation de 
l'indemnité. Pour évaluer l'usufruit, il tiendra compte des circonstances et 
notamment de l'âge de l'usufruitier. 

Si.au contraire, les parties sont d'accord, le jugement se bornera à constater 
celui-ci et en relatera la teneur. 
En possession de sa quote-part de l'indemnité, l'usufruitier pourra la 

remployer comme Lou lui semblera, même en rente viagère, s'il veut 
augmenter son revenu. 

De son côté, le nu-proprélairc, recevant dès à présent le surplus de 
l'indemnité, c11 jouira de suite, et par l'accumulation des revenus pendant la 
durée de l'usufruit pourra reconstituer le capital en entier. 

ll. Dss FRAIS ET DÉPENS. 

La loi de i85ti est muette sur cc point. 
La jurisprude11ce admet que les frais de l'expropriation sont à charge de 

l'expropriant , sauf ceux. de l'appel interjeté par l'exproprié quand il 
succombe. 

Le Gouvernement vous propos<' de consacrer ce principe (art. 76). li 
excepte toutefois les frais extraordinaires occasionnés par des mesures ou 
incidents non justifiés, lesquels sont à charge de celui qui les a provoqués. 
La Section est d'avis de supprimer celle exception. L'incident le plus fré­ 
quent est relatif à la question de savoir si les formalités administratives ont 
été ou non accomplies. Or, il importe que l'exproprie, lorsqu'il veut exciper 
de ce moyen qui constitue la sauvegarde des citoyens contre l'arbitraire 
administratif, ne soit pas arrêté par la crainte de la condamnation aux 
dépens, tout au moins e11 première instance. Des questions délicates peuvent 
surgir; il doit avoir foute liberté pour les faire trancher. 

L'article 76 dit expressément que tous les frais du retrait des sommes 
con~ignées sont à charge Je l'expropriation. 

Nous proposo11s d'ajouter les mols : c, et d'ordre n, c'est-à-dire de distribu­ 
tion de l'indemnité entre les créanciers inscrits. 
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L'article 77 autorise le Gouvernement à régler par arrêté royal les droits 
et honoraires des avoués et des experts. 
Le tarif de f 807 est encore en vigueur pour tontes les expertises, même en 

matière d'expropriation, JI rétribue les experts d'après le nombre de leurs 
vacations, ce qui les pousse à ne pas les ménager et à prolonger par consé­ 
quent l'expertise. Une réforme bien conçue de ce système de rémunération 
aurait sans doute pour effet de hâter la marche de leurs opérations. 

Afin de connaître les intentions du Gouvernement au sujet de cette 
réforme, la Section a posé la question suivante à M. le Ministre de la 
Justice: 
Le Gouvernement voudrait-il communiquer à la Section centrale son 

projet d'arrêté royal réglant la rémunération des experts en matière 
d'expropriation, ou lui en indiquer tout au moins les grandes lignes1 
Il a été répondu comme suit : 

(\ ~loNSJEUR LE PRÉSIDENT, 

>; En réponse à la demande formulée par la Section centrale, j'ai l'honneur 
de vous communiquer ci-joint le projet d'arrêté qui a été élaboré par la 
Commission spéciale nommée par le Gouvernement pour étudier la régle­ 
mentation des droits et honoraires des experts en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

>l Le Gouvernement ne peut, évidemment. se prononcer d'une manière 
définitive sur cet arrêté d'exécution qu'après la discussion et le vote des dis­ 
positions de principe que renferme le projet de loi sur Ja procédure en 
matière d'expropriation soumis en ce moment à l'examen de la Chambre. 

» Veuillez agréer, /Uonsieur le Président, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

>> (Signé) J. VANDEN HEUVEL. 

» t 7 mai 1904. 1> 

Voici le texte de cet avant-projet : 

Les honoraires, débours et frais de voyage des experts en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique sont réglés par les dispositions 
suivantes : 

ARTICLE PREHIER. 

Les experts dresseront un seul état, détaillant par ordre de date et pour 
chaque expert, les devoirs accomplis, les débours et les voyages effectués. 
Cet état renseignera le chiffre global de l'honoraire réclamé par chaque 
expert, 

ART. ~. 

Seront admis comme débours, le prix des travaux et celui des fournitures 
nécessités par l'expertise, sur production des factures détaillées, dûment 
acquittées par les interressés et certifiées par les experts. 

4 
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ABT. 3. 

li sera alloué aux experts qui devront se transporter hors de leur rési­ 
dence, pour tous frais de voyage et de séjour, une indemnité à forfait de 
fr. 0 2~ par kilomètre parcouru. Cette indemnité sera calculée par voie 
ordinaire de clocher à clocher, en prenant pour hase le dictionnaire des 
distances légales. 

Lorsque le total des kilomètres parcourus le même jour, pour un même 
voyage aller et retour ou pour un voyage combiné dépassera rno kilomètres, 
l'indemnité sera réduite à fr. O. HS au delà du tOOe kilomètre. 

ART. 4. 

L'état des honoraires, débours el frais de voyage sera déposé, en même 
temps que Ic rapport, au greffe de la juridiction qui aura ordonné l'exper­ 
tise. Notification de ce dépôt sera faite par les experts aux parties intéressées 
par lettre recommandée à la poste. Celles-ci pourront en prendre communi­ 
cation, sans frais, et devront, dans le mois et en tout cas avant la clôture des 
débats, déposer au greffe une note d'observations au sujet des honoraires, 
débours et frais de voyage réclamés. 

ART. ~- 

L'état sera taxé, lors du jugement qui fixe les indemnités, soit par le 
président du Tribunal de première instance, soit par le président de la 
Chambre qui a statué sur l'indemnité. Si une expertise est ordonnée par la 
Cour d'appel, l'état en sera taxé, lors de l'arrêté fixant les indemnités, soit 
par le premier président de la Cour, soit par le président de la Chambre qui 
a connu de l'affaire. 

ART. 6. 

En cas de règlement amiable de l'indemnité, soit au cours de l'instance, 
soit par voie d arbitrage, l'état des experts sera déposé au greffe de la juridic­ 
tion compétente. 

Les experts notifieront ce dépôt, par lettre recommandée à la poste, aux 
parties intéressées qui se conformeront à l'article 4 du présent arrêté. 

L'état sera taxé à l'intervention de la partie la plus diligente par le 
président du Tribunal de première instance et, le cas échéant, par le premier 
président de la Cour d'appel. 

ART. 7. 

LC' magistrat taxateur pourra réduire les états dont le montant ne lui 
paraîtrait pas suffisamment justifié; la taxe sera susceptible d'opposition. 
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* • • 
Quant aux avoués, un arrêté royal du { 9 juillet t 894 leur a imposé un 

tarif spécial. 
Des modifications devront y être apportées pour le mettre en harmonie 

avec les dispositions nouvelles sur la procédure judiciaire. 

C. DE LA RlhROCESSION. 

L'Exposé des motifs explique et légitime comme suit les dispositions des 
articles 78 et 79 du projet : 

L'article 23 de la loi de i83t> n'admet aucun arrangement à l'amiable 
entre le propriétaire dépossédé et l'expropriant au sujet du prix de la rétro­ 
cession. 
.Celui-ci doit nécessairement être fixé par le tribunal, si mieux n'aime 

l'ancien propriétaire restituer le montant de l'indemnité qu'il a reçue. 
Le rapporteur de la Commission de la Chambre a indiqué le hut de la loi, 

sur ce point, dans les ternies suivants : t, Votre Commission a pensé que si l'on 
11 veut mettre l'administration à l'abri de tout concert frauduleux entre ses 
» agents subalternes et le propriétaire dépossédé, il convenait que, <lans 
,, tous les cas ou celui-ci ne faisait pas la soumission de restituer le montant 
,, de l'indemnité, le prix de la rétrocession fût fixé par le tribunal. ,) 

La disposition précitée constitue un vérital.le anachronisme qu'il importe 
de foire disparaitre de la loi sur l'expropriation. Aucun concert frauduleux 
n'est à craindre : d'une part, les biens des provinces, communes et établisse­ 
ments publics ne peuvent être cédés qu'avec l'assentiment de l'autorité supé­ 
rieure; d'autre part, l'aliénation des immeubles de l'État nécessite toujours 
l'intervention du lUinistre des Finances. Ces règles seront applicables aux 
rétrocessions. 

D'ailleurs, il s'agit généralement d'affaires peu importantes, et Ie recours 
au tribunal n'est qu'un formalisme excessif entraînant des frais hors de toute 
proportion avec l'intérêt engagé~ frais qui sont à la charge de l'expropriant; 
l'article 79 du projet permettra de les éviter en autorisant la fixation du prix 
à l'amiable ou par voie d'arbitrage. 

D. DES .EXEMPTIONS D1lMPÔTS. 

L'article 81 complète heureusement la loi de t85f>. 
Il exempte des droits de timbre, d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque, 

tous les actes et documents relatifs à l'expropriation, au retrait des sommes 
consignées et à l'ordre. 
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IV. 

Mesures propres à hâter la marche de l'expropriation. 

Elles se divisent en deux catégories : celles qui ont pour but d'éviter le 
recours aux tribunaux : cessions amiables, compromis {litre li, art 8 a 52), et 
celles qui abrègent les longueurs de la procédure judiciaire (litre Ill). 

A. CESSIONS AMIABLES ET COMPRO!IJS. 

Les cessions amiables sont facilitées. Elles sont permises, même aux repré­ 
sentants des incapables, moyennant certaines garanties. 

Le compromis est autorisé, mais seulement dans le cas où les parties, 
d'accord sur toutes les causes d'indemnité, ne s'entendent pas sur la somme à 
allouer. 

Les articles f O à 24 règlent la procédure de ces arbitrages auxquels les 
parties peuvent recourir, même quand les expropriés sont incapables. 

Nous devons signaler spécialement les articles 9 et f..f., qui contiennent dé\ 
dispositions intéressantes au sujet des _,troils des créanciers hypothécaires. 
Actuellement, les immeubles grerés d'inscriptions ou frappés de saisie ne 
peuvent être cédés amiahlement à l'expropriant que du consentement ries 
créanciers, sinon ils ne sont pas purgés de leurs charges. 

Les articles 9 et t4 apportent remède à cette situation. 
Dorénavant, la cession et le compromis seront signifiés aux créanciers 

inscrits. Si, dans la quinzaine, ils n'ont pas fait opposition à ces mesures, leurs 
droits sont reportés sur le prix ou sur l'indemnité allouée par les arbitres, et 
le bien est purgé. S'ils font opposition, l'expropriation doit être poursuivie 
suivant les règles de la procédure judiciaire. 

Ces dispositions sont excellentes. Il y a lieu de les compléter en les appli­ 
quant non seulement aux créanciers hypothécaires, mais aux créanciers 
privilégiés inscrits; à ceux qui ont foit inscrire un commandement ou une 
saisie réelle; enfin aux personnes qni ont fàit inscrire à la conservation des 
hypothèques une demande de révocation ou d'annulation de droits réels 
immobiliers, conformément à l'article 5 de la loi du 16 décembre i8t>L 
Toutefois, nous ne pouvons admettre l'alinéa 2 de l'article 30: qui, pour les 

notifications, substitue l'emploi de la lettre recommandée à la signification 
faite par le ministère d'huissier avec remise de la copie à personne ou au 
domicile, 

La nécessité d'un exploit, acte authentique, se fait d'autant plus sentir 
qu'il s'agit d'une matière se rattachant à notre régime hypothécaire où 
l'authenticité des actes est de règle stricte. 

Voire Section ne partage pas non plus l'avis du Gouvernement au sujet 
des dispositions concernant les personnes physiques incapables. Les règles 
du Code civil sur la protection de ces personnes sont entièrement boule­ 
versées. 

Non seulement le projet autorise leurs représentants à aliéner de ~ré à gré 
leurs immeubles cl à conclure des conventions d'arbitrage moyennant eer- 
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taines autorisations, mais il modifie le système de contrôle et d'autorisatiÖn 
institué par le Code civil en pareille matière. 

D'après le droit commun, l'autorité qui habilite le tuteur pour les actes 
d'aliénation à passer au nom <l'incapables, c'est le tribunal de première 
instance, assisté du ministère public qui doit donner son avis. 

E:n matière d'expropriation, ce pouvoir passerait au juge de paix. 
La fem rne séparée de corps pourrait, même sans aucune autorisation, céder 

on faire un compromis en cas d'expropriation. 
Votre Section estime qu'il est dangereux de déroger en celte matière 

spéciale à des lois d'ordre général, particulièrement à celles qui règlent le 
statut personnel. On ne comprend pas, en effet, pourquoi des mesures consi­ 
dérées, à tort ou à raison, comme indispensables à la sauvegarde des droits 
des incapables seraient supprimées ou modifiées uniquement lorsque ceux-ci 
se trouvent en présense non pas d'un simple particulier, mais de la puis­ 
sance publique : État, province, commune. li semble que plus la contre-partie 
est puissante, plus la protection doit ètre assurée. 

Si le Gouvernement estime que le contrôle du tribunal de première 
instance est moins efficace que celui du juge de paix, qu'il nous présente un 
projet modifiant le Code civil; mais aussi longtemps que ce contrôle reste 
légalement admis comme le meilleur, il doit s'appliquer à la matière de 
l'expropriation comme à toute autre. 

L'Exposé des motifs est fort concis sur cel objet; il se borne à dire : « la 
pratique a démontré qu'il importe d'établir des règles spéciales à appliquer 
lorsque des biens qui appartiennent à des incapables font l'objet de cessions 
amiables ou de conventions d'arbitrage n. 

En ce qui concerne Ja cession amiable, puisque l'aliénation de l'immeuble 
est inévitable, il n'y a pas d'inconvénient à la permettre aux représentants 
des incapables, 

En effet, même dans la procédure judiciaire, ces représentants peuvent, en 
ne contestant pas le chiffre de l'indemnité offerte, amener le tribunal à rendre 
un jugement de simple expédient qui n'est même pas précédé d'un avis du 
conseil de famille et par lequel l'indemnité est fixée au montant de l'offre. 

La cession amiable, soumise d'abord à l'avis de ce conseil, puis homologuée 
par le tribunal, après avis du Ministère public, offre toulc garantie. 

1l doit en être de même lorsqu'il s'agit de l'épouse séparée de corps ou 
dont le mari est incapable. Nous admettons qu'elle puisse faire une cession 
amiable sans recourir à la procédure ordinaire eu matière d'autorisation 
maritale, laquelle entraîne fréquemment de Jougs retards; mais le tribunal 
aura à l'autoriser comme il devrait le faire, à défaut de son mari, si elle était 
assignée en justice. 

Quel sera le tribunal compétent? Il nous paraît utile de donner compé­ 
tence au tribunal Je la situation des biens, qui est mieux à même d'appré­ 
cier la valeur <les emprises. 

Quant au compromis, il comporte de l'interdire aux représentants des 
incapables en cette matière comme en toute autre. C'est un acte très grave. 

Les arbitres jugent sans l'assistance du Ministère public, sans appel. Leur 
sentence a force de chose jugée, quelles que soient les erreurs dans lesquelles 
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ils ont pu verser, par suite de leur incapacité ou de la négligence des repré- 
sentants du mineur qui ne leur ont pas fourni les documents et renseigne- 
ment nécessaires. · 

L'avantage, incertain 'd'ailleurs , d'une solution plus rapide et d'une 
économie pour l'expropriant n'est pas suffisant pour légitimer une telle 
dérogation aux principes généraux de notre Droit. 
Quant aux administrations publiques <lont les biens seraient soumis à 

expropriation, nous ne trouvons pas d'inconvénient à leur accorder l'aulori­ 
sation de les céder amiablement ou de faire une convention d'arbitrage 
moyennant les autorisations administratives ordinaires (art. 29 du projet). 
Leur situation est très différente de celle des personnes physiques inca­ 
pables. 
L'article 52, tranchant une controverse née sous la loi de t 851), étend les 

dispositions en matière de cession amiable et de compromis non seulement 
aux immeubles frappés d'expropriation, mais même à ceux qui sonl acquis en 
vue d'une utilité publique indiquée dans l'acte, comme aussi aux excédents 
d'immeubles nou compris dans le périmètre des travaux et dont l'achat est 
fait en vue d'éviter le paiement d'indemnités de dépréciation. 

A celle matière des cessions et des compromis se rattache encore une dis­ 
position particulière, relative aux personnes compétentes à l'effet de recevoir 
les actes et tous ceux qui s'y rattachent : procurations, mainlevées, quit­ 
tances, etc. C'est l'article 5-f du projet. 11 donne, comme l'article 9 de Ia loi 
de i870, compétence à des fonctionnaires de l'ordre administratif qui font 
donc office de notaire, mais il augmente le nombre de ces fonctionnaires. 

Actuellement le gouverneur, représentant i'État ou la province, et le 
bourgmestre, agissant au nom de la commune, avaient seuls ce pouvoir. 

La disposition nouvelle désigne en outre pour représenter l'État : le 
ministre compétent ou le fonctionnaire qu'il a délégué, ou bien encore le 
fonctionnaire chargé de diriger les négociations et les expropriations. 

La Section centrale voit un inconvénient à permellre au fonctionnaire 
chargé des négociations de donner l'authenticité aux conventions inter­ 
venues. 
li est dangereux de conférer ainsi le droit d'authentiquer des conventions 

au mandataire de l'une des parties, mandataire que le ministre peut choisir 
comme bon lui semble dans le personnel <le son administration. 

Elle est d'avis de maintenir le statu quo, c'est-à-dire l'article 9 de la loi 
de !870, qu'elle reproduit sous forme d'amendement à l'article 5i du 
projet. 

B. PROCÉDURE JUD!CrAIRE. 

Le projet institue deux espèces de procédure 
d'urgence. 

-f. 0 Procédure ordinaire. 

l'ordinaire et celle 

En ce qui concerne la première, les modifications principales au régime en 
vigueur sont les suivantes: 
a) Détermination de délais en déans lesquels l'expertise devra être termi­ 

née, la cause ramenée à l'audience et le jugement rendu. 
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La dato de retour à l'audience est fixée par le juge-commissaire;elle ne pent 
être reportée au delà de trois mois à parfir de la prestation de serment des 
experts. Ceux-ci doivent déposer leur rapport quinze jours avant l'expiration 
de CP délai; l'expertise peut donc durer au maximum deux mois et demi 
(articles 43 et 44). 

La sanction de cette obligation est fa perte pour les experts de tout droit 
à des honoraires, à moins qu'il ne soit reconnu par le tribunal que le retard 
ne leur est pas imputable. 

Au jour déterminé pour l'audience, les parties plaident, puis le ministère 
public donne son avis dans la huitaine et le jugement est rendu huit jours 
après.Ces deux dernières prescriptions sont dépourvues de sanction. Nous dis­ 
cuterons plus loin ces dispositions dans l'examen spécial des articles amendés. 
6) Abréviation du délai en cas de réassignation d'une partie défaillante, 

huitaine au lieu de quinzaine. 
c) Obligation pour la Cour d'appel <le prononcer dans la quinzaine de 

l'expiration du délai de comparution, au cas d'appel du jugement qui á statué 
sur l'accomplissement des formalités de l'expropriation. 
d) Abréviation du delai d'appel du jugement fixant l'indemnité (quarante 

jours au lieu de trois mois). 
La Sectiën centrale propose de réduire dans la même mesure le délai du 

pourvoi en cassation. 
* .. . 

A l'article 4-1, le projet donne aux tribunaux la faculté, lorsqu'ils prévoient 
une longue série d'expertises, de désigner d'avance des collèges d'experts 
auxquels il devait avoir recours, sauf exceptions motivées, polir la détermi­ 
nation des indemnités. 

Cette mesure offre de multiples inconvénients que ne compense auóurr 
avantage appréciable. 
Nous proposons la suppression de cet article. 

Une disposition nouvelle est introduite par l'article ~~. Elle donne à 
l'expropriant la faculté dr- maintenir provisoirement Jes droits de bail, 
d'antichrèse, d'usage, d'emphytéose, de superficie, sur la parcelle à exp-to­ 
prier, pourvu qu'il en ait fait fa déclaration formelle <lans l'expfoit d'assigna­ 
tiotr signifié au propriétaire ou à l'usufruitier. 

Da11s ce cas, ceux-ci ne sont pas tenus d0 mettre en cause fes tiers dont 
les droits sont réservés. 

Plus tard, au moment opportun, il sera procédé à l'expropriation spéciale 
de ces droits personnels ou réels en vertu du 2° de l'alinéa de l'article 1er. 

Celte mesure est jnstrfiee comme suit par l'Exposé des motifs (page 5). 

<« Ce dernier article reconnait à l'expropriant une faculté que les lois 
» actuelles ne lui accordent pas, celle de suspendre pendant un délai plus 
>1 ou moins prolongé après l'expropriai ion l'extinction des droits réels ou 
» personnels que des tiers peuvent posséder sur l'immeuble exproprié. 

ei 
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» La résolution immédiate de ces droits au moment de l'expropriation 
» aboutit à des conséquences fort préjudiciables à l'expropriant lorsque la 
)> zone à occuper est très étendue et c1ue les acquisitions doivent nécessai­ 
» rement prendre u11 temps assez long. Dans ce cas, l'expropriant ne peut 
)) attendre pour commencer les poursuites en expropriation le moment où 
., les travaux doivent être entamés; à moins de passer par toutes les 
» exigences des propriétaires, dans le but d'aboutir à une entente amiable 
» permettant Ic maintien des baux el autres droits visés à l'article 551 il se 
» trouve dans l'obligation de payer des indemnités souvent très élevées du 
,, chef de la suppression de droits qui peuvent être respectés provisoirement 
,, sans aucun inconvénient, )> 

Cette innovation présente des avantages pour l'expropriant, mais elle est 
de nature à léser gravement les intérêts des tiers intéressés et notamment 
des locataires. 
Lorsque les indemnités que pourraient réclamer ceux-ci seront impor­ 

tantes, l',·xpropriant usera <le la faculté de l'article 55: il n'expropriera que 
le fonds. 

Devenu propriétaire, il attendra la fin du bail et fera déguerpir les 
locataires sans avoir a leur payer aucune indemnité; et cependant, si 
l'expropriation n'était pas survenue, ces locataires auraient pu renouveler 
bail avec l'ancien propriétaire l'l éviter le préjudice souvent considérable 
résultant d'un déménagement, d'un changement de quartier. 

En outre, il est hautement préjudiciable pour l'occupant d'ètre pendant 
un temps indéterminé sous le coup d'une expropriation, alors que tous ses 
voisins seront peut-être expropriés et leurs immeubles démolis. 

Cette considération a porté votre Section centrale à ne pas adopter cet 
article. 

• • • 
Aux règles de la procédure se rattachent les dispositions des articles 74, 

7!'.i et 82. Celte dernière autorise les huissiers à faire par la voie postale, sous 
pli recommandé, l'envoi de leurs exploits, en matière d'expropriation, au lieu 
de les remettre à la personne ou au domicile des intéressés. 

Ce mode n'offre pas de garanties suffisantes cl doit être écarté. 
Les deux autres articles règlent la compétence et le ressort en matière 

d'expropriation. L'article 7 4 attribue compétence aux tribunaux de première 
instance, à l'exclusion des juges de paix, el l'article 7~ donne à toute 
demande principale ou incidente, le caractère d'une action mixte. En consé­ 
quence, elle sera régie, pour la détermination du ressort, par les articles 55, 
34 el 5ä de la loi du 15 mars {876. Les parties devront évaluer le litige, et le 
sort de la demande principale n'influera pas sur celui des demandes inci­ 
dentes au point de vue du ressort, sauf en ce qui concerne l'appel du juge­ 
ment statuant sur l'accomplissement des formalités prescrites par la loi. 

Pour éviter des contrariétés de jugements. il ,,.,t indispensable que la 
partrc intervenante (locataire ou emphytcote, etc.) puisse interjeter appel, 
connue le propriétaire, lorsque la demande principale dépasse j,ö00 francs, 
alors même que l'objet de la demande incidente n'atteindrait pas ce taux, · 
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2° De la procédure d'urgence. 

Elle fait l'objet des articles 60 à 75. 
Ces dispositions ont été inspirées par la loi française du 5 mai f 841. Toute­ 

fois, celle-ci en a limité l'application aux immeubles non bâtis, tandis que 
notre projet l'étend à toute la matière de l'expropriation. 

Voici Je résumé de ces dispositions. 
Quand l'urgence a été déclarée par l'arrêté royal d'expropriation ou même 

par un arrêté ultérieur, au cours de l'expropriation, la procédure ordinaire 
est remplacée par une procédure plus sommaire. 

L'expropriant, dans son assignation, doit faire connaître l'indemnité pro­ 
visoire qu'il offre afin de pouvoir entrer en possession. Le délai de compa­ 
rution est de huitaine; il n'y a pas de réassignation en cas de défaut. 

Dès la première audience, - à laquelle le propriétaire et l'usufruitier 
appellent en cause, si bon leur semble; par lettre recommandée, les tiers 
intéressés à titre de locataires, d'emphytéotes, etc., - l'exproprie et les tiers 
doivent fixer les sommes dont ils exigent du demandeur la consignation 
provisionnelle avant l'envoi en possession. 
· Si les parties ne sont pas d'accord, le tribunal, après avoir reconnu 
accomplies les formalités de l'expropriation, désigne des experts chargés de 
dresser un état des lieux et de donner leur avis sur les indemnités à allouer. 
Le rapport doit être déposé <lans la quinzaine de l'expiration du délai <l'appel, 
qui est lui-même <l<' quinze jours à dater de la prononciation du jugement. 

Dans les cinq jours du dépôt du rapport, le tribunal, s'il est suffisamment 
éclairé, fixe le chiffre <le l'indemnité définitive: sinon, il détermine celui de 
l'indemnité provisoire à consigner par l'expropriant pour pouvoir entrer 
immédiatement en possession. 

Le tribunal peut ordonner une seconde expertise pour compléter la 
première, avant de statuer rnémr sur l'indemnité provisoire; il peut aussi 
augmenter les délais du dépôt du rapport et du prononcé, sans toutefois que 
C<'S su pplémenls réunis puissent excéder trente jours. Le jugement fixant 
l'indemnité provisoire n'est susceptible d'aucun recours. Sur Ie vu du certi­ 
ficat de dépôt de celle indemnité, le Président ordonne l'envoi en possession, 
sur requête, immédiatement. 

Toutefois, en matière de propriété bâtie, Ic _tribunal a la faculté d'accorder 
à l'exproprié un délai maximum de deux mois pour abandonner la posses­ 
sion. Ce délai court & partir du jugen,ent statuant sur l'indemnité provisoire. 

La mème faculté appartient au président dans son ordonnance d'envoi en 
possession, si le tribunal n'a pas déjà statué sur ce point. 
lmmédialemenl après ce jugement a lieu une nouvelle expertise, également 

à l'interveuuou du juge-cornrnissaire, pour fixer l'indemnité définitive. Cette 
expertise et la procédure qui la suit sont soumises aux règles de la procédure 
ordinaire prévue au § 1er, 

Ces dispositions soulèvent les plus graves objections. 
Toul d'abord, sont-elles conformes à la Constitution, qui e:uge une juste 

et préalable indemnile? 
6 
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Cette indemnité provisoire, qu'il suffit à l'expropriant de verser pour 
entrer en possession, est-elle juste? 
Oui, dit le Gouvernement, parce qu'elle est déterminée par la justice, après 

une information et une expertise. Il est vrai, ajoute-t-il, que cette estimation 
est sujette à révision; mais la loi de t85!i, qui déclare les jugements exécu­ 
toires par provision nonobstant appel, permet aussi l'envoi de l'expropriant 
eu possession, moyennant paiement d'une indemnité non définitive, et 
cependant cette disposition n'est pas considérée comme inconstitutionnelle. 

Nous répondons qu'il existe entre les deux cas une différence notable. Sous 
le régime actuel, le jugement de première instance n'est rendu qu'après une 
instruction minutieuse offrant toute garantie; il épuise la juridiction <lu pre­ 
mier juge. S'il n'est pas frappé d'appel, il acquiert la force de la chose jugée; 
si, au contraire, appel est interjeté, il conserve, jusqu'à sa réformation, une 
présomption de vérité sur laquelle se base cette faculté accordée par la loi 
aux tribunaux de déclarer leurs jugements exécutoires par provision 
nonobstant tout recours. 
L'indemnité provisoire dont parle le projet est, au contraire, déterminée 

après une instruction sommaire, insuffisante aux yeux de Ja loi elle-même, 
puisqu'elle prescrit une nouvelle expertise pour fixer l'indemnité définitive. 
Le tribunal, en allouant cette indemnité provisoire et en ordonnant ce sup­ 
plément d'information, proclame qu'il doute encore de l'exactitude de cette 
évaluation. Il n'affirme donc pas qu'elle est juste. 

Le projet soulève d'autres critiques encore. 
li ne sauvegarde pas suffisamment les intérêts de l'exproprie. Six semaines 

après l'assignation devant le tribunal, il pourra être expulsé de sa maison, 
de son atelier, de sa ferme, de son usine. 

L'article 69, il est vrai, apporte un tempérament en autorisant le tribunal 
a retarder de deux mois l'envoi en possession de l'expropriant lorsqu'il s'agit 
d'un bâtiment; mais les juges ne sont pas obligés d'accorder ce délai. 
Il est à craindre que pour retarder la prise de possession, les parties ne 

soulèvent des incidents, n'interjettent appel du jugement déclarant les forma­ 
i ités accomplies, etc. Alourdie par ces incidents, la marche de la procédure 
d'urgence sera plus lente qu'en matière ordinaire, tout en ne laissant aux 
experts et au tribunal qu'un très court délai pour l'instruction et l'examen 
des éléments essentiels de la cause. La décision se fera plus attendre, mais 
elle n'en sera pas plus éclairée. 

En effet, l'alinéa 5 de l'article 60 prescrit de prononcer le jugement dans 
les cinq jours qui suivent le dépôt du rapport. Donc, en cinq jours, l'avoué 
de l'expropriant devra donner avenir à celui de l'exproprié; celui-ci aura à 
prendre connaissance du rapport et à conclure; les parties plaideront; Je 
ministère public donnera son avis et le tribunal prononcera. La même 
chambre d'un tribunal ne siégeant que trois jours par semaine, c'est, en 
réalité, en trois fois vingt-quatre heures que tout devra être terminé. Ce délai 
est tellement coud que dans la pratique il ne sera jamais observé; il ne per­ 
mettra pas un examen sérieux du litige. 

On objecte qu'il s'agit uniquement d'une indemnité provisoire. 
Cela n'est pas absolument vrai, car si le tribunal se considère comme 
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suffisamment éclairé après cette procédure sommaire, Il peut statuer sur 
l'indemnité définitive. Mais admettons qu'il n'aille pas jusque-là, qu'il se 
borne à statuer sur l'indemnité provisoire et ordonne une nouvelle exper­ 
tise pour fixer l'indemnité définitive; en attendant, l'expropriant va entrer 
en possession, modifier l'état des lieux, démolir les bâtiments, et comment 
les experts pourront-ils, ensuite, procéder à un travail sérieux et précis 
d'évaluation? 

JI est vrai que le même inconvénient peut se présenter actuellement, 
quand la Cour d'appel ordonne une nouvelle expertise au sujet d'un immeu­ 
ble en possession duquel l'expropriant a été envoyé en vertu d'un jugement 
frappé d'appel; mais pareilles décisions sont rares, tandis qu'en matière 
d'urgence, le supplément d'expertise est la règle. 

Ce système de l'indemnité provisoire à verser par l'expropriant offre des 
dangers pour l'expropriant lui-même. 

En effet, si les experts ont estimé cette indemnité fort largement, le juge­ 
ment définitif la réduira; l'exproprie devra restituer la différence. Mais s'il 
devient ou se rend insolvable, l'expropriant sera frustré. 

La procédure sommaire a encore le désavantage d'être fort compliquée et 
d'entraîner par conséquent de grands frais, non seulement pour l'expro­ 
priant, mais aussi pour I'exproprié, car les procès occasionnent toujours, 
même à la partie gagnante, des frais irrécupérables. Elle comporte une 
expertise, parfois même deux, pour fixer l'indemnité provisoire, puis une 
nouvelle expertise après l'envoi en possession; trois ou quatre jugements; 
deux et même trois versements à la Caisse des consignations en cas de majo­ 
rations successives de l'indemnité par le tribunal puis par la Cour d'appel; 
d'où, pour l'exproprie, uue série de démarches, de voyages et de frais. 

Si celte procédure d'urgence est rapide, trop rapide même, lorsque le 
tribunal n'use d'aucune des latitudes qui lui sont accordées, par contre 
lorsqu'il en fera usage et notamment quand il octroiera à l'exproprie le 
sursis de deux mois pour déguerpir d'une propriété bâtie, l'expropriant 
n'entrera pas en possession plus promptement que par la voie ordinaire. 

A supposer que celle procédure d'urgence économise quatre ou cinq 
semaines, cet avantage ne pa ruit pas suffisant pour en contre-balancer les 
graves inconvénients. 

li serait aisé, nous scmble-t-il, aux administrations publiques de réaliser 
celte économie de temps en apportant plus <le célérité, moins de formalisme 
dans l'élude des projets de travaux publics. 

Pour dissiper les inquiétudes que ces dispositions inspirent, 011 fait valoir 
qu'il s'a3ü de mesures exceptionnelles dont il ne sera fait que rarement appli­ 
cation. 

Nous ne doutons pas que telle soit la pensée du Gouvernement, Malhcq­ 
reusement le texte de l'article 60 est si vague que, sans le violer, la déclara­ 
tiou d'uq,;ence pourrait devenir de style <lans les arrêtés d'expropriation. 

Il sullit qu'il y ait urgence de prendre possession des immeubles à 
exproprier et que celte urgence soit déclarée et motivée dans l'arrêté royal. 

Il est bien peu d'expropr ia lions dans lesquelles on ne pourrait trouver des 
motifs d'urgence. 
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L'Exposé des motifs ne s'en explique pas davantage; il se borne à dire : 
u Les articles 60 à 75 organisent, en vue des cas d'urgence, une procédure 
» sommaire dont l'utilité est depuis longtemps reconnue. » 
Il n'existe d'ailleurs aucune voie de recours contre la déclaration d'urgence. 

Un Gouvernement peu soucieux du respect de la propriété privée pourrait 
donc librement faire abus de celle procédure . 

N'oublions pas que, d'après le projet, la procédure ordinaire est susceptible 
. d'une certaine compressibilité. 

En cas d'urgence, le président a la faculté de réduire de moitié le délai de 
comparution et le juge-commissaire peut, aux termes des amendements dont 
nous parlerons plus loin, abréger les délais prévus pour l'échange des notes et 
le dépôt du rapport. 
En résumé, celte procédure spéciale est d'une utilité fort contestable; elle 

est dangereuse pour les intérêts privés; enfin, elle se heurte à une objection 
d'inconstitutionnalité ; tels sont les motifs pour lesquels votre Section centrale 
n'a pu adopter cette partie du projet. Elle vous propose la suppression pure 
et simple des articles 60 à 75. 

Examen des articles. 

Afin d'améliorer la rédaction du projet, de la mettre en rapport avec les 
modifications exposées plus haut, la Section centrale a dû amender de 
nombreux articles. 

Un tableau de ces amendements est annexé au rapport. 
Hon nombre d'entre eux ne demandent pas de développements. 
Nous 11c passerons donc en revue que ceux qui nécessitent une explication 

spéciale. 

ART. 5. - Nous proposons d'ordonner que l'annonce du dépôt du projet 
.d'expropriation et de l'enquête soit faite dans le Dlonitewr et dans deux 
journaux de la province; qu'en outre, l'envoi de la lettre recommandée 
d'avertissement aux propriétaires et usufruitiers soit fait à leur domicile 
renseigné par les registres de la population à la date de l'insertion de 
l'annonce dans le JJoniteur. 
Il importe, en effet, de déterminer une époque à laquelle le domicile des 

intéressés est fixé au point de vue de l'accomplissement de cette formalité 
prescrite à peine de nullité. 

ART. 8. - li est dit qu'en cas de cession amiable, si l'exproprie refuse 
de recevoir le paiement, l'expropriant peut se libérer en versant le montant 
de celle-ci saus offres préalables ni mise en demeure. 

Comment sera constaté Ic· refus en l'absence de toute offre ou mise en 
demeure? 

Il faut évidemment prescrire une sommation préalable. 

AnT. 9. - Le délai de quinze jours accordé aux créanciers inscrits sur le 
bien est insuflisant , il doit être porté à trente jours. 
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A·ux. AnTICLES 10 A 24, traitant .de la procédure d'arbitrage, il y à Ùèu dé 
remplacer le mot expert par celui ,l'arbitre. 

Aur, '22. - Le projet porte: les experts formulent leurs évaluations dans 
un acte dont ils remettent l' m·iginal ri l'expropriant et une copie, certifiée par 
eux, â l'exproprié. Il est préférable d'ordonner, suivant le droit commun, le 
dépôt de la sentence au grdît•~ où elle sera conservée au rang iles minutes 
du grefiier. Plus lard. les intéressés pourront toujours en prendre connais­ 
sance, ce qui sera souvent nécessaire, notamment pour établir des comptes 
de tutelle ou des reprises entri- époux. En outre, les arbitres adresseront une 
expédition, c'est-à-dire urn· copie certifiée conforme, de cette sentence tant 
à l'expropriant qu'à l'exproprié. S'il y a plusieurs parties défenderesses, une 
seule expédition leur sera remise e11 la personne du mandataire commun 
prévu à l'article i ~- 

Il est bien entendu que cette copie ne sera pt\s soumise à la disposition des 
lois sur le timbre qui prohibent d'écrire <laos les expéditions des actes judi­ 
ciaires et notariés plus d'un certain nombre de ligues à la page et de syllabes 
à la l~goe. 

AaT. 25. - Il est excessif de priver absolument d'honoraires les arbitres 
qui n'ont pas déposé leur sentence clans le délai de trois mois. Une astreinte 
de 20 francs par jour de retard et par expert nous paraît préférable pour les 
motifs développés plus loin à propos de l'article 44. Toutefois, si, par suite 
de ce retard, l'une <les parties est amenée à provoquer le remplacement <les 
arbitres en faute, ceux-ci sont totalement privés d'honoraires, parce qu'en ce 
cas leur travail a été inutile; tout est à recommencer. 

ART. 42. - L'amendement proposé a pom· bul d'obvier aux inconvénients 
résultant d'un empêchement subit survenant au juge-commissaire entre le 
jugement et la visite des lieux. En cc cas, il ne faudra pas ramener la cause 
à l'audience et provoquer un jugement du tribunal nommant un autre juge .. 
Le Président y pourvoira par une ordonnance rendue sur simple requête. 

AnT. 43. - La Section centrale propose des modifications importantes. 
Tout d'abord, à l'alinéa 2 de l'article 43, un amendement prescrit au juge­ 

commissaire de faire prêter serment aux témoins qu'il entend au cours de 
son information. 

Cette disposition est d'autant plus nécessaire que la Section propose la 
suppression des enquêtes à l'audience. 

Ensuite, les alinéas :2 et 5 sont entièrement remaniés. Aux termes du 
projet, lors de la première visite des lieux, le juge peut accorder un délai 
maximum de quinze a vingt jours aux parties pour produire des documents; 
après quoi il est passé entre eux aux opérations de l'expertise. 

Cette disposition est insuffisante. 
Tous les praticiens savent que l'une des principales causes de la lenteur 

des expertises est Ic retard apporté par les parties à la remise de leurs notes 
el documents aux experts. 

Il importe donc de prescrire des délais de rigueur pour cet échange 
d'observations. Mais il ne suffit pas de dire, comme le projet, que les parties: 
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auront un délai maximum de quinze ou de vingt jours pour produire leurs 
documents; sinon, l'une d'elles, en attendant le dernier jour du délai pour 
déposer ses documents, pourrait parai) ser le droit de réponse d<= sou adver­ 
saire. JI faut que celui-ci ait un délai pour répondre. C'est pourquoi nous 
proposons le système suivant: le jour même de la prestation de serment des 
experts, l'expropriant, considéré comme demandeur, doit produire les notes 
et documents dont il entend faire usage. Préparé depuis longtemps à ce 
débat, ayant déjà mené des négociations pour la cession amiable des emprises, 
l'expropriant est en possession de tous les renseignements et points de com­ 
paraison propres à éclairer les experts; il n'a pas besoin d'un délai pour les 
produire. Si l'exproprié demande un délai pour remettre, à son tour, des 
notes et des pièces, Ic juge doit lui accorder quinze jours s'il s'agit de pro­ 
priétés non bâties, -vingt jours s'il s'agit de propriétés bâties. L'expropriant a 
quinze jours pour répondre et l'exproprie le même délai pour répliquer. 

Généralement, les parties n'échangent pas un plus grand nombre de notes. 
Toutefois, nous estimons qu'il ne font pas limiter Je nombre de répliques, 

sinon une partie pourrait réserver pour son dernier mémoire ses moyens fes 
plus sérieux et l'adversaire serait dans l'impossibilité de lui répondre. Mais 
l'une des parties pourra toujours mettre fin aux débats en déclarant qu'elle 
ne répond pas, ou en laissant s'écouler le délai qui lui est accordé pour 
répliquer, 

Ainsi chacun aura intérêt à présenter dès le début tous ses moyens, 
puisque son adversaire en ne répondant pas lui enlèverait le droit de rédiger 
une seconde note. 
Les notes cl documents produits par les parties seront déposés au greffe; 

une copie des notes seulrment est adressée, Je même jour, par lettre recom­ 
mandée, à l'adversaire en la personne de son avoué. Les experts sont 
~gaiement avisés de ce dépôt. 

On évite ainsi le va-et-vient de ces écrits de la partie aux experts el des 
e.:tperf s if ta. partie adverse. 
les délais dont il vient d'être parlé sont absolument de rigueur; ils 

entraînent forclusion, comme e11 matière de réclamations électorales. En cas 
d'urgence, le juge-commissaire peut les abréger. 

11 importe de remarquer que pendant cet échange de notes, les experts ne 
doivent pas rester inactifs. Ils peuvent procéder aux. constatations purement 
matérielles, levé des plans, description des lieux, mesurage, bornage des 
emprises, etc. 

C'est pourquoi nous ne reproduisons pas dans l'amendement ces mots de 
l'alinéa 5 du projet : « ce délai expiré, il est passé outre aux opérations de 
l'expertise», lesquels semblent indiquer que pendant J'échange des notes les 
experts sont tenus de rester les bras croisés. 

Nous supprimons également, au dernier alinéa de l'article 43, Ja disposi­ 
tion du projet relative au rapport du juge, pour les motifs développés 
ci-dessous, au sujet de l'article 44,. 

Pour ne pas allonger outre mesure l'article 45, nous proposons de faire 
un article spécial ,föb", comprenant ces dispositions relatives à la procédure 
au cours de l'expertise, 
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AnT. 44 et 46. - Ils règlent le dépôt du rapport et le retour à. l'audience des 
parties pour plaider. 

Le projet du Gouvernement (art. 45 in fine), s'inspirant de la loi de ·183~, 
porte quP dans son procès-verbal Ic juge-commissaire indique la date à 
laqucll c il fera rapport à l'audience, sans que celle-ci puisse être différée de 
plus de trois mois à compter du jour de la première visite des lieux. Aux 
termes de l'article 44, les experts sont, tenus de fournir leur avis quinze 
jours avant le terme fixé pour ce rapport à l'audience; faute de quoi, il ne 
leur est accordé d'honoraires que s'ils établissent devant le tribunal que le 
retard ne leur est pas imputable. 

L'article 4-6 ajoute : cc La cause est appelée à l'audience, sur le rapport du 
» juge-commissaire, au jour indiqué dans son procès-verbal el sur avenir, 
» s'il y a avoué constitué. 1> 

La Section a dû également amender ces articles pour les mettre en 
harmonie avec les modifications apportées à l'article 45. 

Dans son système, le rapport du juge-commissaire à l'audience est sup­ 
primé. Celle formalité, qui consiste en une simple lecture du procès-verbal 
et de l'avis des experts, n'a aucune utilité. Elle entrave la procédure, car il 
arrive fréquemment que le juge, au moment où ln cause revient a-l'audience, 
ne fait plus partie du siège; il faut alors provoquer un jugement pour le 
remplacer; de là des retards et des frais. 

La date du retour à l'audience, d'après son amendement, n'est pas fixée 
par le juge, puisqu'elle est appelée à varier suivant Ic nombre des notes que 
11:s parties échangeront entre elles. 

Ce retour s'effectue quinze jours francs après h· dépôt du rapport, sur 
avenir signifié par la partie la plus diligente à l'avoué de son adversaire, s'il 
a constitué. Les experts doivent aviser les parties de ce dépôt, par lettre 
recommandée, le jour même de celui-ci. 

Le rapport est déposé au plus tard dans les quarante jours qui suivent 
l'expiration du délai accordé pour la dernière réplique ou la réception d'une 
déclaration écrite constatant que la partie renonce à répondre. 

Le juge-commissaire pourra\ en cas d'urgence, abréger cet espace. 
Il n'est certes pas exagéré d'accorder six semaines, en général\ à des 

experts pour étudier, débattre et rédiger leurs conclusions 
Si l'on exige d'eux trop de hâle dans leur travail, fort souvent leurs rap­ 

ports ne seront pas suffisamment clairs, motivés, concluants; 'Ie tribunal 
devra recourir à des suppléments d'expertise et l'on perdra du temps au lieu 
d'en gagner. · • 

A défaut d'effectuer le dépôt de leur avis dans Ic délai fixé, les experts 
subiront chacun, de plein droit, une retenue de 20 francs par jour de 
retard. lis pourront en être relevés par le tribunal, s'il estime que le retard 
ne leur est pas imputable. 

Cette pénalité est préférable à la privation d'honoraires. Il n'est pas juste 
de supprimer entièrement la rémunération d'un travail souvent long et difli­ 
cile, uniquement parce qu'il a été terminé quelques jours après le délai fixé. 

Deux semaines sont largement nécessaires pour permettre au greffe de 
faire l'expédition du rapport et aux parties d'en prendre connaissance. 

7 
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Cette procédure est conforme à la pratique actuellement suivie. Il est vrai 
que: sous l'empire de Ja loi (le 185~, le juge-commissaire· fixe la date du 
retour à l'audience; mais le plus souvent, à cette époque, les experts sont 
loin d'avoir terminé leur travail; la cause n'est donc pas réellement appelée 
alors à I'audience ; elle ne l'est qu'à la suite d'un avenir signifié après le dépôt 
au greffe du rapport des experts. 

ART. 4~b••. - Cet amendement a pour but d'éviter les retards considé­ 
rables que Jes enquêtes ordonnées dans les formes tracées par le Code de pro­ 
cédure civile apporteraient à la solution du litige. On a soutenu, sous le régime 
actuel, que les tribunaux ne pouvaient pas recourir à de telles enquêtes (1), 
mais la Cour de Cassation, dans un arrêt du 8 janvier 18~2 (l/elgique judi­ 
ciaire, i852, p. H4), rejetant un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de 
Liége du 27 février 18öt (/Jelgique judiciaire, i8ä1, p. 9ö5), a décidé le 
contraire en invoquant le silence de la loi de i 85;j. 

Il est donc nécessaire d'introduire une disposition nouvelle. Le tribunal 
pourra prescrire une information par le juge-commissaire sur les lieux, en 
présence des parties. 

ART. ru. - La loi de 1855 imposait au propriétaire seul l'obligation 
d'appeler aux débats les tiers intéressés à titre de bail, d'antichrèse, d'usage 
ou d'habitation. 

Le projet assimile, sous ce rapport, l'usufruitier au propriétaire et étend le 
bénéfice de la disposition à tous ceux qui jouissent d'un droit personnel se 
rattachant à l'immeuble, ainsi qu'à l'emphytéote et au superficiaire. 

Aux termes de cet article, les tiers intéressés peuvent être appelés ou inter­ 
venir d'office jusqu'au dépôt du rapport eL leurs indemnités sont réglées en la 
mème forme que celles dues au propriétaire. 
Il en résulte que si l'un d'eux intervient au dernier moment, tout est à 

recommencer : échange de notes, examen par les experts avec les délais 
prévus aux articles 44 el 4!'.>, etc. Pour obvier à cet inconvénient sérieux, il y 
lieu de fixer un délai de rigueur pour l'intervention volontaire ou forcée des 
tiers intéressés. 

Il serait de quinzaine à partir de la prestation de serment des experts sur 
les lieux. 

ART, 57. - Les mots cc charges hypothécaires >> employés dans cet 
article comprennent également les privilèges. Ces mots n'ont pas été ajoutés 
pour ne pas alourdir le texte. Dans le langage usuel, les charges hypothé­ 
caires comprennent toutes les créances inscrites sur le bien. 

Ainsi modifié, le projet du Gouvernement rentre absolument dans le cadre 
annoncé par son titre. 

(1) DEL M.rn!loL, t. IJ, n° 5v 1. - Observations de ln Bef gique judiciaire (18ö:f, p. 91.14•) sur 
!'Arrêt de la Cout· d'Appcl de Lióge ci-dessus rappelé. 
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li améliore notablement la législation existante au point de vue des for­ 
malités <le l'expropriation; il accélère la marche trop lente de la procédure 
tout en sauvegardant les droits de l'cxproprié; il n'augmente pas à l'égard 
de la propriété privée les prérogatives du pouvoir administratif, toujours 
enclin à briser les entraves qu'il rencontre et à étendre outre mesure la 
notion de l'utilité publique. 

Examen du projet en Sections. 

Le projet a été adopté : 

Dans la {re Section, par i voix et t f abstentions. 
Dans la 2e Section, par i voix et 15 abstentions. 
Dans la 46 Section, par 2 voix contre t et t2 abstentions. 
Dans la ~e Section, par 6 voix et :'.i abstentions. (Les six membres qui ont 

roté oui ont expressément déclaré réserver leur vote délinitif.) 
Dans la 6e Section, par 6 voix contre 4 abstcntions , mais les alinéas 2 et 5 

de l'article premier out élé rejetés par 6 voix contre t et 4 abstentions; le 
paragraphe relatif à la procédure d'urgence a été rejeté par 6 voix contre 1 
el 4 abstentions; l'abrogation de l'article IH de Ja loi du 16 septembre 1807 
a été rejetée à l'unanimité. 

Le projet a été rejeté, dans la 5u Section, par 1 voix contre t et 6 absten­ 
tions. 

L'ensemble a donc été volé par t 7 voix con lre 2 et rH abstentions. 

Au sein de la Section centrale, le projet amendé par elle a été adopté à 
l'unanimité. 
Elle a l'honneur de vous en proposer l'adoption. 

Le Rapporteur, 
HAR~llGNIE. 

Le Président, 
E. NERINCX. 
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ANNEXE AU RAPPORT 

Projet de Jol. 

TITRE PRE\IIEH. 

Des formalités administratives. 

ARTICLE vnu111m. 

L'expropriation pour cause d'utilité pu­ 
blique s'opère en vertu d'une loi ou d'un 
arrêté royal autorisant les travaux qui la 
rendent nécessaire. 

L'expropriation peul avoir pour objet : 
1• l'acquisition totale ou partielle d'un 
immeuble; 2' la suppression soit d'un droit 
réel immobilier, soit d'un droit de bail, d'1111 
droit d'antichrèse ou lie tout autre droit 
personnel se rattachant ô un immeuble; 
5° l'établissement d'une servitude réelle sur 
une propriété privée. 

W etson twerp. 

TITEL ÉÉN. 

AnT. 2. 

L'arrêté royal autorisant une expropria­ 
tion ne peut ètre pris qu'après enquête, 

Van de bestuurlijke pleegvormen. 

ARTIKEL ÉÉN, 

Onteigening ten algemeenen nutte heeft 
plants krachtens eene wet of een koninklijk 
besluit, waarbij tot hel werk, dat onteige­ 
ning vordert, machtiging is verleend. 

De onteigening kan bedoelen : 1 ° het 
geheel of gedeeltelijk verkrijgen van een 
onroerend goed; 2° het afschaffen hetzij van 
een zakelijk recht op een onroerend goed, 
hetzij van een huurrecht, een genotspand­ 
recht, of eenig ander persoonlijk recht, 
aan een onroerend goed verbonden; 5° het 
vestigen cener zakelijke erfdienstbaarheid 
op een privaat eigendom. 

Aar.~. 

Het koninklijk besluit, dat tot onteige­ 
ning machtiging geeft, mag alleen na een 
onderzoek worden genomen. 
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TOEVOEGSEL AAN HET VERSLAG 

Amendements 
proposés par la Section centrale. 

TITRE PREMIER. 

Des formalités administratives. 

ARTICLE PRE~HER. 

L'expropriation pour cause d'utilité pu­ 
blique s'opère en vertu d'une loi ou d'un 
arrêté royal autorisant les travaux qui la 
rendent nécessaire. 

L'expropriation peut avoir pour objet : 
1° L'acquisition totale ou partielle d'un 

immeuble; 
'2° La suppression soit d'un droit réel 

établi sur un cours d'eau, soit d'un droit 
réel ou personnel su,· un immeuble qui 
appa,·tient à l'expropriant ou qui fait partie 
du domaine public. 

Toutefois les maisons et 6dtimen/s dont 
il serait nécessaire de faire démolir et d'enle­ 
ver une portion pour cause d'utilité publique 
légalement reconnue seront acquis en enlier, 
si le propriétaire l'exige; sauf à îexpro­ 
priant à revendre les portions des bâtiments 
ainsi acquises et q,ti ne seront pas necessaires 
pour l'exécution du plan. 

Aar. 2. 

L'arrèté royal autorisant une expropria­ 
tion ne peut être pris qu'après enquête. 

Amendementen 
door ile :'tllddenafdeellng ,oorgesteld. 

TITEL 1. 

Van de bestuurUJke formalltelten. 

ARTIKEL 1. 

Onteigening een algemeenen nutte heeft 
plaats krachtens eene wet of een koninklijk 
besluit, waarbij tot hel werk, dat onteige­ 
ning vordert, machtiging is verleend. 

De onteigening kan ten doel hebben : 
f O Het geheel of gedeeltelijk verkrijgen 

van een onroerend goed ; 
2° Het afschaffen hetzij van een zakelijk 

recht gevestigd op een waterloop, hetzij um 
een zakelijk of persoonlijk recht op een 
onroerend goed dat toebehoort aan hem die 
onteigent of deel uitmaakt van liet openbaar 
domein. 
Echter «oorden. de huizen en gebouwen, 

waarvan het noodzakelijk mocht zijn een 
gedeelte te doen afbreken en weg te nemen 
wegens wettelijk erkend openbcar nut, geheel 
aangekocht, indien de eiqenaar het eisdu, 
met voorbehoud van hel recht, voor dm 
onteigenende, de aldus verkregen gedee/ttn 
van gebouwen en die niet noodtg :zijn tot 
uitvoering van het plan weder te verkoopen. 

ART. 2. 

Het koninklijk besluit, dat tot onteige­ 
ning machtiging geeft, mag alleen na een 
onderzoek. worden genomen. 
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Projet de lol. 

L'enquête s'ouvre sur un projet com­ 
prenant: 

a) Dans les cas visés au 1° et au 2° du 
2• alinéa de l'article premier, Ic tracé des 
travaux, l'indication du but d'utilité publique 
et le plan des parcelles à exproprier ou Ic 
plan des biens grevés du droit à supprimer; 

b) Dans Ic cas visé au 3° du même alinéa, 
l'exposé <lu but d'utilité publique et le plan 
des parcelles à grever avec l'indication de la 
nature et de l'étendue de la servitude. 

Dans tous les cas, le plan contient la 
désignation des propriétaires et usufruitiers 
au nom desquels les immeubles sont inscrits 
au cadastre. 

Anr. 5. 

Le projet est déposé pendant qui nie jours 
à la maison communale du lieu de la situa­ 
tion des immeubles figurant au plan. 

L'annonce du dépôt est affichée dans la 
forme usitée pour les publications ollicielles. 

Les personnes visées à l'article 2 sont 
averties de ce dépôt, individuellement et à 
domicile, par une lettre recommandée à la 
poste. La remise de la leure à la poste vaut 
notification à Jo partie signifiée à compter 
du surlendemain de cette remise. 

Toutefois cel avei tissemeru ne doit pas 
être adressé aux propriétaires et usufruitiers 
inscrits au plan qui a uraient cédé leurs 
droits à l'expropriant à la date du dépôt du 
projet. 

Wetsontwerp. 

Hel onderzoek wordt geopend op ecu 
ontwerp, omvattende: 

a) ln de gevallen voorzien bij t O en 2° 
van de 2d0 alinea van artikel 1, de afbake­ 
ning van het werk, de aanduiding van het 
doel van algemeen nut en het plan der 
te onteigenen perceelen of het plan der goe­ 
deren waarop het af te schaffen recht rust; 

b) ln het geval voorzien bij 5° van 
dezelfde alinea, de opgave van het doel van 
algemeen nut en het plan der te belasten 
pereeelcn met aanduiding van aard en 
omvang der erfdienstbaarheid. 

ln al de gevallen, wijst het plan de eige­ 
naars en de vruchtgebruikers aan ten wier 
name de onroerende goederen bij het 
kadaster bekend zijn. 

AHT, 5. 

Het ontwerp blijft geel urende vijftien dagen 
nedergelegd ten gemeentehuize van de plaàts 
waar de op het plan voorkomende onroe­ 
rende goederen gelegen zijn. 

liet bericht von nederlegging wordt aan­ 
geplakt zooals voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gebruikelijk is. 

De bij artikel 2 bedoelde personen 
worden hoofdelijk en ten huize van die 
nederlegging verwittigd, bij eenen ter post 
aangereckcnden brief. De bezorging van den 
brief ter post geldt voor beteekening aan de 
aangezegde partij, te beginnen met Jen· 
tweeden dag na die bezorging. 

Echter moel die verwittiging niet gezon­ 
den worden aan de op hel plan genoemde 
eigenaars en vruchtgebruikers, die, bij de 
nederlegging van het ontwerp, reeds hunne 
rechten aan den onteigenende zouden afge­ 
staan hebben. 
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Amendements I Amendementen 
propesés par la SHction eentrate. door de !Uld!lcnar,reellng voorgesteld. 

L'enquête s'ouvre sur un projet compre­ 
nant Il' tracé des travaux, l'indication du 
bui <l'utilité publique et Ic plan des par­ 
celles à exproprier ou Ic plan des biens 
grevés du droit à supprimer. 

Le plan contient la désignation des pro­ 
priétaires et usufruitiers au nom desquels 
les immeubles sont inscrits au cadastre. 

AnT. 5. 

Le projet est déposé pendant quinze jours, 
au moins, à la maison communale du lieu 
de ln situation des immeubles figurant ou 
plan. 

L'annonce de cc dépôt est insérée clans le 
Moniteur belge ainsi que clans deux journaux 
de la province, dont l'un paraissant au. cite/­ 
lieu. Elle est affichée ensuite dans ln forme 
usitée pour les publications officielles. 

Les personnes visées à l'article 2 sont 
averties du dépôt, individuellement, par 
lettre recommandée à la poste, tuiressèe au 
domicile que constatent les registres de lei 
population à la date de l'insertion de l'an­ 
nonce clans le /J'loniteur. 

La remise de la lettre à la poste vaut noti­ 
ûcauon à la partie signifiée à compter du 
surlendemain de cette remise. 

Toutefois cet avertissement ne doit pas 
ètre adressé aux propriétaires et usufruitiers 
inscrits au plan qui auraient cédé leurs 
droits à. l'expropriant à la date du dépôt du 
projet. 

Het onderzoek wordt geopend op een 
ontwerp, omvattende de afbakening van het 
werk, <le aanduiding van het doel van alge­ 
meen nut en het plan der te onteigenen 
perceelen of het plan der goederen waarop 
het af te schaffen recht rust. 

Het plan wijst de eigenaars en de vrucht­ 
gebruikers aan ten wier name de onroerende 
goederen bij het kadaster bekend zijn. 

ART. 5. 

Het ontwerp blijft gedurende ten minste 
vijftien dagen nedergclcgd ten gemeente­ 
huize van de plaats waar de op het plan 
voorkomende onroerende goederen gelegen 
zijn. 

De bekendmaking van die nederlegging 
wordt opgenomen in het /Jefgiscfte Staatsblad 
alsmede in twee bladen der provincie, waar­ 
van het eene in de hoofdpf atus verschijnende. 
Zij wordt vervolgens aangeplakt zooals voor 
ambtelijke kennisgevingen gebruikelijk is. 

De in artikel 2 bedoelde personen worden, 
persoonlijk, van de nederlegging verwittigd 
bij ter post aanqeteekemler: brief, gezonden 
nam· het domicilie tla: f,lijkt uit de bevol­ 
kingsregisters ten dage du! het bericht in het 
Staotsbkul is opgenomen. 

Oc bezorging van den brief op de post 
geldt als beteekening aan de aangezegde 
partij, Le beginnen met den tweeden dag na 
die bezorging. 

Echter moet die verwittiging niet gezon­ 
den worden aan de op het plan genoemde 
eigenaars en vruchtgebruikers, die, bij de 
nederlegging van het ontwerp, reeds hunne 
rechten aan den ontcigenende zouden afge­ 
staan hebben, 
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Projet ile lot. 

Il est justifié de l'sceompllssement de ces 
formalüés par un certificat du collège des 
bourgmestre cl échevins. 

Les dites formalités sont prescrites à peine 
de nullité; cependant le défaut d'avertis­ 
sement n'entraine la n1111i1é qu'à l'égard des 
personnes non averties. 

AIIT. 4. 

Le délai de quinze jours fixé à l'article 5 
prend cours à daler de l'avertissement 
donné au public et aux intéressés. 

ART, ts. 
Les réclamations ou observations aux­ 

quelles le projet peut donner lieu sont 
recueillies par Ic collège des bourgmestre et 
échevins, qui ouvre un procès-verbal à cet 
effet 

Les comparants signent la relation de 
leurs déclarations verbales; les déclarations 
écrites sont mentionnées cl restent annexées 
eu procès-verbal; cel ui-ci est clos par le 
bourgmestre ou l'échevin délégué, à l'expi­ 
ration du délai fixe à l'article 5. 

ART. 6. 

S'il s'agit de travaux entrepris par une 
province, une commune ou un établissement 
public, les réclamations sont respectivement 
soumises au conseil provincial, au conseil 
communal ou à la commission administra­ 
tive, qui donnent leur avis par une délibé­ 
ration motivée; celle-ci est jointe, ainsi que 
le procès-verbal de l'enquête, aux pièces à 
communiquer à l'autorité supérieure. 

Wetsontwerp. 

Van de vervulling dier formaliteiten 
wordt bewijs gegeven door een attest van 
het college van burgemeester en schepenen. 

De formaliteiten dienen nagekomen op 
straffe van nietigheid ; echter brengt het 
gebrek aan verwittiging slechts nietigheid 
mede ten aanzien van de niet verwiuigden. 

Aar. 4-. 

De bij artikel 5 bepaalde termijn van 
vijftien dagen gaat in met den dag der aan 
publiek en belanghebbende gegeven ver­ 
wiuiging, 

ART. B. 

De bezwaren of aanmerkingen waartoe 
hel ontwerp aanleiding zou geven, worden 
opgenomen door het college van burge­ 
meester en schepenen, dat deswege een 
proces-verbaal opent. 

De verschijners onderteekenen de opname 
hunner mondelinge verklaringen; de ge­ 
schreven verklaringen worden in hel proces­ 
verbaal vermeld en blijven er bij gevoegd; 
het wordt door den burgemeester of den 
gemachtigden schepene gesloten, na afloop 
van den bij artikel 5 bepaalden termijn. 

Aar, 6. 

Geldt het een werk, door eene provincie, 
eene gemeente of eene openbare instelling 
ondernomen, dan worden de bezwaren, vol­ 
gens het geval, onderworpen aan den pro­ 
vincieraad, aan den gemeenteraad of aan 
de commissie van beheer, die daaromtrent 
advies uitbrengen bij eene met redenen 
omkleede beraadslaging; deze, alsmede het 
proces-verbaal van het onderzoek, wordt 
bij de aan de hooge overheid mede te 
deelen stukken gevoegd. 
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Amendements I Amendementen 
propol!ès par la Section centrale. door de ,Ulddeuafdeellog '\'Oorgesteld, 

JI est justifié de l'accomplissement de ces 
formalités par un ccniûcat du collège des 
bourgmestres et échevins. 

Le5 dites formalités sont prescrites b peine 
de Il ullité; cependant le défaut d'averris­ 
sèment n'entraine la nullité qu'à l'égard des 
personnes non averties. 

AnT. 4-. 

Le délai de quinze jours fixé à l'article 5 
prend cours à daler de l'avertissement 
donné ou public par voie d'alliche et aux 
intéressés par lettre recommandée à la poste. 

Anr. 5. 

Les réclamations ou observations aux­ 
quelles Ic projet peut donner lieu sont 
recueillies par Ic collège des bourgmestre cl 
échevins, qui ouvre un procès-verbal à cel 
effet. 

Les comparants signent la relation de 
leurs déclarations verba les; les déclarations 
écrites sont mentionnées et restent annexées 
au procès-verbal; celui-ci est clos par le 
bourgmestre ou l'échevin délégu~, à l'expi­ 
ration du délai fixé à l'article 5. 

ART, 6. 

S'il s'agit de travaux entrepr': par une 
province, une commune ou un établissement 
public, les réclamations sont respectivement 
soumises au conseil provincial, au conseil 
communal ou à la commission administra­ 
rive, qui donnent leur avis par une délibé­ 
ration motivée: celle-ci est jointe, ainsi que 
le procès-verbal de l'enquête, aux pièces à 
communiquer à l'autorité supérieure. 

Van de vervulling dier formaliteiten 
wordt bewijs gegeven door een attest van 
het college van burgemeester en schepenen. 

De formaliteiten dienen nagekomen op 
straffe van nietigheid ; echter brengt hel 
gebrek aan verwiuiging slechts nietigheid 
mede ten aanzien van de niet~verwiuigden. 

ART. 4. 

De bij artikel 3 bepaalde termijn van 
vijftien dagen vangt aan den dag na het 
bericht aan het publiek gegeven bij plakbrief 
en aan de belanghebbenden bij ter post 
aançeieekenden brief. 

ART.~- 

De bezwaren of aanmerkingen waartoe 
het ontwerp aanleiding zou geven, worden 
opgenomen door het college van burge­ 
meester en schepenen, dat deswege een 
proces-verbaal opent. 

Deverschijners ondertcekcnen de opname 
hunner mondelinge verklaringen; de gc­ 
schreven verklaringen worden in het proces­ 
verbaal vermeld en blijven cr bij gevoegd; 
het wordt door den burgemeester of den 
gemachtigden schcpene gesloten, na afloop 
van den bij artikel 3 bepaalden termijn. 

Anr, 6. 

Geldt het een werk, door eene provincie, 
eene gemeente of eene openbare instelling 
ondernomen, dan worden de bezwaren, vol­ 
gens hel geval, onderworpen mm den pro­ 
vincieraad, aan den gemeenteraad of aan 
de commissie van beheer, die daaromtrent 
advies uitbrengen bij cenc met redenen 
ornklecdc beraadslaging; deze, alsmede het 
proces-verbaal ,•,111 het onderzoek, wordt 
bij de aan de hooge overheid mede te 
doelen stukken gevoegd. 
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Projet de Jol. 

Anr, 7. 

l\'elsonlwcrp. 

Aar. 7. 

Lorsque l'expropriation s'opère en vertu \ Zoo de onteigening krachtens eene wet 
d'une loi ne désignant pas les immeubles ô geschiedt waarbij niet aangewezen zijn de 
acquérir, ceux grevés d'un droit à supprimer l 1c verkrijgen onroerende goederen.die waar­ 
ou ceux à grever d'une servitude, Ic plan op een af le schaffen recht rust of die waarop 
visé à l'article 2 est soumis à enquête con- eene erfdienstbaarheid ic vestigen is, dan 
formémcnt aux dispositions portées aux ali- moel het in artikel 2 bedoelde plan aan een 
néas 2 et suivants du dil article et aux onderzoek worden onderworpen, overeen­ 
articles 5 à 6. komstig het bepaalde in alinea's 1 en vol­ 

gende van dat artikel en in artikelen 3 tot 6. 
Na het onderzoek, wordt dit plan bij 

ministerieele beschikking vastgesteld. 
Après l'enquête, ce plan est arrêté par 

décision ministérielle. 

TITRE ll. 

§ 1er. - DES CESSIONS AIIIIAilLES. 

AnT. 8. 

En cas de cession amiable, si l'exproprie 
refuse de recevoir Ic paiement de l'indemnité 
convenue, l'expropriant peut se libérer c11 
versant le montant de celle-ci à la caisse de­ 
dépôts et consignations, sans offres préa 
lables ni mise en demeure. 

AnT. 9. 

Lorsque des hypothèques grèvent l'im 
meuble ou le droit réel cédé, l'irnrm-uble a11 

profil duquel existait un droit réel supprime 
ou l'immeuble sur lequel une servitude est 
établie, la cession est signifiée par l'cxpro 
prion•l aux créanciers inscrits qui ne s0111 
pas intervenus à J'acte. 

TITEL ll. 

Des cessions amiables et des conven-1 Van minnelijken afstand en overeen- 
tïons d'arbitrage. komst tot scheidsrechterlijke uit­ 

spraak. 

§ 1°. - VAN !111:S'.'ŒLIJKEN AFSTAND. 

AnT. 8. 

1 n geval van mi nnelij ken afstand, zoo de 
onteigende weigert de betaling van de over­ 
eengekomen schadeloosstelling aan te nemen, 
kan de onteigcnende zich vrijmaken door 
dezer bedrag te storten in de kas van depo­ 
sito en consignatiën, zonder voorafgaande 
aanbod of invertoefsrelling. 

ART. 9. 

Wanneer !tet afgestane onroerend goed 
of hel afgestane zakelijk recht, het onroerend 
goed ren welks behoeve een thans afgeschaft 
zakelijk recht bestond, of het onroerend goed 
wnarop eenc erfdienstbaarheid gevestigd is, 
met hypotheek bezwaard is, wordt de afstand 
door den onteigencude betcekcnd aan de 
ingeschreven sehuldcischers, die niet bij de 
akte opgetreden zijn. 
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Anr. 7. 1 An-r. 7. 

Lorsque l'expropriation s'opère en vertu 
d'une loi ne désignant pas les immeubles à 
acquérir ou ceux grevés d'un droit à suppri­ 
mer, le plan visé à l'article 2 est soumis à 
enquête conformément aux dispositions por­ 
tées aux alinéas '.2 et 5 du dit article cl aux 
articles 5 à 6. 

Après l'enquête, ce plan est arrêté par 
dérision ministérielle. 

TITRE ll. 

Des cessions amiables et des conven-1 Van minnelljken afstand en overeen- 
tions d'arbitrage. komst tot scheidsrechterlijke uit­ 

spraak. 

§ 1 Cl'. - DES CESSIONS Ar\llAULES. 

AnT. 8. 

En cas de cession amiable, si l'exproprie 
refuse de reeevoir!e paiement de l'indemnité 
convenue, l'expropriant peut se libérer en 
versant le montant de celle-ci à la caisse des 
dépôts et consignations, sans qu'il soit besoin 
d'offres préalables. Toutefois ce versement ne 
peut avoir Heu que trois [ours francs après 
une mise en demeure de retirer soit les 
fonds, soit l'crdonnance ou le mandat de 
paiement. 

AIIT, 9. 

Zoo de onteigening krachtens eene wet 
geschiedt waarbij niet aangewezen zijn de te 
verkrijgen onroerende goederen of die waar­ 
op een af te schaffen recht rust, dan moet het 
in artikel 2 bedoelde plan aan een onder­ 
zoek worden onderworpen, overeenkomstig 
de bepalingen vervat in de alinea's 2 en vol­ 
gende van dat artikel en in de artikelen 5 tot 6. 

Lorsque des privi!eqes ou des hypothèques 
grèvent l'immeuble, Ic droit réel cédé, ou 
l'immeuble au profit duquel existait un 
droit réel supprimé, la cession est signifiée 
par l'expropriant aux créanciers inscrits qui 
ne sont pas intervenus à l'acte. 

La cession est égaleme11l signi(hie, en cas 

Na het onderzoek, wordt dit plan bij 
rninistcricele beschikking vastgesteld. 

TITEL ll. 

§ 1. - VAN MINNELIJKEN AFSTAND. 

ART, 8. 

In geval van minnelijken afstand, zoo de 
onteigende weigert de betaling van de over­ 
eengekomen schadeloosstelling aan le nemen, 
kan de onteigenende zich vrijmaken door 
het bedrag daarvan te storten in de depo­ 
sito- en consignatiekas, zonder dat het noo­ 
rtig zi:f een voorafgaande aanbod te doen. Die 
storting kan echter maar gebeuren drie volle 
dagen na aanmaning lot het af halen hetzij 
van de fondsen, hetzij van de aanwijzing of 
het mandaat lot betaling. 

ART. 9. 

Wanneer hel afgestane onroerend goed, 
het afgestane zakelijk recht of het onroerend 
goed ten welks behoeve een thans afgeschaft 
zakelijk recht bestond, is bezwaard met 
voorrechten of hypotheken, wordt de afstand 
door den onteigencndc beteekend aan de 
ingeschreven schuldeischers die niet bij de 
akte zijn opgetreden. 

De afstand wordt eveneens, in geval van 

10 
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Projet de lot. 

La signification est faite au domicile élu 
dons le bordereau d'inscription conformé­ 
ment au pénultième alinéa de l'article 83 
de la loi du t G décembre 18~ 1 sur Ic régime 
hypothécaire; à défaut d'élection de domi­ 
cile, la signiflcation peut ètre faite au pro­ 
cureur du Roi près le tribunal dans le ressort 
duquel l'immeuble est situé. 

Pendant un délai de quinze jours, ceux 
d'entre les créanciers non intervenants dont 
la créance ne serait pas entièrement couverte 
par le prix de la cession, peuvent faire oppo­ 
sition à celle-ci et requérir le règlement 
judiciaire de l'indemnité. Le délai expiré 
sans qu'aucune opposition ait été notifiée à 
l'expropriant, les créanciers sont censés 
avoir adhéré à la convention. 

Le prix convenu est versé à la caisse des 
dépôts el consignations; les droits des eréan­ 
cicrs inscrits qui sont intervenus à l'acte et 
de ceux auxquels a été faite la signification 
prévue au premier alinéa du présent article, 
sont reportés sur la somme consignée et ils 
ne sont pas opposables à l'expropriant. 

L'agent de la caisse ne peut vider ses 
mains que sur la production d'un certificat 
constatant, suivant le cas : 

a) Que l'immeuble ou le droit réel acquis 
est libre de tous privilèges et hypothèques; 

b) Que Ic bien au profit duquel existait 
un droit réel supprimé ou Ic bien sur lequel 

Wetsontwerp. 

De heteckening wordt gedaan aan de in 
het inschrij vingsbordcreel verkozen woon­ 
plaats, overeenkomstig de voorlaatste alinea 
van artikel 83 der wet van 1 G Decem­ 
ber 18!'>1 op het hypotheekstelsel; bij ge­ 
breke aan verkozen woonplaats, kan de 
bcreekening gedaan worden aan den Pro­ 
cureur des Konings hij de rechtbank bin­ 
nen welker gebied het onroerend goed 
gelegen is. 

Gcd urcndc vijftien dagen mogen die onder 
de niet opgetreden schuldeisehers, welker 
schuldvordering niet gnnsch door den prijs 
van afstand zou gedekt zijn, tegen dezen 
afstand in verzet komen en eischcn dat de 
schadeloosstelling door rccluerhjko uit­ 
spraak geregeld wordc. Loopt die termijn 
ten einde, zonder dat aan den orneigcnende 
ecnig verzet hetcekend werd, don worden 
de schuldeischers geacht in de overeen­ 
komst le berusten. 

Oc overeengekomen prijs wordt gestort 
in de kas van deposito c11 consignatiên ; 
de rechten van de ingeschreven schuld­ 
eisehers, welke bij de akte zijn opgetreden, 
en van die wien de in de eerste alinea 
van dit artikel bedoelde beteckcning werd 
gedaan, worden op de in consignatie gestelde 
gelden overgebracht en zij kunnen tegen 
den ontcigenende niet worden geldend 
gemaakt, 

De agent der kas mag niets uit handen 
geven dan op vertoon van een attest bevesti­ 
gende, volgens het geval ; 

a) Dat het verkregen onroerend goed 
of het verkregen zakelijk recht met voor­ 
rechten noch hypotheek is bezwaard; 

b) Dat het goed ten welks behoeve een 
thans ofgeschaft zakelijk recht bestond, 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la Section centrale. door <le l\llddenafdeellog voorgesteld. 

de non-intercention à l'acte, aux créanciers 
qui ont fait transcrire un commandement 
préalaôfe à la saisie ou une saisie, ainsi 
qu'au» personnes qui ont introduit e,i jus­ 
tice ,me demande en annukuion ou en réio­ 
cation, inscrite conformément à l'article 5 
de la loi du 16 décembre 185-t sur le ré9ime 
liypolf1écai1·e. 

La signilication est faite au domicile élu 
dans l'inscription ou dans l'exploit trunscrit; 
à défaut d'élection de domicile, la significa­ 
tion peul être faite au procureur du Hoi près 
le tribunal dans le ressort duquel l'immeuble 
esl situé. · 

Pendant un délai de trente jours, les 
créanciers cl les tlenumdeurs en justice aux­ 
quels a été faite la si911ificatio1t prévue «uz 
deux premiers alinéas du présent article 
peuvent foire opposition ö la cession cl 
requérir Ic règlement judiciaire de l'indem­ 
nité. te délai expiré sans qu'aucune oppo­ 
sition ail été notifiée n l'expropriant, ils sont 
censés avoir adhéré à la convention. 

te prix convenu est versé à la caisse des 
dépôts et consigna lions; les droits des créan­ 
eters et des demandeurs en justice qui sont 
intervenus à l'acte et de ceux visés à i'aliné« 
qui précède, sont reportés sur la somme 
consignée et ne sont pas opposables à l'ex­ 
propriant. 

L'agent de la caisse ne peut vider ses 
mains que sur la production d'un certiûcai 
constatant, suivant Ic cas : 

a) Que l'immeuble ou le droit réel acquis 
est libre de tontes clutrqes hypothécaires et 
privilèges; 

b) Que le bien au profil duquel existait 
un droit réel supprimé est libre de toutes 

niet-optreden bij de akte, beteekenâ aan de 
schuldeiseher» die een bevel, de inbeslag­ 
neming voom{yaande, of eene inbeslagne­ 
ming deden ocerschrijten, alsmede aan de 
personen die eene rechtscorâerinq hebben 
ingesteld lol vernietiging of herroeping, i119e­ 
schreien overeenkomstig artikel 5 der wel van 
16 December 1851 op het hypotheekstelsel. 

Oc beteekening wordt gedaan aan de in. de 
i11schrijving of in het oœrqeschreoen exploot 
gekozen woonplaats: bij gebreke aan geko­ 
un woonplaats, kan de beteekening worden 
gedaan aan lien Procureur des Konings bij 
de rechtbank binnen welker gebied het 
onroerend goed is gelegen. 

Gedurende een termijn van dertig dagen 
mogen de schuldeischers en de eischers in 
rechten, aan wie de bij de twee eerste alinea's 
v,m <lit a,·tikel voo1·zienc fJcleckeniny is 9e­ 
dtum, tegen den afstand in verzet komrn en 
cischen dat de schadeloosstelling gerechte­ 
lijk worde geregeld. Loopt de termijn ten 
einde zonder dat den onteigenende eenig 
verzet werd beteekend, dan worden zij 
geacht in de overeenkomst toe te stemmen. 

Oc overeengekomen prijs wordt in de 
deposito- en consignatiekas gestort; de 
rechten van de schuldeischers en van de 
eischers in rechten, die bij de akte zijn 
opgetreden, alsmede van hm bedoeld in het 
-vorig lid, worden op de in consignatie ge­ 
stelde gelden overgebracht en zij kunnen 
tegen den onteigenende niet worden geldend 
gemaakt. 

De agent der kas mog niet betalen tenzij 
op vertoon van een attest bevestigende, 
volgens het geval : 

a) Dal het verkregen onroerend goed 
of zakelijk recht niet is bezwaard met hypo· 
thecaire lasten en voorrechten; 

b) Oot het goed, ten welks behoeve een 
zakelijk recht bestond, niet is bezwaard met 
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1 
est établie une servitude est libre de tous! of het goed waarop eene erfdienstbaarheid 
privilèges et hypothèques, ou que les droits is gevestigd, met voorrechten noch hypo­ 
des créanciers inscrits sont restreints à · theek is bezwaard, of dat de rechten der 
l'immeuble tel qu'il reste subsister dons le : ingeschreven sehuldeischers beperkt zijn 
patrimolne de l'exproprié après la cession tot het onroerend goed zooals het blijft 
amiabf e. , behooren tot het vermogen van den ontei- 

1 gende 11a den minnelijken afstand. 
A défaut de produire Ic certificat requis, Wordt het vereischte auest niet overge- 

le prix ne peut être remboursé qtJe sur une ' legd, dan mag d~ prijs slechts krachtens eene 
décision de la justice. 1 rechterlijke beslissing worden terugbetaald. 

§ 2. - 01!.S CONVENTIO~S n' Al\lllTJ:\AGE. 

AnT. 10. 

Si les parties, d'accord sur toutes les 
causes d'indemnité, ne s'entendent pas sur 
la somme à allouer, elles peuvent, par con­ 
vention d'arbitrage, constituer un ou plu­ 
sieurs collèges d'experts composés chacun 
de trois membres, et leur remettre le soin 
de fixer définitivement cl sans recours le 
montant des indemnités. 

ART. 1 f. 

Les experts sont nommés de commun 
accord par les parties, ou respectivement 1rnr 
chacune d'elles et par le président du tri­ 
bunal de première instance de la situation 
<les immeubles. 

Dans ce dernier cas, chaque pa nie désigne 
son expert dans la huitaine de la convention 
d'arbitrage, à peine de forclusion. Le délai 
expiré, le président du tribunal, sur simple 
requête de la partie la plus diligente, nomme 
Ic tiers expert et, s'il y a lieu, celui de la 
partie en défaut. 

La nomination des experts leur est immé­ 
diatement notifiée. 

§ 2. - V A:-;: O\'El\El~~KOllS'l'EN TOT SCHElDS­ 

RECHTEIILIJKE UITSPRAAK. 

AnT. 10. 

Zoo partijen het eens zijn omtrent al de 
redenen tol schadeloosstelling, doch niet 
omtrent derzelver bedrag, mogen zij, bij 
overeenkomst lot scheidsrechterlijke uit­ 
sprank, cene of meer uit tl rie leden bestaande 
eommissiën van deskundigen aanstellen en 
haar de zorg opdragen het bedrag der scha­ 
dcloossrcllingcn voorgoed en zonder beroep 
Ic bepalen. 

A11T. -11. 

De deskundigen worden in gemeen over- 
1, g benoemt! door de partijen, of onder­ 
scheideulijk door elke der partijen en door 
den , oorziuer der rrchtbauk van eersten 
nnnlrg bi1111c11 welker gebied de onroerende 
goederen gelegen zijn. 
ln laatstbedoeld ge\·al duidt elke partij 

haar deskundige aan binnen acht dagen na 
de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak, op straf van uitsluiting. Eens de 
termijn verstreken, benoemt de voorzitter 
der rechtbank, op t'nkt'l verzoek vau de 
meestgrrccde panij, d1•11 tierden deskundige 
en, des noodig, den deskundige der in 
gebreke gcblc,·en partij. 

Aan de deskundigen wordt dadelijk 
hunne benoeming hetcckend. 
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charges hypothécaires el privilèges ou que les 
droits des créanciers inscrits el des deman­ 
deurs en justice sont restreints à l'immeuble 
lel qu'il reste subsister dans le patrimoine 
de I'expropr ié après la cession amiable. 

A défaut de produire Ic certificat requis, 
le prix ne peut être remboursé que sur une 
décision de la justice. 

§ 2. - DES CONVENTIONS D
1ARnITRAGE. 

AnT. m. 

Ain. 11. 

Les arbitres sont nommés de commun 
accord par les parties, ou respectivement par 
chacune d'elles et par le président du tri­ 
bunal de première instance de la situation 
des immeubles. 

Dans ce dernier cas.chaque partie désigne 
son arbitre dans la huitaine de la convention 
d'arbitrage, à peine de forclusion. Le délai 
expiré, le président du tribunal, sur simple 
requête de la partie la plus d iligente, nomme 
le tiers arbitre et, s'il y a lieu, celui de lo 
partie en défaut. 

La nomination des orbitres leur est imrné­ 
diatcmcnt notifiée par lettre recommandée à 
la poste. la remise de la lettre à la poste 
vaut information à compter du surlendemain 
de cette remise. 

Amendemenlen 
door de MtdtlenafJeeliog voorgesteld, 

hypothecaire lasten en voorrechten of dat de 
rechten der ingeschreven schuldeisehers en 
der eischers in rechten zijn beperkt tol het 
onroerend goed zooals het blijri beboeren 
lot l1eL VC'l'mogen van den onteigenrh- na 
den minnelijken afstand. 

Wordt het vereischte attest niet o\'rrgc­ 
legd .dan mni de prijs slechts krachtens eene 
rechterlijke beslissing worden terugbetaald. 

§ 2. - VAN OYEREENKOJiS'fEN TOT SCIIEIIIS­ 

RECHTERLJJKE UITSPRA.AK. 

ART. 10. 

Si les parties, d'accord sur toutes les Zoo partijen hel eens zijn omtrent al de 
causes d'indemnité, ne s'entendent pas sur redenen tot schadeloosstelling, doch niet 
ln sommen allouer, clics peuvent, par con- omtrent het bedrag daarvan, mogen zij, bij 
vention d'arbitrage, constituer un 011 plu- overeenkomst tot scheidsrechterlijke uit­ 
sieurs collèges d'arbitres composés chacun spraak.cene of meer commissiën van scheids­ 
de trois membres, et leur remettre Ic soin rechters aanstellen, elk uit drie leden bes­ 
de fixer définitivement el sans recours Ic I taande en haar de zorg opdragen het bedrag 
montant des indemnités. 1 der schadeloosstellingen voorgoed en zonder 

beroep te bepalen. 

AnT. 1 t. 

De scheidsreduers worden in gemeen 
overleg benoemd door de partijen, of onder­ 
scheidenlijk door elke der partijen en door 
den voorzitter der rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de onroerende 
goederen gelegen zijn. 

In laatstbedoeld geval duidt elke partij 
haren scheidsrechter aan binnen acht dagen 
na de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak, op straf van uitsluiting. Is een­ 
rnaal de termijn verstreken, dan benoemt de 
voorziuer der rechtbank, op enkel verzoek 
van de meestgereede partij, den derden 
deskundige en, des noodig, den scheids­ 
recluer van de in gebreke gebleven partij. 

Aan de scheidsrechters wordt hunne be­ 
noeming dadelijk heteckend bii ter post 
aanqetcekenden brief. De afgifte van den brief 
OJJ de post geldt als kennisgeving, te rekenen 
van den tweeden dag 11a die afgifte. 
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Anr. 12. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou empêchement d'un expert, Ic remplace­ 
ment se fera par les parties ou, à défa ut 
d'entente, par le président du tribunal si 
l'expert a été nommé de commun accord, et 
par l'auteur de sa nomination s'il n'a pas 
été nommé de commun accord. 

Anr. 15. 

Par dérogation aux trois articles qui pré­ 
cèdent, les parties peuvent, de corn mun 
accord, désigner un seul expert puur fixer 
le chiffre des indemnités. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou empêchement, l'expert sera remplacé de 
commun accord soit par un seul, soit par 
trois experts. A défaut d'entente, chaque 
partie nommera un expert, et Ic troisième 
sera désigné par le président du tribunal 
de première instance de Ja situation des 
immeubles. 

ART. 14. 

La convention d'arbitrage opére au profit 
de l'expropriant le transfert de la propriété 
de l'immeuble il acquérir, l'extinction du 
droit à supprimer ou la constitution de la 
servitude à établir; s'il y a lieu, elle est 
immédiatement transcrite au bureau des 
hypothèques. 

Wetsontwerp, 

ART. 12. 

ln geval van overlijden, weigering, arnbts­ 
nederlegging, wraking of verhindering van 
een deskundige, wordt in dezes vervanging 
voorzien door de partijen of, zoo zij het niet 
cens worden, door den voorzitter der recht­ 
bank, wanneer de deskundige in gemeen 
overleg, en door hem die hem benoemd 
had, wanneer hij niet in gemeen overleg 
benoemd was geworden. 

ART, 15. 

Bij afwijking van de drie voorgaande arti­ 
kelen, mogen partijen, in gemeen overleg, een 
enkelen dcskund igc aanwijzen om liet bedrag 
der schadeloosstellingen Le bepalen. 

ln geval van overlijden, weigering, ambts­ 
nederlegging, wraking of verhiuderiug , 
wordt de deskundige in gemeen overleg 
vervangen hetzij door een enkel deskundige, 
hetzij door drie deskundigen. Kan men her 
niet cens worden, dan benoemt iedere partij 
een deskundige en wordt de derde aange­ 
wezen door den voorzitter der rechtbank 
van eersten aanleg binnen welker gebied de 
onroerende goederen gelegen zijn. 

AnT. 14. 

De overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak bewerkt, ten behoeve van den 
onteigenende, de overdracht van den eigen­ 
dom van het Le verkrijgen onroerend goed, 
de opheffing van het ar te schaffen recht of 
de vestiging van de le stellen erfdienstbaar­ 
heid; zij wordt, zoo noodig, dadelijk over­ 
geschreven ten kantore der hypotheken, 
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Anr. 12. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou empêchement d'un arbitre, le remplace­ 
ment se /oit par les parties ou, à défaut 
d'entente, par Ic président du tribunal si 
l'arbitre a été nommé de commun accord. 

Amendementen 
door de Mlddenardee!lng voorgesteld, 

ART. t 2. 

ln geval van overlijden, weigering, ambts­ 
nederlegging, wraking of verhindering van 
een scheidsrechter, wordt in zijne vervan­ 
ging voorzien door partijen of, zoo zij het 
niet eens worden, door den voorzitter der 
rechtbank, indien de scheidsrechter in ge­ 
meen overleg werd benoemd. 

Si r arbitre 1i'a pas été désigné de com- Werd de scheidsrecluer niet ingemeen over- 
mun accord, il est remplacé par îtuaeur de leg aanqeuiezençdan wordt er, ten minste acht 
sa nomination, sinon par te prèsiden: du dagen na sommatie aan de pariij die in gt breke 
tribunal, huit jour», au moins, après une is, in zijne vervanging voorzien door denqene 
sommalio11 faite à lei partie e11 défaut. van ioien zijne benoeming is uirgegacm, zoo 

11iet door den ooorzùter der rcclubtmk, 

Anr. 15. 

Par dérogation aux trois articles qui pré­ 
cèdent, les parties peuvent, de commun 
accord, désigner un seul arbitre pour fixer 
Ic chiffre des indemnités. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou cmpèehement, Yarbitre est remplacé de 
commun accord soit par un seul, soit par 
trois arbitres. A défaut d'entente, chaque 
partie nomme un arbitre, et le troisième est 
désigné par le président du tribunal de 
première ins'ance de la situation des im­ 
meubles. Ce magistral 11om111e également 
ïarbitre de fa partie en défaut, conformé­ 
ment à l'alinéa 2 de l'orticle 12. 

A11t. 14. 

La convention d'arbitrage opère ~u profil 
de l'expropriant le transfert de la propriété 
de l'immeuble à acquérir ou l'extinction du 
droit à supprimer; s'il y a lieu, elle est 
immédiatement transcrite au bureau di s 
hypothèques. 

Anr. 15. 

ln afwijking van de drie voorgaande arti­ 
kelen, mogen partijen, in gemeen overleg, een 
cnkr-lrn scheidsrecluer aanwijzen om hel 
bedrag der schadeloosstellingen Ic bepalen. 

111 ge,al van overlijden, weigering.ambts­ 
nederlegging, wrak i11g of verhiudering , 
wordt de scheidsrechter i II gemeen overleg 
vervangen hetzij door een enkel scheids­ 
recluer, hetzij door drie scheidsrechters. Kan 
men het niet cens worden, dan benoemt 
iedere partij een scheidsrechter en wordt de 
derde aangcwezeu door den voorzitter der 
rechtbank vau eersten aanleg binnen welker 
gebied de onroerende goederen gelegen zijn. 
Die magistraat benoemt insgelijks, overe1m­ 
ko111stig hel 2de lid van artikel l 2, den scheids­ 
rechter van de partij die in gebreke is. 

AnT. 14. 

De overeenkomst lol scheidsrechterlijke 
uitspraak bewerkt ten behoeve van den 
orueigenende de overdracht van den eigen­ 
dom van hel te verkrijgen onroerend goed 
of de opheffing van het af te schaffen recht; 
zij wordt, zoo noodig, dadelijk overge­ 
schreven Len kantore der hypotheken. 

H 



(ff11 U4] ( i2) 

ProJet de lol. 

Lorsque des hypothèques gt èvent l'im­ 
meuble ou le droit réel cédé, l'immeuble au 
profit duquel existait un droit réel supprimé 
ou l'immeuble sur lequel une !Crvitw!c 
est établie, la convention est signifiée par 
l'expropriant aux créanciers inscrits qui nt! 
som pas in ten mus à l'acte, avec sommation 
de présenter leurs observations dans k délai 
de quinze jours. Le délai expiré sans qu'au­ 
cune opposition ail étè r.otiflée à l'expro­ 
priant, les créanciers sont censés Hoir 
adhéré à la convention et y être panics. 
l~n cas d'opposition en temps utile, il est 
procédé a11 règlement judiciaire de l'i11d1!m­ 
nité. 

La signification prévue à l'alinéa qui 
précède est faite conformément aux pres­ 
criptions de l'artiele 9. 

Aar. Hi. 

S'il y a plusieurs coïntéressés, ils désignent, 
dans la conv. ntion, un mandataire commun 
11ui les repi ésente pom· toute la dm ée de 
l'arbitrage et à qui sont faites toutes les 
signiflcatious nécessaires. 

Anr. 16. 

Les experts nu sont astreints à aucune 
nutr-: forme d'arbitrage que celles établies 
ci-après, 

Ar1T. 17. 

lis convoquent les parties sur les lieux 
litigieux, en laissant 11n délai minimum de 
cinq jours. 

\'\'etsnntwerp. 

Wanneer het afi,eslane onroerend goed 
of het afge uane zakelijk recht, hel onroe­ 
rend goed ten welks behoeve een thans 
afgeschaft zakelijk recht bestond of het 
onroerend goed waarop eene erfdienstbaar­ 
heid is gevestigd, met hypotheek belast is, 
dan wordt de overeenkomst door den ontei­ 
genende am de ingeschreven sehuldeisehers 
die niet bij de akte zijn opgetreden, hetee­ 
kend, met aanmaning tot indienen hunner 
aanmerkingen binnen eenen termijn van 
vijftien dagen. Loopt die termijn ten einde 
zonder dat aan den · onteigenende cenig 
verzet betrekend werd, dan worden de 
sehuldeischers geacht in de overeenkomst 
Ic berusten en daarbij partijen te zijn, Bij 
tijdig VCl'ZCt, wordt de schadeloosstelling 
door rechterlijke beslissing bepaald. 

De bij voorgaande alinea bedoelde beree­ 
kenir.g geschiedt zooals in artikel 9 voor­ 
geselu even is. 

Anr. 1~. 

Zijn er verschillende medebelanghebben­ 
d1:11, dan moeten zij in de overeenkomst 
ern gcvolnrnchtigde voor hen allen aan­ 
wijzen, die hen vertegenwoordigt zoolang 
ch scheidsrechterlijke uitspraak duurt, en 
aan wien alle noodige beteekeningen wor­ 
den gedaan. 

Anr. 16. 

Voor de scheidsrechterlijke uitspraak 
mceren de deskundigen geene andere for­ 
maliteiten naleven, don de hierna vermelde. 

Anr. ·17. 

Zij roepen partijen op ter plaatse van het 
onderzoek en ruimen daarbij een termijn in 
van ten minste vijf dagen. 
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Amendements 1 /\me11demcnten 
proposés par lu Section centrale. door tlc n■hlden;.rcJeeUng votngc•steld, 

Le cas échéant, la convention est signifiée 
pa1' l'expropriant aux créanciers et atu 
demandeurs en justice visés au.x dc.tx l'ï": 
miers alinéas de l'article 9, arec sommation 
de 7>rése11ter leurs observations tlaus Ic dél-u 
de trente jours. Cc délai expiré, sans qnuu­ 
cunc opposition ait été notifiée ii l'expro­ 
priant, les créanciers et les demandeurs 1;11 

justice, auxquels la siynification a été {aile, 
sont censés avoir adhéré à la convention et 
y être parties. En cas d'opposition en temps 
utile, il est procédé au reglement judiciaire 
de l'indemnité. 

La signification prévue ù l'alinéa qui 
précède est faite conformément aux pres­ 
criptions de l'article ~. 

AnT, 15. 

S'il ya plusieurs eoïnréressés.ilsdésigncnt, 
dans la convention, un mandataire commun, 
chez qui ils élisent domicile, qui les représente 
pour toute la durée de l'arbitrage et à qui 
sont faites toutes les significations néces­ 
saires. 

Anr, Hi. 

Les t1rbitres ne son l astreints à aucune 
autre forme d'arbitrage que celles établies 
ci-après. 

Anr. 17. 

Ils convoquent les parties sur les lieux 
litigieux, par lettre recommandée ri la post» 
el adressée au domicile renseiqné ou élu dans 
la convention, en laissant un délai minimum 
de huit [ours. Ce délai 7Jre11cl cours à partir 
du surlendemain de la remise de la lettre à 
la poste. 

Bij i•oorko1ne,ul r1e,,al, word! de om reen­ 
komst (!oc,r den ont1 igt·ncnde bcteeknul mm 
de in de uoee eerste atinea's 1 an artikel 9 
bedoelde sd: ufdeisdters e,, eischers in rcclum, 
met uaiz 111 ani,1y tot h ?l in ,f ietu n hunner aan­ 
merkinqen ûi1111e11 e?1i termijn ran dt rtig 
da9en. Loopt deze terrnijn ten einde zon.Ier 
dat aan den ontcigcnende t·cuig verzet werd 
beteekend, tf 1111 worden de s .huldeischcrs 
en de eueturs in rechten, tl-lit uii« de betee­ 
/.-e11fo9 wel'li 9eda<111, g.eacl al in de overeen­ 
krrnsten toe 1c stemrnr n e11 daarbij partijen 
le zijn. l>ij tïj(lig verz. L, "on IL de schade­ 
loosstelling 11 oor rechterlijke beslissing be­ 
paald. 

D1: bij het vorig lid vom zienc beteckcning 
geschiedt zooals in a1 tikel 9 is voorge­ 
schreven. 

Anr. 1 ?>. 

Zijn cr verschillende i.icdel-elanghebben­ 
hen, clan wo1 dt door hen, in rle overeen­ 
komst.een g-c1t1c,.' nsehappelijken ge vol mach­ 
tigde aangewezen, lij soie» zii domicilie 
kiezen, <lie heu vertegenwoordigt zoolang de 
scheidsreehterlijke uitspraak duurt, en aan 
wien alle nno.ligc :>rleekeningeu worden 
gedaan. 

ART, 16. 

Voor de scueidsrcehterlijke uitspraak 
moeien dt) 11e.-l-.uncli;5cn i;cene andere for­ 
maliteiten nnleven, dan de hierna vermelde. 

AnT. 17. 

Bij ter post aan qeieekenden brief, !,ezon­ 
den am he! in de overeenkomst aangeduid 
of gekozen domicilie, roepen zij partijen op 
ter plaatse , an liet onderzoek 1~n ruimen 
dnarhi] een termijn in van ten minste acht 
dagen. lie: e termijn vangt aau to rekenen 
m11 dm luxed« n <lag na de bezorying van 
den &rie( U}J <lv l 11st. 

{2 
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Projet de loi. 

Anr. 18. 

Au jour fixé, les parties, ainsi que les 
autres intéressés qui se présenteraient 
d' oflice, remettent aux experts les titres, 
documents et notes qu'ils jugent utiles pour 
l'appréciation du montant des indemnités à 
régler; les experts dressent inventaire dt­ 
ces pièces et les paraphent. Chacun des 
intéressés peut prendre communication des 
pièces produites par une autre partie. 

Anr.19. 

Dans les cas où les intéressés ne peuvent 
fournir de note écrire sur leurs prétentions, 
les experts dressent acte de leurs dires el 
leur font signer cet acte après lecture. 

Si les intéressés ne savent signer, les 
experts en font mention dans leur procès­ 
verhal. 

AnT. 20. 

Chaque intéressé est recevable à produire 
des notes en réponse aux pièces qui lui sont 
communiquées; les experts flxent Ic délai 
dans lequel les réponses doivent leur ètre 
remises. 

AnT. 21. 

Les experts déterminent séparément le 
chiffre de chaque indemnité poul' chacun 
des intéressés, 

Leurs décisions sont prises à Ia majorité, 

S'ils sont tous trois d'un avis différent, le 
chiffre est fixé par l'évaluation <jUÎ n'est ni 
la plus haute ni la plus basse. 

Wetsontwerp. 

AnT. 18. 

Op den bepaalden dag overhandigen 
partijen alsmede de andere belanghebben­ 
den die uit eigen beweging zouden opkomen, 
aan de deskundigen de titels, bescheiden en 
nota's die zij tot waardcering van het bedrag 
der te regelen schadeloosstellingen nuttig 
achten; de deskundigen maken een inven­ 
taris van die stukken op en kortteekenen ze. 
leder belanghebbende mag kennis nemen 
van de door eene wederpartij overgelegde 
stukken. 

ART. 19. 

Wanneer de belanghebbenden geene ge­ 
schreven nota omtrent hunne aanspraken 
indienen kunnen, wordt van hunne verkla­ 
ringen cene akte opgemaakt door de deskun­ 
digen, die hen die akte, na voorlezing, doen 
onderteekenen. 

Kunnen de belanghebbende niet onder­ 
teekenen, dan maken de deskundigen daar­ 
van melding in hun proces-verbaal. 

ART. 20. 

Het is iederen belanghebbende toegelaten 
nota's over le leggen ter beantwoording van 
de hem medegedeelde stukken ; de deskun­ 
digen bepalen binnen welken termijn de 
antwoorden hun moeten overhandigd wor­ 
den. 

Aar. 2L 

De deskundigen bepalen afzonderlijk het 
bedrag van elke schadeloosstelling mor 
ieder belanghebbende. 

Hunne beslissingen worden bij meerder­ 
heid genomen. 
Wanneer alle drie van meerring verschil­ 

len, wordt als bedrag bepaald de schatting 
die noch de hoogste noch de laagste is. 
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Amcn<lemcntl'I 
proposés par la Section centrale. 

ART. 18. 

Au jour fixé, les panics, ainsi que les 
autres intéressés qui se présenteraient 
d'oflice, remettent aux experts les titres, 
documents et noies qu'ils jugent utiles pour 
l'appréciation du montant des indemnités à 
régler; les arbitres dressent inventaire de 
ces pièces et les paraphent. Chacun des 
intéressés peut prendre communication des 
pièces produites par une autre partie. 

ART. 19. 

Dans les cas oit les intéressés ne peuvent 
fournir de note écrite sur leurs prétentions, 
les arbitres dressent acte de leurs dires cl 
leur font signer cet aete après lecture. 

Si les intéressés ne savent signer, les 
arbitres en font mention dans leur procès­ 
verbal. 

Anr. 20. 

Chaque intéressé est recevable à produire 
des notes en réponse aux pièces qui lui sont 
communiquées; les arbitres fixent le délai 
dans lequel les réponses doivent leur èlrc 
remises. 

ÁRT, ~1. 

Les arbitres déterminent séparément Ic 
chiffre de chaque indemnité pour chacun 
des intéressés. 

Leurs décisions sont prises ù la majorité. 

S'ils sont tous trois d'un avis di ffércn t, le 
chiffre est fixé par l'évaluation qui n'est ni 
la plus haute ni la plus basse. 

Amendementen 
door de lUidtlcnMdeellng voorgesteld, 

ART. 18. 

Op den bepaalden dag overhandigen 
partijen alsmede de andere belanghebben­ 
den die uit rigen beweging zonden opkomen, 
aan de deskundigen de titels, bescheiden en 
nota's die zij tot waardeering van het bedrag 
der 1e regelen schadeloosstellingen nuuig 
achten; de scùeidsrecluers maken een inven­ 
taris van die stukken op en korueekenen ze. 
leder belanghebbende mag kennis nemen 
van de door eene wederpartij overgelegde 
stukken. 

AnT. 19. 

Wanneer de belanghebbenden gcene ge­ 
schreven nota omtrent hunne aanspraken 
kunnen indienen, wordt van hunne verkla­ 
ringen eene akte opgemaakt door de scheids­ 
rechters, die hen die akte, na voorlezing, 
doen onderteckenen. 

Kunnen de belanghebbende niet onder­ 
teekenen, dan maken de scheidsrechters 
daarvan melding in hun proces-verbaal. 

ART. 20. 

Het is iederen belanghebbende toegelaten 
nota's over te leggen ter beantwoording van 
de hem medegedeelde stukken; de scheids­ 
rechters bepalen binnen welken termijn de 
antwoorden hun moeten overhandigd wor­ 
den. 

ART. 21. 

De scheidsrechters bepalen afzonderlijk 
het bedrag van elke schadeloosstelling voor 
lederen belanghebbende. 

Hunne beslissingen worden bij meerder­ 
heid genomen. 

Wanneer alle drie van mecning verschil­ 
len, wordt als bedrag bepaald de schatting 
die noch de hoogste noch de laagste is, 
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Projet de lol. 

Anr. 22. 

tes experts formulent leurs évaluations 
dans un acte dont ils rcmeucnt l'original à 
l'expropriant et une copie, certifiée par eux, 
à l'expropriè. 

Anr. 23. 

Les experts terminent leurs opérations 
dans les trois mois de la convention d'arbi­ 
trage, sinon il ne leur est accordé d'hono­ 
raires que s'ils établissent, à la satisfaction 
du président du tribunal, que le retard ne 
leur est pas imputable. 

S'ils n'ont pas terminé leurs opérations 
dans Ic délai fixé, la convention d'arbitrage 
conserve néanmoins ses effets, mais Ic pré­ 
sident du tribunal peut, à la requête de la 
partie fa plus diligente, ordonner que de 
nouveaux experts seront nommés en rem­ 
placement de ceux qui sont en faute, confor­ 
mément aux règles tracées par l'article t 2 
et p::ir Ic deuxième alinéa de l'article 15. 

'\-\'etsonlwer(l. 

Anr. 2~. 

De deskundigen geven hunne schattingen 
op in ccnc akte waarvan zij het oorpronke­ 
lijke aan den ontcigcnende en een door hen 
gewaarmerkte copij aan den onteigende 
overhandigen. 

AnT. 23. 

De deskundigen volbrengen hunne werk­ 
zaamhedcn binnen drie maanden na de 
overeenkomst tot scheidsrechterlijke uit­ 
spraak, zoo niet wordt hun alleen loon 
toegelegd, zoo zij, ter voldoening van den 
voorzitter der rechtbank, bewijzen dat de 
vertraging hun niet kan ren loste worden 
gelegd. 

Zoo de deskundigen hunne werkzaam" 
lieden niet volbracht hebben binnen den 
bepaalden tijd, blijft de overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke uitspraak niettemin van 
kracht, maar alsdan mag de voorzitter 
der rechtbank, op verzoek van de meest ge­ 
reede partij, gelasten dat nieuwe deskundi­ 
gen, ter vervanging van de in gebreke 
gcblcvencn, worden benoemd, overeenkom­ 
stig de in artikel 12 en in de tweede alinea 
van artikel 13 gesleldc regelen. 
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Amenilemenh 
proposés par ln Section eentrale. 

AnT. ~2. 

Les arbitres formulent leurs évaluations 
dans un acte que l'un d'eux dépose, dans les 
trois jours, au yn:ffe civil du tribunal de 
première instance de la situation des biens et 
dont ils adressent une expédition, par lettre 
recommandée à la poste, temt ti îexpropriant 
qu'à l'exproprie. 

Ain. '25. 

Les arbitres terminent leurs opérations 
dans les trois mois de la uotiiication de leur 
nomination, qui leur ci été [aite conformé­ 
nient au dernier alinéa de l'article f ·I. Tou­ 
tefois, si le umtrat a été signifié par l'expro­ 
priant conformément ci l'art iele 14, le délai 
de trois mois ne commence à courir qu'à 
partir de l'eapiration des lre11te jours pen­ 
dant lesquels les créanciers el les demautleurs 
en justice peuvent requérir le règlement 
judiciaire des indemnités, 

A défaut de rendre leur se» tence dans ces 
délais, les arbitres encourent chacun, de plein 
droit, pm· jour de retard, taie sentence de 
20 francs sur leurs iumoroires, à moins 
qu'ils n'établissent, .i la sa tisfaction du pré­ 
sident du tribunal, <1ue Ic retard ne leur est 
pas imputable. 

S'ils n'ont pas terminé leurs opérations 
dans le délai lixé, la convention d'arbitrage 
conserve néanmoins ses effets, mais Ic pré­ 
sident du tribunal peut, à la requête de la 
partie la plus diligente, ordonner que cl, 
nouveaux arbitres seront nommés en rem­ 
placement de ceux qui sont en faute, confor­ 
mément aux règles tracées p.ir l'article 1 ~ 
et par le deuxième alinea de l'article 15. 

Ce remplacement est inunédiatement notifié 
aux arbitres en faute par loure recommandée 
à la poste, 

Dans ce cas, les arbitres en [ante n'ont 
droit à aucun honoraire. 

Amendementen 
door de ltllddenafdeellng voorgesteld. 

AnT. 22. 

De scheidsrechters geven hunne schat­ 
tingen op in eenc akte, welke één hunner, 
binnen drie dagen, neerlegt ter burgerlijke 
griffie der rechtbank v<tn eersten aa11leg in 
welker gebied de goederen gelegen zijn en 
daarcun wordt door hen, bij ter post aange­ 
teekenden brief, een ,,{schrifl gezonden én 
aan den onteigene11de én aan den onteigende. 

AnT. 25. 

De scheidsrechters volbrengen hunne 
verrichtingen binnen drie maanden nadat 
hunne be11oemi11g hun uiertl beteekeml over­ 
eenkomstig het laatste lid van artikel f1. 
Werd echter de oicreenkomst door den oniei­ 
qenende beteekent ocereenkomstiq artikel 14, 
dan neemt de termijn slcclüs aanvang na 
afloop van de cfrrtiy dagen gedurende welke 
de schukleischers en de eischers in rechten 
de gerer.htelijke regeling eter oerçoedinqen 
kunnen nortleren, 

Brengen de sdieidsrechter« hunne beslis­ 
si119 niet uit binnen die termijnen, dan uonl! 
ieder hunner, tooi· eiken dag t:erlraging, van 
rechtswege 20 [mnk a{qelw11den op hun 
loon, tenzij ze, ter voldoening van den 
voorziuer der rechtbank, bewijzen dal de 
vertraging hun niet ten laste kan worden 
gelegd. 

Zoo de deskundigen hunne werkzaam­ 
heden niet volbracht hebben binnen den 
bepaalden tijd, blijft de overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke uitspraak niettemin van 
kracht, maar alsdan mag de voorzitter der 
rechtbank, op verzoek van de meest gereecle 
partij, gelasten dat nieuwe scheidsrechters, 
ter vervanging van _de in gebreke gebleve­ 
nen, worden benoemd, overeenkomstig de 
in artikel 12 en in de tweede alinea van 
artikel 15 gestelde regelen. 

Die vervanging wordt aan de in gebreke 
gebleven seheiâsrecluers onmiddellijk betee­ 
kencl bij ter post aangeleekendc11 brief. 
ln dit geval hebben de in gebreke gebleven 

scheidsrecluers geen recht op eeniq loon. 
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Projet de lol. 

Les nouveaux experts doivent terminer 
leurs opérations dans un délai à fixer par 
Ic président du tribuun! et qui ne peut 
dépasser crois mois. Faute d'avoir terminé 
dans cc délai, la disposition du premier 
alinéa du présent article leur est applicable. 

ART, ~4. 

Si les parties ne s'entendent pas pour 
l'exécution à l'amiable de la sentence arbi­ 
trale, celle-ci est rendue exécutoire par une 
ordonnance du président du tribunal de 
première instance de la situation des biens; 
il cet effet, la minute de la sentence est 
déposée au greffe du tribunal. 

En vertu de cette ordonnance, et nonob­ 
stant tout recours, le montant de l'indemnité 
fixée par les experts est versé à la caisse des 
dépôts et consignations; et l'expropriant est 
libéré de tous les chefs d'indemnité sur 
lesquels a porté la convention d'arbitrage. 
Les droits des créanciers inscrits qui sont 
intervenus à l'acte et des créanciers auxquels 
a été faite la signification prévue par l'ar­ 
ticle 14-, sont reportés sur la somme consi­ 
gnée et ne peuvent ètre opposés à l'expro­ 
priant. 

L'agent de la caisse ne peut vider ses 
mains que dans les conditions indiquées aux 
alinéas t> à 8 de l'article 9, · 

'"'etsontwerp. 

De nieuwe deskundigen moeten hunne 
werkzaamheden volbrengen binnen een door 
den voorzitter der rechtbank te bepalen ter­ 
mijn, dewelke niet meer dan drie maanden 
mag bedragen. Zoo niet, is het bepaalde in 
ile eerste alinea van dit artikel op hen van 
toepassing. 

ART. 24. 

Komen partijen niet overeen omtrent de 
tenuitvoerlegging in der minne van de 
schcidsreehrerlijke uitspraak, dan wordt 
deze uitvoerbaar gemaakt bij bevelschrift 
van den voorzitter der rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de goederen 
gelegen zijn; te dien einde wordt de minuut 
der uitspraak ter griffie van de rechtbank 
nedergelegd. 

Krach lens dat hevelsehriû, en nieuegen­ 
staande alle beroep, wordt het bedrag der 
door de deskundigen bepaalde schadeloos­ 
stell ing in ile kus van deposito en consigna­ 
tiën gestort; en de onteigenende is ontheven 
van alle aanleidingen tot schadeloosstelling 
bij de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak bedoeld. De rechten der inge­ 
schreven schuldeisehers welke bij de akte 
zijn opgetreden en van de schuldeischers 
wicn in de artikel 14- bedoelde beteek.cning 
werd gedaan, worden op de in consignatie 
gestelde gelden overgebracht en zij kunnen 
tegen den onteigenende niet worden geldend 
gemaakt. 

De agent der kas mag niets uit handen 
geven dan in de voorwaarden bij alinea's !5 
tot 8 van artikel 9 gesteld. 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la Section ceut.rale. door de ~llddenafdeellng voorgesteld. 

Les nouveaux arbitres doivent terminer 
leurs opérations dans un délai à fixe1· par 
le président du inbunal et qui ne peut 
dépasser trois mois. Faule d'avoir terminé 
<lans cc délai, la disposition du deuxièm« 
alinéa du présent article leur est applicable. 

ART. 24. 

Si les parties ne s'entendent pas pour 
l'exécution à l'amiable de la sentence arbi­ 
trale, celle-ci est rendue exécutoire, s1tr 
requête de la partie la pius diligente, par une 
ordonnance du président du tribunal de 
première instance de la situation des biens, 

En vertu de cette ordonnance, et nonob­ 
stant tout recours, le montant de l'indemnité 
fixée par les arbitres est versé à la caisse des 
dépôts el consignations; el l'expropriant est 
libéré de tous les chefs d'indemnité sur 
lesquels a porté la convention d'arbitrage. 
Les droits des créanciers et des demandeurs 
en justice qui sont intervenus à l'acte, ainsi 
que les droits des intéressés auxquels a été 
faite la signification prévue par l'article 14, 
sont reportés sur la somme consignée c1 ne 
peuvent ètre opposés à l'expropriant, 

L'agent de la caisse ne peut vider ses 
mains que dans les conditions indiquées aux 
alinéas 6 à [) de l'article 9. 
La convention d'arbitrage est tenue pour 

non avenue, sans préjudice de la réparation 
du dormncige caitsc à I'exproprié, si la consi­ 
gnation n'est pas effectuée dans les quatre 
mois d'une sommation (aile à texpropriant 
en vertu de l'ordonnance du prësident prévue 
au premier alinéa du présent article. 

De nieuwe scheidsreciüers moeten hunne 
werkzaamheden volbrengen binnen een door 
den voorzitter der rechtbank te bepalen Ier­ 
mijn, welke niet meer dan drie maanden 
mag bedragen. Zoo niet, is het bepaalde in 
de tuieede alinea van dit artikel op hen van 
toepassing. 

AnT. ~4. 

Komen partijen niet overeen omtrent de 
minnelijke tenuitvoerlegging van de scheids­ 
reehterlij ke uitspraak, dan wordt deze, op 
verzoekschrift van de meesujereede partij, 
uitvoerbaar verklaard bij bevel van den 
voorzitter der rechtbank van eersten aanleg 
binnen welker gebied de goederen zijn 
gelegen. 

Krachtens dat bevelschrift, co niettegen­ 
staande alle beroep, wordt het bedrag der 
door de scheidsrechters bepaalde schadeloos­ 
stelling in de deposito- en consignatiekas 
gestort; en de onteigenende is ontheven 
van alle aanleidingen tot schadeloosstelling· 
bij de overeenkomst tot scheidsrcchtcrhj ke 
uitspraak bedoeld. De rechten der schuld­ 
eischers en der eischers in rechten die bij de 
akte zijn opgetreden, alsmede de rechten i;an 
de belangltebbmden wien in de artikel 14 
bedoelde beteekening werd gedaan, worden 
op de in consignatie gestelde gelden over­ 
gebracht en zij kunnen tegen den onteige­ 
nende niet worden geldend gemaakt. 

De agent der kas mag niets uit handen 
geven dan in de voorwaarden bij de alinea's 6 
tol 9 van artikel 9 gesteld. 

Geschiedt de consignatie niet binnen vier 
maanden 11a aanmaning den onteiqenenile 
qedium uitkraclü van het ùevelschrift des voor­ 
zitters, bij het eerste lid van dit artikel voor­ 
zien, dan wordt de scheidsreclüerlijk» over­ 
eenkomst geacht niet te bestaan, onvermin­ 
dercl de vergoeding van de schade aan den 
onteigende veroorzaakt. 

f3 



[No 121] ( 60) 

llroJet de loi. 

§ 5. - DISPOSITIONS COMMUNES AUX CESSIONS 1 § 5. - BEPALINGEN GEMEEN AAN DEN MINNE- 
AMIABLES ET AUX co:.-;VENTIONS n'ARBI­ 

TllAGE. 

AnT. 25. 

Les immeubles et les droits appartenant 
aux incapables ci-après désignés peuvent 
faire l'objet de cessions amiables ou de 
conventions d'arbitrage, pourvu que ces 
contrats soient consentis, savoir : 

Ceux intéressant des enfants à naitre, des 
mineurs sous t utelle, des interd ils, des alié­ 
nés colloqués 11011 interdits, des aliénés non 
colloqués dont l'interdiction est demandée, 
des absents ou présumés absents, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
conseil de famille et du j uge de paix; 

Ceux intéressant des mineurs émancipés, 
par ces mineurs avec la nième autorisa­ 
tion; 

Ceux intéressant des mineurs placés dans 
-un hospice, par leurs représentants légaux 
OV(;C l'autorisation de la commission admi­ 
nistratlve de l'hospice et du juge de paix; 

Ceux intéressant des contumaces ou des 
mineurs sous administration légale, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
juge de paix. 

AnT. 26. 

Les immeubles et les droits dépendant 
d'une succession bénéficiaire, d'une succes­ 
sion vacante ou d'une masse faillie peuvent 
faire l'objet de cessions amiables ou de 
conventions d'arbitrage, si les héritiers ou 
Ic curateur y sont autorisés respectivement 
par le président du tribunal de première 
instance et par le juge-commissaire à la 
faillite. 

Wetsontwerp. 

LIJKEN AFSTAND EN AAN DE OVEREENKOMST 

TOT SCHEIDSRECHTERLIJKE UITSPRAAK. 

ART. 21:S. 

De onroerende goederen en de rechten 
die aan de verder genoemde onbekwamen 
toebehooren, mogen tot mînnelijken afstand 
of overeenkomsten tot scheidsrechterlijke 
uitspraak aanleiding geven, mits die kontrak- 
ten worden aangegaan : . 

Zij die nog ongeboren kinderen, onder 
voogdij staande minderjarigen, geînterdi­ 
ceerden, niet gelnrerdieeerde opgesloten 
krankzinnigen, niet opgesloten krankzin­ 
nigen wier interdictie is aangevraagd, afwe­ 
zigen of afwezig vermoeden, aanbelangen, 
door dezer wettige vertegenwoor~igers, mits 
de machtiging van den familieraad en van 
den vrederech ter ; 

Zij die ontvoogde minderjarigen aanbe­ 
langen, door die minderjarigen, mits de­ 
zelfde machtiging; 

Zij die in een godshuis geplaatste min­ 
derjarigen aanbelangen, door dezer wettige 
vertegenwoordigers, mits de machtiging 
van de commissie tot beheer van het gods­ 
huis en van den vrederechter; 
Zij die wcderspanrngen aan de wet of 

onder wettig beheer gestelde minderjarigen 
aanbelangen, door dezer wettige vertegen­ 
woordigers, mits de machtiging van den vre­ 
derechter. 

AnT. 26. 

De onroerende goederen en de rechten, 
afhangende van cene erfenis onder voor­ 
recht, van eene ledige erfenis of van een 
faillieten boedel, kunnen aanleiding geven 
tot min nel ijken afstand of voereenkomst tot 
scheidsrechterlijke uitspraak, wanneer de 
erfgenamen of de curator daartoe onder­ 
scheidenlijk zijn gemachtigd door den voor­ 
ziuer der rechtbank van eersten aanleg en 
door den rechter-commissaris bij het faillis­ 
sement. 
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Amendements J Amendementen 
proposés par la Section centrale. door de Mfddena(deellng voorgesteld, 

s 3. - DISPOSITIONS spéciale., AUX CESSIONS 1 § 5. - Bijzondere BEPALINGEN voon DEN 

,UII.AllLES ET AUX CONVENTIONS o' ARD!~ 
TRAGE. 

Ant. ~!t 

Les immeubles et les droits appartenant 
aux incapables ci-après désignés peuvent 
faire l'objet de cessions amiables, pourvu 
que ces contrats soient consentis, savoir : 

Ceux intéressant des enfants à naître, des 
mineurs sous tutelle, des interdits, des alié­ 
nés colloqués non interdits, des aliénés non 
colloqués dont l'interdiction est demandée, 
des absents ou présumés absents, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
conseil de famille homologuée par le tribunal; 

Ceux intéressant des mineurs émancipés 
par ces mineurs assistés de leurs curateurs 
autorisés par le tribunal; 

Ceux intéressant des mineurs placés dans 
un hospice, par leurs représentants légaux 
avec l'autorisauon de ln commission admi­ 
nistrative de l'hospice et du tribunal .. 

Ceux intéressant des contumaces ou des 
mineurs sous administration légale, f)ar leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
ti·ib1mal. 

ART. '26, 

Les immeubles et les droits dépendant 
d'une succession bénéficiaire, d'une succes­ 
sion vacante ou d'une masse faillie peuvent 
faire l'objet de cessions amiables, si les hèri­ 
tiers ou le curateur y sont autorisés par le 
tribunal de première instance. 

TIIINNEJ,IJKEN AFSTAND EN DE OVEREENKOMST 

TO'f SCHEIDSRECHTERLIJKE UITSPRAAK. 

ART, 2!). 

De onroerende goederen en de rechten 
die aan de hierna genoemde onbekwamen 
toebehooren, mogen tot minnelijken afstand 
aanleiding geven, mits de kontrakten worden 
aangegaan: 

Zij die nog ongeboren kinderen, onder 
voogdij staande minderjarigen, geïnterdi­ 
ccerdcn, niet geïnterdiceerde opgesloten 
krankzinnigen, niet opgesloten krankzin­ 
nigen wier interdictie is aangevraagd, afwe­ 
zigen of afwezig vermoeden aanbelangen, 
door hunne wettige vertegenwoordigers,mits 
de machtiging van den familieraad, door de 
rechtbank bekrachtigd; 

Zij die ontvoogde minderjarigen aanbe­ 
langen, door die minderjarigen, bijge.~taan 
door hunne voogden daartoe door de recht­ 
bank gemachtigd; 

Zij die in ren godshuis geplaatste min­ 
derjarigen aanbelangen, door hunne wettige 
vertegenwoordigers, met machtiging van de 
commissie tot beheer van het godshuis en 
van de rechtbank. 

Zij die wederspannigen aan de wel of 
onder wettig beheer gestelde minderjarigen 
aanbelangen, door hunne wettige vertegen­ 
woordigers, met machtiging van de recht­ 
bank. 

AnT. 26. 

De onroerende goederen en de rechten, 
afhangende van eene erfenis onder voor­ 
recht, van eene ledige erfenis of van een 
faillieten boedel, kunnen aanleiding geven 
tot minnclijken afstand, wanneer de erfqeno» 
men of de curator daartoe zijn gemachtigd 
door de rechtbank van eersten aanleg. 

u. 
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Projet de Jol. 

Le grevé de substitution peut faire les 1 
mêmes contrats avec I'assistance du tuteur 
à la substitution cl moyennant l'autorisation 
du juge de paix. 

ART. 27. 

Les immeubles Cl les droits dotaux 
peuvent faire l'objet de cessions amiables 
ou de conventions d'arbitrage. Les contrats 
sont conclus par la femme avec le consen­ 
tement de son mari et moyennant l'autori­ 
sation du juge de paix donnée sur simple 
requête présentée par les deux époux. 

Le juge détermine les conditions du 
remploi si elles ne l'ont pas été par le 
contrat de mariage. 

A défaut de remploi, l'indemnité- est 
versée à Ja caisse des dépôts et consigna­ 
rions, et la déclaration de dépôt mentionne 
l'obligation du remploi. L'agent de la caisse 
ne peut vider ses mains que moyennant la 
justification du remploi accepté par l'expro­ 
priant ou l'autorisation de ce dernier. 

Si l'obligation du remploi n'a pas été 
mentionnée dans la déclaration de dépôt, 
l'agent de la caisse est déchargé de toute 
responsabilité relativement au remploi. 

Les dispositions contenues dans les trois 
alinéas qui préeèdent sont applicables à tous 
les cas où, quel que soit le régime sous 
lequel les époux sont mariés, le remploi est 
obligatoire pour les tiers. 

ART. 28. 

La femme séparée de corps peut faire une 
cession amiable ou une convention d'arbi­ 
trage sans autorisation de son mari ni de la 
justice. 

"'etsontwerp, 

De met erfstelling over de hand bezwaarde 
mag dezelfde kontrakten aangaan, mits hij 
bijgestaan zij door den voogd over de erf­ 
stelling en mits de machtiging van den 
vrederechter. 

ART. 27. 

De onroerende huwelijksgoederen en de 
huwelijksrechten mogen aanleiding geven 
tot minnclijkcn afstand of overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke overeenkomst. De kon­ 
trakten worden aangegaan door de vrouw 
met toestemming van den man en mits 
machtiging door den vrederechter verleend 
op eenvoudig verzoekschrift door beide 
echtgenooten overgelegd. 

De rechter bepaalt de voorwaarden van 
de wederbelegging zoo die in het huwelijks­ 
kontrakt niet reeds bepaald zijn. 

Bij niet wcdcrbclegging, wordt de scha­ 
deloosstclling gestort in de kas van deposito 
en consignatiën, en de verklaring van inbe­ 
waargeving vermeit alsdan de verplichting 
lot wederbelcgging. De agent der kas mag 
niets uit handen geven dan mits bewijs 
van de door den onteigenende aangenomen 
wederbelegging of mits de machtiging van 
dezen, 
Zoo in de verklaring vau inbewaargeving 

de verplichting tol wederbelegglng niet is 
vermeld, dan is de agent der kas ontlast 
van alle aansprakelijkheid wegens de weder­ 
belegging. 

Het bepaalde in de drie voorgaande 
alinea's is van toepassing telkens - onder 
welke huwelijksche voorwaarden ook de 
echrgenooten getrouwd zijn - de weder­ 
belegging voor de derden verplichtend is. 

ART, 28. 

De van tafel en bed gescheiden vrouw 
mag zonder de machtiging van haren echt­ 
genoot of van den rechter, in der minne 
afstand doen of eene overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke uitspraak aangaan. 



( ?S3 } [N° i'!4] 

Amendements I Amendementen 
proposés par la Section centrale. door de Mlddenatdeellng voorgesteld. 

Le grevé de substitution peut faire les 
mêmes contrats avec l'assistance du tuteur 
à la substitution et moyennant l'autorisation 
<lu tribunal de première instance. 

AnT. 27. 

De met erfstelling over de hand bezwaarde 
mag dezelfde kontrakten aangaan, mits hij 
bijgestaan zij door den voogd over de erf­ 
stelling en mits de machtiging der rechtha11k 

1 van eersten aanleg. 

1 
AnT. 27. 

Les immeubles cl les droits dotaux De onroerende huwelijksgoederen en de 
peuvent faire l'objet de cessions amiables. huwelijksrechten mogen aanleiding geven 
Les contrats sont conclus par la femme avec 

1

. tot minnelijken afstand. De kontrakten 
le consentement de son mari et moyen- worden aangeg::ian door de vrouw met 
nanl l'autorisation du tribunal de première! toestemming van den man en mits maehti­ 
instance, donnée sur simple requête pré- 1 ging der rechtbank uan eersten aanleg, 
semée par les lieux époux. 1 verleend op eenvoudig verzoekschrift door 

beide cchtgenooten overgelegd. 

Le tribunal détermine les conditions du De rechtbank bepaalt de voorwaarden van 
remploi si elles ne l'ont pas été par Ic de wederbelegging zoo die in het huwelijks- 
contrat de mariage. kontrakt niet reeds bepaald zijn. 

A défau l de remploi, l'indemnité est Bij niet-weder belegging, wordt de scha- 
versée à la caisse des dépôts et consigna- ! deloosstclling gestorL in de deposito- en 
tions, et la déclaration de dépôt doit men- consignatiekas, en de verklaring van inb e 
tùmner l'obligation du remploi. L'agent de waargeving moet de verplichting lol weder­ 
la caisse ne peut vider ses mains que moyen- belegging vermelden, De agent der kas mag 
nant la justification du remploi accepté par niets uit handen geven dan tegen bewijs 
l'expropriant ou l'autorisation par cc dernier. van de door den onteigenende aangenomen 

wederbelegging of mits tie machtiging van 
dezen. 

1 

Si l'obligation du remploi n'a pas été j Zoo in de verklaring van inbewaargeving 
mentionnée dans la déclaration de dépôt, tie verplichting lot wederbelegging niet is 
l'agent de la caisse est déchargé de toute vermeld, dan is de agent der kas ontlast van 
responsabilité relativement au remploi. alle aansprakelijkheid wegens de weder­ 

belegging. 
Het bepaalde in de drie voorgaande 

alinea's is van toepassing telkens als - 
onder welke huwclijksche voorwaarden ook 
de cchtgenooten getrouwd zijn - de weder­ 
belegging voor de derden verplicht is. 

Les dispositions contenues dans les trois 
alinéas qui précèdent sont applicables à Lous 
Jes cas où, quel que soit le régime sous 
lequel les époux sont mariés, le remploi est 
obligatoire pour les tiers. 

ART, 28. 

La femme séparée de corps peut faire une 
cession amiable avec l'autorisation du tribu­ 
nal de première instance. 

ART, ~8. 

De van tafel en bed gescheiden vrouw 
mag, met machtiging der rechtbank van 
eersten aanleg, in der minne afstand doen. 
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Projet de Jol. 

(,a femme dont le mari est mineur, inter­ 
dit, aliéné non interdit, placé sous conseil 
judiciaire, absent, présume absent ou con­ 
tumace, peut faire les rnèmes contrats 
moyennant l'autorisation du juge de paix. 

AnT. ~9. 

Les provinces, communes cl établisse­ 
ments publics dont les immeubles et les 
droits sont soumis à expropriation peuvent 
faire une cession amiable ou une conven­ 
lion d'arbi Ira ge moyennant les autorisations 
requises pour les aliénations. 

Le Ministre des Finances et des Travaux 
publics peut foire les mêmes contrats relati­ 
vement au domaine privé de l'État, lorsque 
l'expropriation est poursuivie par une pro­ 
vince, une commune ou un établissement 
public. 

AnT. 50. 

Dans tous les cas où, en vertu du présent 
titre, l'indemnité allouée est versée à la caisse 
des consignations, l'expropriant notifie la 
déclaration de dépôt à la partie expropriée. 

Toutes les notifications et eonvocations 
à faire en exécution du même titre peuvent 
avoir lieu par leu re recommandée à la poste. 
La remise de la lettre à la poste vaut infor­ 
mation à compter du surlendemain de celle 
remise. 

Wetsontwerp. 

De vrouw, wier echtgenoot minderjarig 
is, getnterdiceerd is, krankzinnig maar niet 
gcïnterd iceerd is, onder rechterlijk raadsman 
staat, afwezig is, vermoed 'is afwezig te zijn, 
wederspannig aan de wet is, mag dezelfde 
kontrakten aangaan mils de machtiging van 
den vrederechter. 

ART. 29. 

De provinciën, gemeenten of openbare 
instellingen, waarvan de onroerende goe­ 
deren en de rechten aan onteigening onder­ 
worpen zijn, mogen in der minne afstand 
doen of eene overeen komst tol scheidsrech­ 
tcrlijke uitspraak aangaan, mits de voor 
vervreemdingen vereischte machtigingen. 

De Minister van Financiën en Openbare 
Werken mag dezelfde kontrakten aanga:m 
wat betreft 's Rijks privaat domein, wanneer 
de onteigening wordt gevorderd door eene 
provincie, eene gemeente of eene openbare 
i nstelling. 

AnT, 50. 

In el de gevallen wanneer, krachtens 
dezen titel, de toegekende schadeloosstel­ 
ling in de consignatie-kas gestort wordt, 
beteekent de onteigenende de verklaring 
van nederlegging aan de onteigende partij. 

Al de beteekeningen en oproepingen, ter 
uitvoering van denzelfden titel te doen, 
rnogrn geschieden bij ter post aangetee­ 
kendcn brief. De bezorging van den brief 
ter post geldt voor kennisgeving te rekenen 
van den tweeden dag na die bezorging. 



Amendements l Amendementen 
proposés par la Section centrale, door de Jtllddenafdeellng voorgesteld. 

La femme dont le mari est mineur, inter­ 
dit, aliéné colloqué non interdit, aliéné non 
colloqué sous le coup d'une demande d'inter­ 
diction, placé sous conseil judiciaire, absent, 
présumé absent ou contumace, peut faire 
les mêmes contrats moyennant l'autorisation 
du tribunal de première instance. 

AnT. 28h••. 

La connaissance des homologations el des 
autorisations dont il est parlé au présent 
pamyraplu: est attribuée au tribunal de lu 
situation des immeubles à exproprier. 

AnT. 29. 

Les provinces, communes et établisse­ 
ments publics dont les immeubles el les 
droits sont soumis à expropriation peuvent 
faire une cession amiable ou une conven­ 
tion d'arbitrage moyennant les autorisations 
requises pour les aliénations. 

Le Ministre des Finances et Jes Travaux 
publics peut faire les mèrnes contrats relati­ 
vement au domaine privé de l'Ji1a1, lorsque 
l'expropriation est poursuivie par une pro­ 
vince, une commune ou un établissemem 
public. 

Anr. 30. 

Dans tous les cas où, en vertu du présent 
titre, l'indemnité allouée est versée à la caisse 
des consignations, l'expropriant notifie la 
déclaration de dépôt á la partie expropriée. 

Supprimer le second alinéa. 

De vrouw, wier echtgenoot minderjarig 
is, gelnterdiceerd is, krankzinnig opgesloten 
maar niet geinterdiceerd is, krankzinnig 
niet opgesloten en tegen unen een eisch tot 
interdictie is ingesteld, onder rechterlijken 
raadsman staal, afwezig is, vermoed i~ af­ 
wezig te zijn, wederspannig aan de wet is, 
mag deze If de kontrakten aangaan met mach­ 
tiging der rechtbank van eersten aanleg. 

Betis de rechtbank, binnen welker gebied 
de te onteigenen goederen zijn gelegen, die 
ke1111i1J neemt van de bekrachtigingen en 
machtigingen waarvan sprake in deze para­ 
graaf. 

AnT. 29. 

De provinciën, gemeenten of openbare 
instellingen, waarvan de onroerende goe­ 
deren en de rechten aan onteigening onder­ 
worpen zijn, mogen in der minne afstand 
doen of eene overeenkomst tot scheidsrech­ 
terlijke uitspraak aangaan, mils de voor 
vervreemdingen vereischte machtigingen. 

De Minister van Financiën en Openbare 
Werken mag dezelfde koutrakten aangaan 
wal betreft 's Rijks privaat domein, wanneer 
de onteigening wordt gevorderd door eene 
provincie, eene gemeente of eene openbare 
instelling. 

ART, 50. 

In al de gevallen wanneer, krachtens 
dezen titel, de toegekende schadeloosstel­ 
ling in de consignatiekas gestort wordt, 
beteekent de onteigencnde de verklaring 
van nederlegging aan de onteigende partij. 
Het tweede lid te doen weg­ 

vallen. 
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Projet de lol. ,,, etson twerp, 

ABT. 51. j ART. 51. 
1 

tes cessions amiables, les conventions I De minnelijke afstand.de overeenkomsten 
d'arbitrage, les quiuanees el tous autres I to: scheidsrechterlijke uitspraak, de kwijt­ 
actes, y compris les proeurations, relatifs aux/ brieven, en alle andere akten, met inbegrip 
uequisitions pour cause d'utilité publique.] van de volmachten, rakende de aankoopen 
peuvent èrre passés sans frais à l'intervention l ten algerneenen nuite, mogen kosteloos ver­ 
soit du Ministre compétent ou du fonction- leden worden, door tusschenkomst hetzij 
naire qu'il a délégué, agissant au nom de van den bevoegden Minister of van den door 
l'État, soit du fonctionnaire chargé de diriger hem gemachtigden ambtenaar, handelende 
les négociations et les expropriations agis- namens den Staat, hetzij van den ambtenaar 
sant en la même qualité, soit du gouverneur belast mer het beleid van de onderhande­ 
agissant au nom de l'État ou de la province, lingcn en de onteigeningen handelende in 
soit du bourgmestre :igissanl au nom de la dezelfde hoedanigheid, hetzij van den Gou­ 
commune ou ties établissemems publics qui 1· verneur, handelende namens den Staat of 
y ont leur siège. namens de provincie, hetzij van den burge- 

meester, handelende namens de gemeente 
of namens de aldaar gevestigde openbare 
instellingen. 

ART. 52. 

Les dispositions du présent titre s'appli­ 
quent à 10I1Ie convention destinée à rem­ 
placer la procédure de l'expropriation. 
mème si les formalités administratives dont 
il s'agit au titre premier n'ont pas été 
remplies. Dans ce cas, l'acte indique Ic but 
d'utilité publique. 

Ces dispositions sont égnlement appli­ 
cables aux conventions relatives aux excé­ 
dents d'immeubles, non compris dans Ic 
périmètre des travaux, dom l'achat est Iait 
en vue d'éviter le paiement d'indemnités de 
dépréciation. 

TITRE IJl. 

t\.RT. 55. 

A défaut de convention entre les parties, 
l'expropriation s'opère par autorité de [us­ 
tice, 

ART. 32. 

De bepalingen van dezen titel zijn van 
toepassing op alle overeenkomst ter ver­ 
vanging der onteigeningsproceduur, ook 
wanneer de onder titel I bedoelde bestuur­ 
! ijke pleegvormcn niet werden vervuld. 
Alsdan vermeldt de akte het doel van open­ 
baar nut. 

Die bepalingen zijn insgelijks van toepas­ 
sing op de overeenkomsten betreffende 
excedenten van onroerende goederen, die 
niet tot den omvang van het werk behooren, 
en die aangekocht worden ter vermijding 
van hel betalen van vergoedingen wegens 
waa rdeverrnindering. 

TITEL III. 

De la procédure en expropriation et du I Van de rechtspleging tot onteigening 
règlement judiciaire de l'indemnité. en de rechterlijke bepaling van de 

schadeloosstelling. 

ART, 53. 

Bij gebreke aan overeenkomst tussehen 
partijen, geschiedt de onteigening op rechts­ 
gezag. 
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Amendements 
proposés par Ja Scellon centrale. 

Anr, 5t 

Le supprimer. Celle disposition sera 
reportée au litre VI : Dispositions diverses 
( art. 8211

"). 

Amendementen 
door de lUld<lenafdceling voorgesteld. 

ART. 5~. 

Les dispositions du présent titre s'appli­ 
quent à toute convention destinée à rem­ 
placer la procédure de l'expropriation, 
mème si les formalités administratives dont 
il s'agit au titre premier n'ont pas étc 
remplies. Dans cc cas, l'acte indique le bul 
d'utilité publique. 

Ces dispositions sont également appli­ 
cables aux conventions relatives aux cxcé­ 
dents d'immeubles, non compris dans Ic 
périmètre des travaux, dont l'achat est fait 
en vue d'éviter le paiement d'indemnités de 
dépréciation ou dans le cas prévu au 4• alinéa 
de l'article /b~. 

TITRE III. 

Anr, 53. 

A défou1 de convention entre les parties, 
l'expropriation s'opère par autorité de jus­ 
tice. 

ART. 51. 

Dit arttker te doen wegvallen. 
Deze bepaling wordt overgebracht naar 
titel VI: V crschillende bepalingen (art. 82 b1•). 

AnT. 52. 

De bepalingen van dezen titel zijn van 
toepassing op alle overeenkomst ter ver­ 
vanging der onteigeningsproceduur, ook 
wanneer de onder titel I bedoelde bestuur­ 
lijke formaliteiten niet werden vervuld, 
Alsdan vermeldt de akte het doel van open­ 
baar nut. 
Die bepalingen zijn insgelijks van toepas­ 

sing op de overeen komsten betreffende 
excedcnten van onroerende goederen, die 
niet lot den omvang van het werk behooren, 
eu die aangekocht worden Ier vermijding 
van hel betalen van vergoedingen wegens 
waardeycrmindering of in het gevat voorzien 
bij het 4d0 lid van artikel /bis. 

TITEL III. 

De Ia procédure en expropriation et du I Van de rechtspleging tot onteigening 
règlement judiciaire de l'indemnité. en de rechterlijke bepaling van de 

schadeloosstelling. 

Anr, 53. 

Dij gebreke aan overeenkomst tusschen 
partijen, geschiedt tic onteigening op rechts­ 
gezag. 
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J.lroJet de lol. 1 '\'\'etsontwerp, 

§ 1er. - De LA PROCÉ:DURE ORDINAIRE, 1 § L - VAN DE GEWOXE RECHTSPLEGl'.'IG. 

AnT. 34. 1 ART. 54. 

Le texte de la loi ou de l'arrêté royal 
décrétant l'expropriation cl le plan dont il 
s'agit à l'article 2, accompagné, Ic cas 
échéant, d'une copie de la décision ministé­ 
rielle visée à l'article 7, sont déposés au 
greffe du tribunal <le 1ro instance ainsi qu'à 
la maison communale du lieu de la situation 
des biens et du chef-lieu du canton de 
justice de paix. 

Doivent aussi être déposées au greffe les 
pièces de l'enquête prévue aux articles 2 et 7, 
et, lorsque l'expropriation est poursuivie en 
vertu d'un 31 rèté royal, les pièces indiquant 
Ic tracé des travaux el Ic but d'utilité 
publique. 

Le public peut prendre communication 
sans frais, jusqu'au règlement définitif de 
l'indemnité, de toutes les pièces déposées. 

De tekst van de wet of van het konink­ 
lijk besluit 101 onteigening en het in arti­ 
kel 2 bedoelde plan, met, zoo het pas geeft, 
een afschrift van de bij artikel 7 bedoelde 
ministeriëele beschikking, worden nederge­ 
legd ter griffie van de rechtbank van eersten 
aanleg, alsook ten gemeentehuize van de 
plaats waar de goederen gelegen zijn en van 
de hoofdplaats van het vrcdcgerechrskamon. 

.Moeten ins gel ij ks ter griffie nedergelegd 
worden de stukken van het onderzoek bij 
artikelen 2 en 7 ,·oorzico, en, zoo de onteige­ 
ning krachtens een koninklijk besluit gevor­ 
derd is, de stukken aanduidende de afba­ 
kening van het werk en het doel van 
algemeen nut. 

Van al de ncdergelcgde stukken kan door 
eenieder kosteloos inzage worden genomen, 
tot dat de schadeloosstelling voorgoed be­ 
paald is. 

L'annonce du dépôt effectué à la maison De aankondiging von de nederlegging ten 
communale est affichée dam; la forme usitée gemceutchuizc wordt op de voor ambtelijke 
pour les publications officielles. JI cst justifiè bekendmakingen gebruikelijke wijze aange­ 
de ce dépôt et de l'annonce par un certi- plakt. Van de nederlegging en de aankon­ 
ficat du collège des bourgmestre cl échevins. diging wordt bewijs gegeven door een 

attest van hel college van burgemeester en 
schepenen. 

L'annonce du dépót au greffe et aux I De aankondiging van de nederlegging ter 
maisons communales est insérée Jans le griffie en ter gemeentehuizen, wordt in den 

.Moniteur belge opgenomen, alsook i11 twee 
dagbladen der provincie, waarvan een in de 
hoofd plaats verschijnende. 
ln die aankondigingen wordt, met in 'toog 

loopcndc letter, de aandacht van de hypo­ 
thecaire schuldeischers en verdere belang­ 
hebbenden op het bepaalde in artikelen M 
en 56 dezer wet gevestigd. 

llloniteui· bel,rye ainsi que dans deux jour­ 
naux de la province, dont run paraissant au 
chef-lieu. 

Ces an non ers appellent, en caractères 
apparents, l'attention des créanciers hypo­ 
thécaires et autres intéressés sur les dispo­ 
sitions tics articles ~4 cl 156 de la présente 
loi. 

Ant. 5:5. Anr. :rn. 
Les propriétaires et usufruitiers sont I Aon de eigenaars en vruchtgebruikers 

ensuite informes du dépôt au greffe par 
1

1 wordt van de nederlegging 1er griffie kennis 
exploit contenant assignation à jour fixe, gegeven, bij exploot houdende dagvaarding 
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Amendements 
proposés par la Section. centrale. 

§ i". - DE LA PI\OCÉDURE ORDINAIRE, 

Anr. 54. 

Le texte de la loi ou de l'arrêté royal 
décrétant l'expropriation cl le plan dont il 
s'agit à l'article 2, aecompngné , Ic cas 
échéant, d'une copie de la décision ministé­ 
rielle visée à l'article 7, sont déposés au 
grcITe du tribunal de 1re instance ainsi qu'à 
la maison communale du lieu de la situation 
des biens et du chef-lieu du canton de 
justice de paix. 

Dolven l aussi être déposées 11u greffe les 
pièces de l'enquête prévue aux articles 2 et 7, 
et, lorsque l'expropriation est poursuivie en 
vertu d'un arrêté royal, les pièces indiquant 
Ic tracé des travaux cl Ic but d'utilité 
publique. 

Le public peut prendre communication 
sans frais, jusqu'au règlement définitif de 
l'indemnité, de toutes les pièces déposées. 

L'annonce du dépôt effectué à la maison 
communale est affichée dans la forme usitée 
pour les publications officielles. Il est justifié 
de cc dépôt et de l'annonce par un certi­ 
ficat du collège des bourgmestre cl échevins. 

L'annonce du dépôt au greffe et aux 
maisons communales est insérée dans Ic 
il1011ilettr belge ainsi que dans deux jour­ 
naux de la province, dont l'un paraissant au 
chef-lieu. 

Ces annonces appellent, en caractères 
apparents, l'attention des créanciers hypo­ 
thécaires cl autres intéressés sur les dispo­ 
sitions des articles ~V!, et 1)6 de la présente 
loi. 

AnT. 5t>. 

Amendementen 
door de Mlddenafdeeling voorgesteld, 

§ 1. - VAN DE GEWONE RECHTSPLEGING, 

ART, 54. 

De tekst van de wet of van het konink­ 
lijk besluit tol onteigening en het in arti­ 
kel 2 bedoelde plan, met, zoo het pas geeft, 
een afschrift van de bij artikel 7 bedoelde 
ministcriëele beschikking, worden nederge­ 
lcgd ter griffie van de rechtbank van eersten 
aanleg, alsook ten gemeentehuize van de 
plants waar de goederen gelegen zijn en van 
de hoofdplaats van het vredegcrechtskanton. 

Moeten insgelijks ter griHic ncdergelegd 
worden de stukken van het onderzoek bij 
artikelen 2 en 7 voorzien, en, zoo de onteige­ 
ning krachtens een koninklijk besluit gever­ 
derd is, de stukken aanduidende de afba­ 
kening van het werk en hel doel van 
algemeen nut. 

Van al de nedcrgeleg.lc stukken kan door 
eenieder kosteloos inzage worden genomen, 
totdat de schadeloosstelling voorgoed be­ 
paa I cl is. 

De aankondiging van de nederlegging ten 
gemeentehuize wordt op de voor ambtelijke 
br kcnd makingen gcbruikelij ke wijze aange­ 
plakt. Van de nederlegging en de aankon­ 
diging wordt bewijs gegeven door een 
attest van het college van burgemeester en 
schepenen. 

De aankondiging van ile nederlegging ter 
griffie en ter gemeentehuizen wordt in het 
/Jelgisch Staatsbloti opg,·nomen, alsook in 
twee dagblndcn clcr provincie, waarvan een 
in de hoofdplaats verschijnende. 
ln die aankondigingen wordt, met in 'toog 

loopcnde letter, de nandaeht van de hypo­ 
thecaire schuldeisehers en verdere belang­ 
he bbcndcn gevestigd op tic bepalingen vervat 
in de artikelen ~4 en ö6 van deze wet. 

AnT. 5!) . . 
Les propriétaires el usufruitiers sont Aan de eigenaars en vruchtgebruikers 

. ensuite informes du depot m1 greffe par wordt vervolgens van de nederlegging ter 
exploit contenant assignation n jour fixe, grillic kennis gegeven, bij exploot houdende 

1 

i6 



[N° 424] ( 60) 

Projet de lot 

aux fins d'entendre déclarer que les forma­ 
lités pour parvenir â l'expropriation ont été 
remplies, de procéder au règlement des 
indemnités et de voir ordonner l'envoi en 
possession. 

L'exploit mentionne l'obligation pour les 
propriétaires et usufruitiers d'appeler en 
cause les tiers intéressés, conformément à 
l'article 5!~ ci-après. 

L'assignation est valablement donnée 
aux propriétaires et usufruitiers inscrits au 
cadastre. 

Le délai de l'assignation est de quinzaine. 

En cas d'absolue nécessité, cc délai peut 
être abrégé por ordonnance du président 
rendue sur requête. 

Anr. 56. 

La cause est appelée il l'audience indiquée 
par l'ajournement. Si la partie assignée 
constitue avoué, il est procédé, toute alfn ire 
cessante, comme il est dit à l'article suivant. 
S'il n'y a pas constitution d'avoué, Ic défail­ 
lant est réassigné par un huissier commis, 
au jour fixé par Ic tribunal, sans qu'il soit 
besoin <le lever le jugement; le délai pour la 
comparution ne peul dépasser la huitaine. 

Anr. 37. 

A l'audience indiquée par l'article précé­ 
dent, Ic tribunal juge si les formalités pres­ 
crites par Ia loi pour parvenir à l'expro­ 
priation ont été remplies. Si le défendeur 
comparait, il est entendu au préalable et 

Wetsontwerp. 

op vasten dag, om te hooren verklaren dal 
de formaliteiten, om tot onteigening te 
geraken, vervuld werden; .orn over te gaan 
tot bepaling der schadeloosstellingen en om 
de inbezitstelling le hooren bevelen. 

Het exploot vermeldt de verplichting, 
voor de eigenaars en vruchtgebruikers, de 
derde belanghebbenden in de zaak te beroe­ 
pen, overeenkomstig artikel ~4. 

De dagvaarding is geldig gegeven aan de 
ten kadaster ingeschreven eigenaars en 
vruchtgebruikers. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
vijftien dagen. 

In geval vnn volstrekte noodzakelijkheid, 
kan d ic termijn worden verkort bij bevel 
door den voorzitter op verzoek gegeven. 

Anr. 56. 

De rank wordt opgeroepen ter terecht­ 
zitting, bij de dagvaarding aangewezen. 
r nd ien de gedaagde partij een pleitbezorger 
stelt, wordt, met achteruitstelling van alle 
andere zaken, gehandeld zooals gezegd is in 
het volgend artikel. Is geen pleitbezorger 
gesteld, dan wordt de niet verschijnende 
andermaal door een aangcsteldcn deur­ 
waarder gedaagd, voor den door de recht­ 
bank bepaalden dag, zonder dat het noodig 
zij het vonnis te lichten; de termijn voor de 
verschijning mag niet meer dan acht dagen 
bedragen. 

Anr, 57. 

Ter terechtzitting, bij voorgaand artikel 
aangewezen, oordeelt de rechtbank of de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, om 
tot onteigening te geraken, vervuld werden. 
De verweerder, indien hij verschijnt, wordt 
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Amendements 
proposés par la Section centrale. 

aux fins d'entendre déclarer que les forma­ 
lités pour parvenir à l'expropriation ont été 
remplies, de procéder au règlement des 
indemnités et de voir ordonner l'envoi en 
possession. 

L'exploit mentionne l'obligation pour les 
propriétaires et usufruitiers d'appeler en 
cause les tiers intéressés, conformément à 
l'article ?5/~ ci-après. 

L'assignation est valablement donnée 
aux propriétaires cl usufruitiers inscrits au 
cadastre. 

Le délai de l'assignation est de quinzaine. 

En cas d'absolue nécessité, cc Mini peut 
être abrégé par ordonnance du président 
rendue sur requête. 

Anr. 36. 

La cause est appelée à l'audience indiquée 
par l'ajournement. Si la partie assignée 
constitue avoué, il est procédé, toute affaire 
cessant", comme il est dit à l'article suivant. 
S',I n'y a pas constitution d'avoué, Ic défail­ 
lant est réassigné par un huissier commis, 
.au jour fixé par le tribunal, sans qu'il soit 
besoin de lever Ic j ugcment ; le délai pour la 
comparution ne peut dépasser la huitaine. 

Un extrait de l'exploit de rèassunuuion 
contenant les noms des parties et l'indication 
sommaire des biens est inséré dans deux 
journaux de la province, dont l'un paraissant 
au chef-lieu. 

Anr. 37. 

A l'audience indiquée par l'article précé­ 
dent, Ic tribunal juge si les formalités pres­ 
crites par la loi pour parvenir à l'expro­ 
priation ont été remplies. Si Ic défendeur 
comparait, il est entendu au préalable et 

Amendementen 
door de llllddeoafdeellng voorgesteld. 

dagvaarding voor een vasten dag.ten einde te 
hoeren verklaren dat de formaliteiten, om tot 
onteigening te geraken, vervuld werden; om 
over lt' gaan tot bepaling der schadeloosstel­ 
lingen en om de inbezitstelling te hoeren 
bevelen. 

Ilet exploot vermeldt de verplichting, 
voor de eigenaars eu vruchtgebruikers, de 
derde belanghebbenden in de zaak te betrek­ 
ken, overeenkomstig artikel M. 

De dagvaarding wordt geldig beteekend 
aan de ten kadaster ingeschreven eigenaars 
en vruchtgebruikers. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
vijftien dagen. 
ln geval van volstrekte noodzakelijkheid, 

kan die termijn worden verkort bij bevel 
Vi!O den voorzitter op verzoekschrift gegeven. 

ART. 56. 

De zaak wordt opgerocprn ter u-reclu­ 
ziuing, hij de dagrnarding anngcwezcn. 
1 ndicn tic gedaagde partij een plrit bezorger 
aanstelt, wordt, met achteruitstelling van alle 
andere zaken, gehandeld zooals gPzcgd is in 
het volgend artikel. Js geen pleitbezorger 
aangesteld, dan wordt de niet verschijnende 
andermaal door een aangestelden deur­ 
waarder ·gedaagd, voor den door de recht­ 
bank bepaalden dag, zonder dat het noodig 
zij het vonnis te lichten; de termijn voor de 
verschijning mag niet meer dan acht dagen 
bedragen. 
Een uittreksel uil hel exploot van hertla­ 

gin.r;, behelzende de namen ta1i partijen 
en de beknopte aanduiding der goederen, 
wordt opgenomen in tuiee bladen der pro­ 
vincie, u;aan:an één in de hoofdplaats ver­ 
schijnende, 

Anr. 57. 

Ter terechtzitting, bij voorgaand artikel 
aangewezen, oordeelt de rechtbank of de 
bij de wel voorgeschreven formaliteiten, om 
tol onteigening te geraken, vervuld werden. 
De verweerder, indien hij verschijnt, wordt 
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ProJet de loi. 

tenu de proposer en même temps, à peine 
de déchéance, Ioules les exceptions qu'il 
croit pouvoir opposer. Le tribunal statue 
sur le tout par 11n seul j 11gcmcn1, séance 
tenante ou dans le plus bref délai possible. 

Si Ic tribunal décide cp1c l'action n'a pas 
été régulièrement intentée, que les formes 
prescrites par la loi n'ont pas été observées, 
ou bien que k plan cr, Ic cas éehéant, Ic 
tracé des travaux ne sont pas applicables à 
l'immeuble auquel se rapporte la poursuite 
en expropriation, il déclare qu'il n'y a pas 
lieu de procéder ultérieurement. 

Anr. 58. 

L'appel de ce jugement, comme de celui 
qui n décidé qu'il y a lieu de pa~scr outre 
au règlement de l'indemnité, doit ètre inter­ 
jeté dans la quinzaine de sa prononciation. 

L'appel contient assignation à comparaitre 
dans la huitaine, ainsi que les griefs contre 
Ic jugement, Ic tout à peine de nullité; 
aucuns griefs autres que ceux énoncés dans 
l'acte <l'appel ne peuvent circ discutés à 
l'audience ni par écrit. 

Il est statué sur l'appel, sans remise, au 
jour fixé par ordonnance du président ren­ 
due sur req uète, et. au pl us tard dans les 
quinze jours de l'expiration du délai de 
l'assignation. 

AnT. 39. 

Le jugement par lequel il est décidé que 
les formalités prescrites par Ia loi pour 
constater l'utilité publique ont été remplies, 
est immédiatement transcrit au bureau de 
la conservation des hypothèques. 

VI' etsontwerp. 

vooraf gehoord en is gehouden ten zelfden 
tijde, op straf van verval, al de exceptiën aan 
le gcv('n die hij vermeent te kunnen doen 
gelden. De rechtbank beslist over een en 
ander bij een enkel vonnis, staande de 
zitting or binnen den korist rnogclijken tijd. 

Zoo de rechtbank beslist dat de vordering 
niet regelmatig werd ingespannen, dat de 
hij de wel voorgeschreven vormen niet 
werden in aehr genomen, of wel dat liet 
plan en, waar het pas geeft, de afbakening 
van het werk, niet van toepassing zijn op het 
onroerend goed waarop de vordering lot 
onlrigening betrekking heeft, dan verklaart 
zij dat cr gecnc termen zijn om de proce­ 
du ur voort te zetten. 

AnT. 58. 

Het beroep tegen dit vonnis, alsmede 
tegen het vonnis zeggende dat cr tot de 
bepaling der schadeloosstelling dient over­ 
~rgaan, moet ingesteld worden binnen vijf­ 
tien dagen na de uitspraak. 

liet beroep houdt dagvaarding om binnen 
acht dagen te verschijnen, en behelst tevens 
tic bezwaren tegen het vonnis, een en ander 
op straf van nietigheid; geeue andere bezwa­ 
ren dan clic welke in de akte van beroep 
zijn aangevoerd, mogen ter terechtzitting 
of schriftelijk worden besproken. 

Op het beroep wordt, zonder uitstel, 
beschikt ten dage bepaald bij een op ver­ 
zoekschrift gcgcn'n bevel van den voor­ 
zitter, en ten laatste binnen vijftien dagen 
na afloop van den termijn van dagvaarding. 

Anr. 59. 

liet vonnis waarbij verklaard is dat de 
door de wet, tot vaststelling van het alge­ 
meen nut, voorgeschreven formaliteiten 
vervuld werden, wordt dadelijk overge­ 
schreven ten kantore van de bewaring der 
hy pol he ken. 

Celle transcription produit, à l'égard des\ De overschrijving heeft, ten aanzien der 
tiers, les mêmes effets qnc la transcription , derden, dezelfde gevolgen als de overschrij- 
d'un acte de cession. 1 ving cener akte van afstand. 
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An1cndements I Amendementen 
propesés par la Section centrale. door de Jtllddenaftlcellng voorgesteld. 

tenu de proposer en même temps, à peine 
de déchéance, toutes les exceptions qu'il 
croit pouvoir opposer. Le 'tribunal statue 
sur Ic tout par un seul jugement, séance 
tenante ou dans Ic plus bref délai possible. 

Si le tribunal décide que l'action n'a pas 
été régulièrement intentée, que les formes 
prescrites par la loi n'ont pas été observées, 
ou bien que le plan et, Ic cas échéant, Ic 
tracé des travaux ne sont pas applicables 11 
l'immeuble auquel se rapporte la poursuite 
en expropriation, il déclare qu'il n'y a pas 
lieu de procéder ultérieurement. 

An1. 58. 

L'appel de ce jugement, comme de celui 
qui a décidé qu'il y a lieu de passer outre 
au règlement de l'indemnité, doit ètre inter­ 
jeté dans la quinzaine de sa prononciation. 

L'appel contient assignation à comparaitre 
dans la huitaine, ainsi que les griefs contre 
le jugement, Ic tout il peine de nullité; 
aucuns griefs autres que ceux énoncés dans 
l'acte d'appel ne pement être discutés à 
l'audience ni par écrit. 

Il est statué sur l'appel, sans remise, au 
jour fixé par ordonnance du président ren­ 
due sur requête, cl au plus tard dans les 
quinze jours de l'expiration du délai de 
l'assignation. 

AnT. 39. 

Le jugement par lequel il est décidé que 
les formalités prescrites par la loi pour 
constater l'utilité publique ont été remplies, 
est immédiatement transcrit au bureau de 
Ia conservation <les hypothèques. 

Celte transcription produit, à l'égard des 
tiers, les mèmes effets que la transcription 
d'un acte de cession. 

vooraf gehoord en is gehouden ter zelf der 
tijd, op straf van verval, al de cxceptiën aan 
Le geven die hij vermeent te kunnen doen 
gelden. De rechtbank. beslist over een en 
ander hij een enkel vonnis, slaande Je 
zit1i11g of binnen den kortst mogclijken lijd. 

Zoo <le rechtbank beslist dat de vordcnng 
niet regelmatig werd ingesteld, dal de bij 
<le wet voorgeschreven vormen nier werden 
in acht genomen, of wel dal het plan 
en, waar f ict pas geef 1, de albakeuiug van 
het werk, niet van toepassing zijn op hel 
onroerend goed waarop <le vordering col 
onteigening bel re kking heeft, dan verklaart 
zij Jat cr gccnc termen zijn om de proce­ 
duur voort te zeilen. 

AnT. 38. 

liet beroep tegen dit vonnis, alsmede 
tegen het vonnis zcggcnilc dat cr tot de 
bepaling der schadeloosstelling dient over­ 
gcgnnn, moet ingesteld worden binnen vijf­ 
tien dagen na de uitspraak. 

Ilet beroep houdt dagvaarding om binnen 
acht dageh Le verschijnen en behelst levens 
de bezwaren trgrn het vonnis, een en ander 
op straf van nietigheid; gcene andere bezwa­ 
ren dan die welke in de akte van beroep 
zijn aangevoerd, mogen 1er terechtzitting 
of schriftelijk worden besproken. 

Op het beroep wordt, zonder uitstel, 
beschikt ren liage bepaald hij een op ver­ 
zoekschrift gegeven ben) van den voor­ 
zitter, c11 ten laatste lnnnen vijftien dagen 
na afloop van den termijn van dagvaarding. 

ART. 59. 

Het vonnis waarbij verklaard is dal de 
door de wel, tot vaststelling van hei alge­ 
meen nut, voorgeschreven formaliteiten 
vervuld werden, wordt dadelijk ovcrgc­ 
schreven ten kantore van de bewaring der 
hypotheken. 

Die overschrijving heeft ten aanzien der 
derden dezelfde gevolgen als de overschrij­ 
ving ccner akte van afstand. 
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Projet de lol. 

AnT. 40. 

Si Ic tribunal décide que les formes pres­ 
crites par la loi ont éré observées, et qu'il 
n'ait pas été produit de documents propres 
il déterminer Ic montant de l'indemnité, il 
déclare par Ic mèrne jugement, cl sans pré­ 
judice nu droit des parties d'en fixer Ic 
chiffre il l'amiabtc ou de recourir à une 
convention d'arbitrage <'n se conformant aux 
dispositions du titre Il, qu'il sera procédé 
dans Ic pins bref délai, par trois experts, à 
Ia visite des immeubles cl i1 l'évnluntion des 
indemnités. Les experts sont désignés sur­ 
ie-champ de commun accord par les parties­ 
sinon d'office. 

Le tribunal commet un juge pour se 
rendre sur les lieux avec les experts et le 
greffier, aux jour, heure et lieu qui sont 
indiqués par Ic même jugement. 

ART. 41, 

Si Ic nombre ou l'importance des immeu­ 
bics auxquels s'étend l'expropriation fait 
présumer que de nombreuses expertises 
seront ordonnées, Ic u ibunal peut, dès Ic 
dépôt des pièces au greffe et sur la réquisi­ 
tion du procureur du Hoi, désigner plusieurs 
collèges d'experts composés de trois mem­ 
bres, auxquels il aura recours.sauf exception 
motivée, pour la détermination des indom­ 
nités. D'autres experts sont nommés par· le 
même jugement pour suppléer les membres 
de ces colleges qui seraient légitimement 
empêchés. 

Le greffier du tribunal notifie aux experts 
leur nomination par lettre recommandée à 
la poste. 

Les experts prêtent serment devant le tri­ 
bunal dans ln quinzaine de leur nomination. 

Wetsontwerp. 

ART, 40. 

Zoo de rechtbank beslist dat de door de 
wet voorgeschreven vormen werden nage­ 
leefd, en zoo cr gccnc bescheiden, van aard 
om het bedrag der schadeloosstelling te 
bepalen, werden overgelegd, verklaart zij, 
bij hetzelfde vonnis, en onverminderd het 
recht van partijen om het cijfer ervan in der 
minne vast le stellen of ccnc overeenkomst 
tot schcidsrech tcrlij ke uitspraak aan te ga3n, 
met inachtneming van het bepaalde in 
tucl 11, dat biuncn den kortsten tijd door 
drie deskundigen zal overgegaan worden tot 
bezichtiging der onroerende goederen en 
schatting der schadeloosstellingen. De des­ 
kundigen worden op staandcn voet, door 
partijen in gemeen overleg, zooniet van 
ambtswege, aangewezen. 

De rechtbank stelt een rechter aan om 
met de deskundigen en den griffier zich ter 
plaatse te begeven, op dag, uur en plaats, 
als in hetzelfde vonnis aangewezen zijn. 

ART, 41. 

Als het gelal of de belangrijkheid der 
onroerende goederen waarover de ontcige­ 
ning zich uitstrekt voorzien laat dat talrijke 
schattingen zullen bevolen worden, kan d~ 
rechtbank, zoodra de stukken ter griffie 
ncdcrgclcgd zijn en op vordering van den 
procureur des Konings, verschillende uit 
drie leden bestaande commission van des­ 
k undigen aanstellen, welke zij, behalve met 
redenen omkleede uitzondering, om mor­ 
lichting nagcn zal lot bepaling der schade­ 
loosstcll in gen. Bij hetzelf de von nis worden 
andere deskundigen benoemd om de leden 
dier ccmmissiën te ,•ervangen, welke wettig 
mochten verhinderd zijn. 

De griflier der rechtbank betcckcnt aan 
de deskundigen hunne benoeming bij eenen 
ter post aangctcckendcn brief. 

Binnen vrjfucn dagen na hunne benoe­ 
ming, leggen de deskundigen, vóór de recht­ 
bank, den eed af. 
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Amendements 
proi,osés par la Section centrale. 

AnT. 40. 

Si Ic tribunal décide que les formes pres­ 
crites par la loi ont été observées, el qu'il 
n'ait pas été produit de documents propres 
à déterminer le montant de l'indemnité, il 
déclare par le même jugement, et sans pré­ 
judice au droit des parties d'en fixer le 
chiffre à l'amiable ou de recourir à une 
convention d'arbitrage en se conformant aux 
dispositions du titre JI, qu'il sera procédé 
dans le plu'> bref délai, par trois experts, à 
la visite des immeubles et à l'évaluation des 
indemnités. Les experts sont désignés sur­ 
le-champ de commun accord par les parties, 
sinon d'office. 

Le tribunal commet un juge pour se 
rendre sur les lieux avec les experts et le 
greffier, aux jour, heure et lieu qui sont 
indiqués par le même jugement. 

AnT. 41. 

A supprimer. 

Amen1lementen 
door de llliddehafcleellng voorgesteld. 

AnT. 40. 

Zoo de rechtbank beslist dat de door de 
wet voorgeschreven vormen werden nage­ 
lecf d, en zoo er gcene bescheiden, van aard 
om het bedrag der schadeloosstelling te 
bepalen, werden overgelegd, verklaart zij, 
bij hetzelfde vonnis, en onverminderd het 
ree ht van partijen om het cijfer ervan in der 
minne vast te stellen of eene overeenkomst 
tot scheidsrechterlijke uitspraak aan te gaan, 
met inachtneming van het bepaalde in 
1i1el 11, dat, binnen den kortsten tijd, door 
drie deskundigen zal worden overgegaan tol 
bezichtiging der onroerende goederen en 
schauing der schadeloosstellingen. De des­ 
kundigen worden op staanden voet, door 
partijen in gemeen overleg, zooniet van 
ambtswege, aangewezen. 

De rechtbank stelt een rechter aan om 
met de deskundigen en tien griffier zich ter 
plaatse te begeven, op dag, uur en plaats, 
als in hetzelfde vonnis aangewezen zijn. 

AnT. 41. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

!7 
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Projet de loi. 

ART. 42. 

La prononciauon du jugement prévu à 
l'article 40 vaut signification tant à avoué 
qu'à partie; dans les trois jours de celle 
prononciation, le greffier est tenu de délivrer 
au poursuivant un extrait du jugement con­ 
tenant les conclusions, les motifs el le dis­ 
positif, sans qu'il soit besoin d'enregistre­ 
ment préalable. 

Dans les trois jours suivants, cet extrait 
est signifié aux experts, avec sommation de 
se rendre sur les lieux aux jour, heure el 
lieu indiqués par Ic jugement. 

AnT. 45. 

Les experts qui n'ont pas prêté serment 
conformément au dernier alinéa de \'ar­ 
ticle 41 Ic prêtent sur les lieux contentieux 
en mains du juge-commissaire. Celui-ci rem­ 
place les experts qui font défaut ou contre 
lesquels il admet des causes de récusation. 

Les parties lui rcmeuent les documents 
qu'elles croient utiles à l'appréciation de 
l'indemnité; Ic juge peut, au surplus, s'en­ 
tourer de tous renseignements propres à 
éclairer les experts, cl même, soit d'office, 
soit à la demande de l'une Jes parties, 
procéder à une information. Dans ce cas, 
les personnes qu'il trouve convenable d'en­ 
tendre sont interrogées en présence des 
experts el des parties. 

Wetsontwerp. 

De uitspraak van het vonnis bedoeld bij 
artikel 40, geldt voor beteekening zoo aan 
pleitbezorger als aan partij; binnen drie 
dagen na die uitspraak, moet de griffier aan 
den aanlegger een uittreksel van het vonnis 
afleveren, inhoudende de conelusiën, dé 
gronden en het dispositief, zonder dat vooraf 
registratie noodig zij. 

Binnen drie daaropvolgende dagen, wordt 
dat uittreksel aan Je deskundigen heteekend, 
met aanmaning om zich ter plaatse te bege­ 
ven op dag, uur en plaats, bij het vonnis 
aangewezen. 

ART. 43. 

De deskundigen die niet den eed hebben 
afgelegd overeenkomstig de laatste alinea 
van artikel 41, leggen dien af op de plaats 
des onderzoeks, in handen van den rechter­ 
commissaris. Deze benoemt andere deskun­ 
digen ter vervanging van hen die in gebreke 
gebleven zijn of tegen welke hij redenen 
van wraking aanneemt. 

Partijen overhandigen hem al de beschei­ 
den die zij tot wnardecring der schadeloosstel­ 
ling nuttig achten; daarbij mag de rechter 
al de inlichtingen inwinnen die van aard zijn 
om de deskundigen voor te lichten ; ook kan 
hij, hetzij ambtshalve, hetzij op verzoek van 
ecne der partijen, ccne informatie instellen, 
Alsdan worden zij, die hij meent te moeten 
hoeren, in aanwezigheid van deskundigen 
('0 partijen ondervraagd. 
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Amendements I Amendementen 
proposés par Ja Section centrale. door de !tlllldenardeeliog voorgesteld. 

ART. 42. 1 AnT. 42. 

La prononerauon du jugement prévu à 
l'article 40 vaut signification tant à avoué 
qu'à partie; clans les trois jours de eeue 
prononciation, le greffier est tenu de délivrer 
au poursuivant un extrait du jugement con­ 
tenant les conclusions, les motifs et le dis­ 
positif, sans qu'il soit besoin d'enregistre­ 
ment préalable. 

Dans les trois jours suivants, cet extrait 
est signifié aux experts, avec sommation Je 
se rendre sur les lieux aux jour, heure et 
lieu indiqués par Ic jugement. 

En cas d'empêchement du juge-commis­ 
saire, il est pourvu à son remplacement par 
ordonnance du président du tribunal, sur 
requête de la partie la plus diligente. Celle 
ordonnance est exécutoire sur minute. 

AnT. 43. 

Les experts prèten! serment sur les lieux 
contentieux, en mains du juge-commissaire. 
Ils désigneur celui d'entre eux qui est chargé 
de recevoir les communications des parties. 
Le juqe-commùsaire remplace les experts 
qui font défaut ou contre lesquels il admet 
des causes de récusation. 

De uitspraak van het vonnis bedoeld bij 
artikel 4-0, geldt als beteekening zoo aan 
pleitbezorger als aan partij; binnen drie 
dagen na die uitspraak, moet de griffier aan 
den aanlegger een uittreksel van het vonnis 
afleveren, inhoudende de conelusiën, de 
gronden en het dis positief, zonder dat vooraf 
registratie noodig zij. 

Binnen de drie daaropvolgende dagen, 
wordt dat uittreksel aan de deskundigen 
beteckend, met aanmaning om zich ter 
plaatse te begeven op dag, uur en plaats, 
bij liet vonnis aangewezen. 
Is de rechter-cemmissaris cerhinderti.don. 

wordt in zijne t:e1·va119ing voorzien bij bevel­ 
scl,ri{l tw1 den noorzitter der rechtbank, op 
verzoekscliri(l van de meest qereede partij. 
Dit betelscftri{l wordt uitvoerbaar nerklaartl 
op minuut. 

Les parties lui remettent les documents 
qu'elles croient utiles à l'appréciation de l'in­ 
demnité; le juge pc111, au surplus, s'entou­ 
rer de tous renseignements propres il éclairer 
les experts, et même, soit d'office, soit à la 
demande de l'une <les parties, procéder à 
une information. Dans ce cas, les personnes 
qu'il trouve convenable <l'entendre sont 
interrogées en présence des experts et des 
parties, sous le serment J>rév1, à l'artide 262 
du Code de procédure civile. 

ART, 45. 

De deskundigen termen den eed af op de 
plaats des onderzoeks, in handen van den 
rechter-commissaris. Zij wijzen dengene 
hunner aan die gelast is de mededeelingen 
van partijen te ontvangen. De rechter-com­ 
missaris benoemt andere deskundigen ter 
vervanging van hen die in gebreke gebleven 
zijn of tegen welke hij redenen van wraking 
aanneemt. 

Partijen overhandigen hem al de beschei­ 
den die zij tot waardcering der schadeloosstel­ 
ling nuttig achten; daarbij mag <le rechter 
al de inlichtingen inwinnen die van aard zijn 
om de deskundigen voor le lichten; ook kan 
hij, hetzij ambtshalve, hetzij op verzoek van 
eene der partijen, eene informatie instellen. 
ln dil geval worden zij, die hij meent 
te moeten hoeren, in aanwezigheid van 
deskundigen en partijen ondervraagd, t1a 
eerst den eed, voorzien bij artikel 262 van 
het Wetboek van burgerlijke rechtspleging, 
le heûbe1t afgelegd. 

{8 
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Projet de lof. 

Si un délai est demandé pour produire 
des documents, le juge peut l'accorder après 
avoir entendu les parties et les experts, sans 
que le délai puisse dépasser quinze jours 
pour les propriétés non bâties et vingt jours 
pour les propriétés bâties; ce délai expiré, i 1 
est passé outre aux opérations de l'expertise. 

Il est dressé procès-verbal par le juge­ 
commissaire; il y est fait mention du résul­ 
tat des déclarations des personnes qui ont 
concouru à l'information, ainsi que de la 
date à laquelle le juge-commissaire fera son 
rapport à l'audience. Cette date est détermi­ 
née eu égard à l'importance du litige, les 
parties et les experts entendus; elle ne peut, 
en aucun cas, ètre différée de plus de trois 
mois à compter du jour d,! la première 
visite des lieux. 

ART. 44. 

Wetsontwerp. 

Wanneer uitstel wordt gevraagd om 
bescheiden over te leggen, mag de rechter, 
na partijen en deskundigen te hebben 
gehoord, hetzelve verleenen, doch mag hel 
uitstel niet meer bedragen dan vijtien dagen 
waar het onbebouwde eigendommen en 
twintig dagen waar het bebouwde eigen­ 
dommen geldt; cens die termijn verstreken, 
gaan de verrichtingen voor de schatting 
door. 

Door den rechter-commissaris wordt een 
proces-verbaal opgemaakt, vermeldende den 
uitslag der verklaringen van de bij de 
informatie gehoorde personen, en den dag 
waarop de rechter ter rerecluziuing verslag 
zal doen. Die dag wordt bepaald naar gelang 
der belangrijkheid van het geschil, na eerst 
partijen en deskundigen te hebben gehoord; 
in ieder geval moet hij gesteld worden 
binnen drie maanden na het eerste bezoek 
ter plaats. 

AnT. U. 

Les experts sont tenus de fournir leur l De deskundigen zijn gehouden hun advies 
avis quinze jours au moins avant le terme in te brengen ten minste vijftien dagen vóór 
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Amendements • 1 Amendementen 
proposés par la Section centrale. door de Mld1Jenardecllng voorgesteld. 

L'expropriant est tenu de p1·cHfuire à cette 
première réunion les notes et documents 
dont il entend faire usage; ils sont déposés 
au 91·cffe par le Juge-commissaire. Une copie 
des notes est remise, séance tenante, par 
rexpropriant à /'exproprié ou à son avoué, 
s'il a constitué. 

Si l'exproprié demande un délai pour 
produire des notes et des documents, il lui est 
accordé qtiinze jours en matière de pro­ 
priétés non bâties et vingt jours en matière 
de propriétés bâties. 

L'expropriant a quinze jours pour répon 
dre et Pexpropriè le même délai pour rèpli­ 
qu.er. La par lie qui a / .. issé passer ce délai 
sans répondre est déchue du droit de le 
faire. 

En cas d'urgence, le j1,ye•commissaire peut 
abréger ces délais, ainsi q11e celui prévu à 
rarticle suivant, après avoir entendu les 
parties et les experts. 

Les notes et documents sont déposés par les 
parties au greffe. A vis de ce dépôt doit être 
adressé le même jour, avec tme copie des 
notes, à la partie adverse ou à son avoué, par 
lettre recommandée à la poste. les experts en 
sont également avisés par la m{nie voie. 

Le delai" pour répondre prend cours à 
partir du surlendemain du dépôt à la poste 
de la lettre recommandée. 

Il est dressé procès-verbal par le juge­ 
commissaire; il y est fil'l mention du résultai 
des déclarations des personnes qui ont con­ 
couru à l'information, 

AnT. U. 

De onteiqenende is, bij die eerste bijeen­ 
komst, gehouden de nota's en bescheiden over 
te leggen waarvan hij 9ebruik wil maken; 
zij worden door den rechter-commissaris 
ter griffie nedergelegd. Een afschrift van de 
nota's wordt, staande cle 11er9adering, door 
den onteigenende ter hand gesteld aan den 
onteigende of aan zijnen pleitbezorger, indien 
hij er een heeft aangesteld. 

Vraagt de onteigende uitstel tot het over­ 
leggen van nota's en bescheiden, dan worden 
hem daartoe vijftien ringen verleend wanneer 
het onbebouwde eigendommen en twintig 
dagen u;anneer het bebouwde eigendommen 
betreft 

De onteiqeneïule beschikt over vijftien 
dagen om daarop te antwoorden en de onlei· 
gende 01Jer ilenzelfden termijn tot beant­ 
woording zijnerziid», De partij die dezen 
termijn laat voorbijgaan zonder te antwoor­ 
den, wordt vervallen verklaard van het recht 
zttlks te doen, 

Is er spoed bij, dan kan de recluer­ 
com missaris die termijnen verkorten, alsook 
den termijn voorzien in het navolgen~ 
artikel, partijen en desk1mdigen gehoord. 
Nota's en bescheiden worden door partijen 

ter griffie nedergele9d. Van die nederleqgin,q 
moet denzel(den dag, bij ter post aange­ 
teekenden brief, bericb: worden 9e9eve11 aan 
de tegenpartij of aan haren pleitbezorger, 
met een afschrift van de iwta's. De deskun­ 
digen krijgen insgelijks bericht langs den­ 
zelf den weg. 

De termijn tot antwoorden vangt aan le 
rekenen van den tweeden day na ncderfey- 
9ing van den aangeteekende brief op de post. 

Door den rechter-commissaris wordt een 
proces-verbaal opgemaakt, vermeldende den 
uitslag der verklaringen van de bij de 
informatie gehoorde personen. 

AnT, .\.4-. 

Les experts sont tenus de déposer leur I De deskundigen zijn gehouden hun ver­ 
rapport dans les quarante Jours qui suivent slag neer te leggen binnen veertig dagen 



(N · i!(J ( 70) 

Projet de lol. 

fixé pour le rapport du juge-commissaire à 
l'audience, faute. de quoi il ne leur est 
accordé d'honoraires que s'ils établissent 
devant le tribunal que le retard ne leur est 
pas imputable. 

L'avis des experts est annexé au procès­ 
verbal dressé par Ic juge commissaire, el Ic 
tout est déposé au greffe à l'inspection des 
parties, saus fiais. 

Le rapport ties experts ne lie pas le tri­ 
bunal. 

AnT. 4B. 

Les formalités prescrites par le Code de 
procédure pour le rapport des experts et les 
enquêtes ne sont pas applicables aux opé­ 
rations et informations dont il s'agit am, 
deux articles qui précèdent. 

Wetsontwerp. 

dien waarop de rechter-commissaris ter 
terechtzitting verslag moet doen, zooniet 
wordt hun slechts loon verleend zoo ~ij vóór 
de rechtbank bewijzen dal de vertraging niet 
hun te wijlen is. 

liet advies van de deskundigen wordt 
bij het door den rechter-commissaris op~ 
i;emaak.le proces-verbaal gevoegd en een en 
ander wordt ter griffie neergelegd ter koste­ 
looze inzage van partijen. 

liet verslag der deskundigen is voor de 
rechtbank niet verbindend. , 

Anr. 4tL 

De formaliteiten door het Wetboek van 
rechtspleging voorgeschreven voor het ver­ 
slag van de deskundigen en de onderzoeken, 
zijn niet van toepassing op de werkzaam­ 
heden en de informatiën waarover de twee 
voorgaande artikelen handelen. 
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Amendements J Amendementen 
proposés par la Se.!Uon centrale. door de !llld<\enafdeellns voorgesteld. 

soit l'expiration du clé/ai accordé à la partie 
pour répondre à la dernière note présentée 
par son adversaire, soit la remise par cette 
partie a11x experts d'une déclm·alion écrite 
const"tant qtt'tUe renonce ti répondre. la 
remise dt celle déclamtion se {ail par leute 
recommandée et v,wt irlformation à compter 
du surlendemain de son dépôt à la poste. 

A défaut de ce [aire, les experts encourent, 
chacun, de plein droit, pat· jour de retard, 
tme retenue tie 20 {mues sur leurs lumo­ 
raites, ri moins qu'ils n'établissm; devant Ic 
tribunal que Ic retard ne leur est pas 
imputable. 

L'avis des experts est annexé au procès­ 
verbal dressé par le juge-commissaire, et Ic 
tout est déposé au greffe, à l'inspection des 
parties, sans frais. Avis de cc dépól eu 
donné, le jour mémc, par fes experts aux 
parties ou à leurs avoués par lettre recom­ 
mandée à la poste. 

Le rapport des experts ne lie pas le 
tribunal. 

AnT. 415. 

Les formalités prescrites par le Code de 
procédure pour Ic rapport des experts cl les 
coquètes ne sont pas applicables aux opé­ 
rations cl informations dont il s'agit aux 
deux articles qui précèdent. 

AaT. 4?:,bis. 

Le tribunal ue peut ordonner une enquête 
clans les formes tracées par Ic Code de procé­ 
dure civile, mais il ci la faculté de prescrire 
uue i11(ormalion par le juqe-commissaire sui­ 
vant les règles indiquées à l'article 43 et pour 
laquelle il fixe jour et heure. Cette isqorma­ 
tian a lieu m présence des parties. Avis leur 

volgende hetzij op het eindigen van den 
termijn waarover partij beschikt om le ant­ 
woorden O!' de laatste nota door hare tegen­ 
pcrti] ingeleverd, hetzij op het ter hand 
steüen aan de deskundigen, door deze parti], 
Mn eene ge.~chreven verklaring waaruit 
blijkt dut zij van het antwoord afziet. Ve 
a/gifle vnri die ve,·kltiring geschiede bij aan­ 
qeteekenâe: brief eti geldt als kennisge,Jing 
te rekenen unn den tweeden dag nn de neder­ 
legging tlaartuu: op de pust. 

Doen zij dat niet, dan uiord: aan ieder 
der deskundiqen, voor eiken dag uitstel, van 
reclttsu;ege 20 /rank op hun toen a(gehouden, 
tenzij ze voor de rechtbanken bewijzen dat 
de vertraging hun niet te wijten is. 

Het advies Yan de deskundigen wordt 
bij het door den rechter-commissaris op­ 
gemaakte proces-verbaal gevoegd en een en 
ander wordt ter griffie nedergelegd ter kos­ 
teloozc inzage van partijen. Van deze neder­ 
legging wordt, de11zel{<len dag, bij ter post 
aanqeteekmulen brief, door de deskundigen 
kennis qeçeven aan partijen of aan hare 
pleitbezorgers. 

Het verslag der deskundigen is voor de 
rechtbank niet verbindend. 

ART. 4!). 

De formaliteiten door het Wcrboek van 
rechtspleging voorgeschreven voor het ver­ 
slag van de deskundigen en het onderzoek 
zijn niet van toepassing op de werkzaam­ 
heden en de informatiën waarover de twee 
voorgaande artikelen handelen. 

De rectitbank mag geen onderzoek bevelen 
volgens de voorsclll'i{ten van het Wetboek tan 
burgerlijke rechlspleging,doch het staal haar 
vrij eene inlormtuie door de» recùter-com­ 
missaris le doe1t instellen overeenkomstig de 
reçeic« in artike! 45 aangeduid en voor 
welke zij dag en uur bepaalt. Deze informatie 
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ART, 46. 

La cause est appelée a l'audience, sur le 
ra1>por1 du juge-commissaire, au jour in­ 
diqué dans son procès-verbal, cl sur avenir 
s'il y a avoué constitué, sans qu'il soit 
besoin de foire signifier au préalable le pro­ 
cès-verbal non plus c1ue l'avis des experts. 

Les parties sont entendues, le ministère 
public donne son avis au plus tard dans les 
huit jours, et le jugement qui détermine 
l'indemnité est prononcé dans la huitaine 
qui suil. 

Anr. 47. 

En vertu du jugement visé à l'article 46, 
et sans qu'il soit besoin de Ic faire signifier, 
Ic montant de l'indemnité est versé à la 
caisse <les dépôts el consignations; si ce 
versement n'est pas effectué dans les quatre 

Wetsuntwerp. 

AnT. 4-6. 

De wak wordt ter terechtziuing opge­ 
roepen, op het verslag van den rechter­ 
commissaris, op den in zijn proces-verbaal 
aangewezen datum eu op dagstelling indien 
een pleitbezorger gesteld i!', zonder dat het 
noodig zij het proces-verbaal noch het 
advies der deskundigen vooraf te doen 
heteekenen. 

Partijen worden gehoord, hel openbaar 
ministerie brengt advies uit uiterlijk binnen 
acht dagen, en het vonnis tot bepaling van 
de schadeloosstelling wordt uitgesproken 
binnen de acht eerstvolgende dagen. 

ART. 47. 

Krachtens het in artikel 46 bedoelde 
vonnis en zonder dat het noodig zij hel te 
doen betcckenen, wordt het bedrag der 
schadeloosstelling in de kas von deposito en 
consignarièn gestort; indien die storting 
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Amendements 
proposés par la SecUon centrale. 

en est donné, 7Jar les soins du greffier, au 
moins cinq jours attJJaravant, par lettre ,·e­ 
commandée à la poste. 

ART. 46. 

L::i cause est appelée à l'audience, quinze 
jours francs après le dépôt du rapport el 
sur avenir, s'il y a avoue constitué, sans 
qu'il soit besoin <le faire signifier an préa­ 
lable le procès-verbal non plus que l'avis 
des experts. 

Les parties sont entendues, le numstere 
puhlic donne son avis au plus tard dans les 
huit jours, cl le jugement qui détermine 
l'indemnité est prononcé dans la huitaine 
qui suit. 
Toutefois ce jugement ne peul être rendu 

avant qu'il ait été statué sur l'appel du juge­ 
ment qui a décidé de passer outre au rèyle­ 
ment de l'indemnité. 

Dans le cas d'usufruit, le tribunal fixe 
uue seule indemnité, qui prend place de la 
chose. 
Si les parties so11t d'accord sur les condi­ 

tions dans lesquelles le droit d'usufruit sera 
exercé sul' Cindenmilé, le tribunal le constate 
dans son iugemenl. Si elles ne sont pas d'ac­ 
cord, il opère une ceutiuuion de l'indemnité 
entre l'usttfntilier et le nu-propriétaire. 

AnT. 47. 

En suite du jugement visé à l'article 46 et 
sans qu'il soit besoin de le faire signifier, 
le montant de l'indemnité est versé à la 
caisse des dépôts et consignations. 

Amendementen 
door de 1'flddenartleellng voorgesteld. 

geschiedt in tegenwoordiglteid van partijen. 
Door bemoeiing van den griffier, wordt hun 
daarvan, ten minste vijf dagen te -z:01·en, 
bericht gegeven bij ter post aonqeteekenden 
brief. 

AnT. 46. 

De zaak wordt ter terechtzitting opgc• 
roepen, vijftien volle dagen na nederlegging 
van het verslag en op dagstalling, indien een 
pleitbezorger is aangesteld, zonder dat het 
noodig zij het proces-verbaal noch het 
advies der deskundigen vooraf te doen 
heteekenen. 

Partijen worden gelioord, het openbaar 
ministerie hrengt advies uit uiterlijk binnen 
acht dagen, en het vonnis tot bepaling van 
de schadeloosstelling wordt uitgesproken 
binnen de acht eerstvolgende dagen. 

Dtu vonnis kan echter niet uiortlen geveld, 
zoolang er niet werd uitgesproken over het 
beroep tegen liet vonnis waarbij werd beslist 
tot de regeling van de schadeloosstelling over 
te gaan. 

In geval van vruchtgebruik, bepaalt de 
rechtbank eene enkele ierçoedinq, die voor de 
zaak in plaats komt. 
Zijn partijen het eens ocer de voorwaarden 

uxum» het recht van vruchtgcbruil, op de 
vergoeding wordt t1itgeocfe11d, dan stelt de 
rechtbank hel vast i11 huar vonnis. Zijn zij 
hel niet eens, dan gaal zij ouer tot de ven­ 
tilatie van de vergoeding tusschen den vrucht­ 
gebruiker en den bezitter van den blooten 
eigendom. 

ART. 47. 

Ingevolge het in artikel 46 bedoelde 
vonnis c11 zonder dat het noodig zij het te 
doen beteekcncn, wordt het bedrag der 
schadeloosstelling in de deposi Lo- en consi­ 
gnatiën gestort. 

!9 
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mois· du jugement, la procédure d'expro­ 
priation est Lenne pour non aven ue, sans 
préjudice de la réparation du dommage 
causé à l'exproprié. 

Sur le vu de la signification, faite à avoué 
ou à partie, de fa déclaration de dépôt, 
l'expropriant est envoyé en possession par 
ordonnance du president rendue sur requête. 
Cette ordonnance est exécutoire provisoire­ 
ment, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution. 

AnT. 48. 

Les parties assignées non domiciliées 
dans le lieu où siège Ic tribunal sont tenues 
d'y faire élection de domicile ; ù défaut de 
cette élection, toutes significations quel­ 
conques sont valablement faites au greffe. 

Anr. 49. 

Les délais fixés par la présente loi pour 
les ajournements 011 autres actes de procé­ 
dure sont applicables aux étrangers comme 
aux rcgnicolcs. 

Anr. ;:i0. 

niet geschied is binnen vier maanden na 
het vonnis, wordt het geding tot onteige­ 
ning geacht ongedaan te zijn, onverminderd 
de vergoeding van de aan den onteigende 
toegebrachte schade. 

L'instruction est réputée contradictoire à 
l'égard des parties qui n'auraient pas consti­ 
tué avoué sur les assignations dont il s'agit 
aux articles 3t> cl 5(j ou qui, après avoir 
constitué avoué, 11e se trouveraient pas 
représentées aux audiences ou actes de pro­ 
cédure ultérieurs, 

Wetsontwerp. 

Op vertoon van de bcreekening, aan 
pleitbezorger of aan partij gedaan, nm het 
bewijsschrift van inbewaringgeving, wordt 
de onteigencnde in bezit gesteld bij bevel 
door den voorzitter op verzoek gegeven. 
Dit bevel is voorloopig uitvoerbaar, niet­ 
tegenstaande verzet of beroep en zonder 
borgstelling. 

ART. 48. 

De gcdangde partijen, niet woonachtig ter 
plaatse waar de rechtbank gevestigd is, zijn 
gehouden aldaar eene woonplaats te ver­ 
kiezen; doen zij het niet, dan worden alle 
hoegenaamde bctcekeningen geldig ter grif­ 
fie gedaan. 

ART. 49. 

De bij deze wel bepaalde termijnen voor 
de dagvaardingen en andere akten van de 
rechtspleging, zijn van toepassing zoo op 
vreemdelingen als op inboorlingen. 

AnT. !:>O. 

Hel onderzoek wordt geacht tegenspra­ 
kel ijk te zijn Len aanzien van de partijen 
die geen pleitbezorger hebben gesteld, op 
de onder artikelen 3;:i en 36 bedoelde 
dagingen, of die, na een pleitbezorger te 
hebben gesteld, ter rerechuiulngen of bij 
de verdere verrichtingen der rechtspleging, 
niet zouden vertegenwoordigd zijn. 
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Amendements l Amendementen 
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A défaut de ce rersement dans le mois de 
la p1·ononciatio,i du jugement, la somme 
due produira intérèi, de plein droit, au taux 
lé9al jusqu'à la consiqnation. 

La procédure d'expropriation est tenue 
pour non avenue sans pri>j, idiee de la répa­ 
ration du dommage causé à l'exproprie, si le 
versement n'est pas effectué dans les quatre 
mois d'une sommation faite ci l'expropriant 
uprès expiration du délai d'appel du juge- 
11,mt, el, en cas d'appel, après l'arrêt de la 
Cour. 

Sur Ic vu de la signification, faite à avoué 
ou à partie, <le la déclaration de dépôt, 
l'expropriant est envoyé en possession par 
ordonnance du président rendue sur requête. 
Cette ordonnance est exécutoire provisoire­ 
ment, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution. 

AnT. 48. 

Les parties assignées non domiciliées 
dans Ic lieu où siège le tribunal sont tenues 
d'y faire élection de domicile; à défaut de 
ceue élection, toutes significations quel­ 
conques sont valablement faites au greffe. 

ART, 49. 

Les délais fixés par la présente loi pour 
les ajournements 011 autres actes de procé­ 
dure sont applicables aux étrangers comme 
aux rrg11icolcs. 

Anr. !>O. 

Indien deze stortinr, niet is geschied 
binnen éène maand na uitspraak va,i het 
vonnis,geeft de verschuldigde som van rechts­ 
wege wette/ijken interest lot op hel oogenblik 
der consignatie 

Het geding tot onteigening wordt geacht 
ongedaan te zijn, onverminderd de vergoe­ 
ding van de aan den onteigende toegebrachte 
schade, indien de storting niet is geschied 
binnen vier maanden na sommatie den 
onteigemmden gedaan, wanneer de termijn 
om 'tegen het vonnis in hooqer beroep te 
komen is verstreken, en, in geval van beroep, 
na het arrest van het Ho]. 

Op vertoon van de beteekening, aan 
pleitbezorger of aan partij gedaan, van het 
bewijsschrift van inbewaringgeving, wordt 
de onreigenende in bezit gesteld bij bevel 
van den voorzitter, op verzoekschrift gege­ 
ven. Dit bevel is voorloopig uitvoerbaar, 
niettegenstaande verzet of beroep en zonder 
borgstelling. 

Anr. 48. 

De gedaagclc partijen, niet woonachtig 
ter plaatse waar de rechtbank gevestigd is, 
zijn gehouden aldaar eene woonplaats te 
kiezen; doen zij het niet, dan worden alle 
beteekeningen hoegenaamd geldig ter grif­ 
fie gedaan. 

ART. 49. 

De bij deze wet bepaalde termijnen voor 
de dagvaardingen en andere akten van de 
rechtspleging, zijn van toepassing zoo op 
vreemdelingen als op inboorlingen. 

ART. ?'SO. 

L'instruction est réputée contradictoire il I Het onderzoek wordt geacht tegcnspra- 
l'égard des parties qui n'auraient pas consti i kelijk Le zijn Len aanzien van de partijen 
tué avoué sur les assignations dont il s'agi1 · die geen pleitbezorger hebben aangesteld, 

1 

aux articles 5:'.i Cl 3G ou qui, après avoir; op de onder artikelen 3!'.i en 3G bedoelde 
consutuè avoué , ne se trouveraient pas · dagingen, of die, na een pleitbezorger te 
représentées aux audiences 011 actes de pro- hebben aangesteld, ter tercehtziuinge» of Lij 
cédurc ultéricurs. de verdere verrichtingen der rechtspleging, 

niet zouden vertegenwoordigd zijn, 
20 
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ART. ?H. 

Tout incident non prévu par les disposi­ 
tions qui précèdent est jugé sans désemparer 
ou, au plus lard; à l'audience qui suit les 
plaidoiries. 

AnT. ?52. 

Les jugements qui interviennent dans 
l'instruction de la procédure, lelie qu'elle 
est réglée par les articles précédents, ne 
sont rendus qu'après avoir c111e11du le minis­ 
tère public; ils sont exécutoires provisoire­ 
ment, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution. 

L'appel de ces jugements ne peut être 
interjeté que dans les quarante jours de leur 
prononcé. 

La Cour d'appel ne pent, en aucun cas, 
accorder des défenses tendant à arrêter 
directement ou indirectement leur exécu­ 
tion. 

ART. ä5. 

Si le chiffre de l'indemnité est augmenté 
par la Cour d'appel, l'ex propria nt est tenu 
de consigner le supplément dans la quin­ 
zaine de la signification de l'arrèt ; sinon 
l'exproprié peul, en vertu du même arrét, 
faire suspendre les travaux. 

Si le chiffre de l'indemnité est réduit, la 
différence est restituée dans Ic mois de 
l'arrèt. 

,v etsontwerp. 

AnT. ?H. 

Elk tussehengeschil, bij de voorgaande 
beschikkingen niet voorzien, wordt zonder 
verwijl of. uiterlijk in de eerste terechtzit­ 
ring na de pleidooien beslecht. 

ART. ~2. 

De tijdens het onderzoek der proceduur 
uitgebrachte vonnissen, zooals dit onder­ 
zoek bij de voorgaande artikelen ge1·egcld 
is, worden slechts gegeven na dat het open­ 
baar ministerie gehoord is; zij zijn voorloo­ 
pig uitvoerbaar, niettegenstaande verzet or 
beroep, en zonder borgstelling. 
Tegen die vonnissen mag alleen beroep 

worden ingesteld binnen veertig dagen na 
de uitspraak. 

Het Hof van beroep mag, in geen geval, 
eenig verbod toestaan dat er toc strekken zon 
middellijk of onmiddellijk hunne tenuit­ 
vocrlegging te stremmen. 

ART. 155. 

1 ndicn het bedrag der schadeloosstelling 
door liet llof van beroep verhoogd wordt, is 
de onteigen ende gehouden de verrneerde­ 
ring, binnen vijftien dagen na de beteekening 
van het arrest in ronsignatie te brengen; zoo 
niet mag de onteigende, krachtens hetzelfde 
arrest, hel werk doen schorsen. 

Wordt het bedrag der schadeloosstelling 
verminderd, dan wordt het verschil binnen 
ééne maand 11a hel arrest terugbetaald. 
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ART. ~1. 

Tout incident non prévu par les disposi­ 
tions qui précèdent est jugé sans désemparer 
ou, au plus tard, à l'audience qui suit les 
plaidoiries. 

ART. !'.i2. 

Les jugements qui interviennent au cours 
de la procédure, telle qu'elle est réglée par 
les a nioles précédcn 1s, ne son l rendus 
qu'après avoir entendu Ic ministère public; 
ils sont exécutoires provisoirement, nonob­ 
stant opposition ou appel, et sans caution. 

Sauf ce qui est dit ti l'article 58, le délai 
d'appel de ces jugements est de quarante 
jours à partir de leur prononciation. 

La Cour ne peut, CJJ aucun cas, accorder 
des défenses tendant à arrêter directement 
ou indirectement leur exécution. 

Le pourvoi en Cassation doit être [ormë 
clans les quarante jours du prononcé des 
jugements ou des arrêts. 

A~T. ti5. 

Amendementen 
door de 1tlltJdeD11fdeelloi; voorgesteld. 

Si le chiffre de l'indemnité est réduit, la 
difTércnt·e est restituée dans un drlai qui est 
{ixr par l'arret et qtti ne peut excéder trois 
mois à partir de la sommation [aite par 
l'expropriant. 

Elk tusschengeschil, bij de voorgaande 
beschikkingen niet voorzien, wordt zonder 
verwijl of uiterlijk in de eerste terechtzit­ 
ting na de pleidooien beslecht. 

ART. ?52. 

De in den loop der rechtspleging uitge­ 
brachte vonnissen, zcoals zij bij de voor­ 
gaande artikelen geregeld is, worden slechts 
gegev<•n na dat het openbaar ministerie 
gehoord is; zij zijn rnorloopig uitvoerbaar, 
nieuegenstnande verzet of beroep, en zonder 
borgstelling. 
Behoudens hetgeen in artikel 58 is gezegd, 

kan tegen die vonnissen in hooger beroep 
worden gekomen binnen een termijn van 
veertig dagen na de uilspraak daarvan. 

liet Hof mag, in geen geval, eenig verbod 
toestaan dat er toc strekken zou middellijk. 
of onmiddellijk hunne tenuitvoerlegging ce 
stremmen. 

De uoorzieninqin cassatie moet geschieden 
binnen veertig daqen 1w de t1its1n·aak van de 
vonnissen of van âe arresten, 

ART. ti'5. 

Si le chiffre de l'indemnité est augmenté Indien het bedrag der schadeloosstelling 
par la Cour d'appel, l'expropriant est tenu door het Hof van beroep verhoogd wordt, is 
de consigner le supplément dans le mois de de ontcigcncnde gehouden de vcrmccrde- 

' la sommation {aile 7uw l'exproprie, sinon' ring in consignatie te brengen binnen ééne 
celui-ci peu 1, en vertu de l'arrêt, faire sus- ! maand na de sommatie door tleu onteigende 
pendre les travaux. 1 gedaan, zoo niet mag deze, krachtens het 

arrest, het werk doen schorsen. 
Wordt het bedrag der schadeloosstelling 

verminderd, dan wordt het verschil terug­ 
betaald binnen een door het arrest te bepaleï; 
termijn; deze mag niet gaan boven drie 
maanden te rekenen t:an de sommatie door 
den onteiqenende gedaan. 

Op de te consigneeren som en het terug te Le s1171plément à consigne,· et la différence 
1 
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AnT. M. 

Dans Ic cas où il y a des tiers intéressés 
à titre de bail, d'antichrèse ou de tout autre 
droit personnel, à titre d'usage, d'habitation, 
de superficie ou d'emphytéose, Ic proprié­ 
taire et l'usufruitier sont tenus de les appeler 
pour concourir, s'ils le jugent bon, à l'éva­ 
luation des indemnités en cc qui lesconceme, 
Faute de les avoir appelés, le propriétaire 
et l'usufruitier sont seuls chargés envers les 
intéressés en question des indemnités que 
ceux-ci pourraient réclamer. 

Lorsque les tiers intéressés sont appelés 
ou interviennent d'office au procès, leurs 
indemnités sont réglées en fa même forme 
que celles dues au propriétaire et il l'usu­ 
fruitier. 

L'unervention des tiers intéressés, quels 
qu'ils soient, n'est plus recevable après Ic 
dépôt du rapport des experts, 

"'etllontwerp. 

ART. !54. 

Indien er derde belanghebbenden zijn, 
W(•gens huur, genotspand, of eenig ander 
hoofdelijk recht, wegens gebruik, bewo­ 
oing, opstal of erfpacht, zijn de eigenaar en 
de vruclugebruiker gehouden dezen op te 
roepen om, vinden zij het goed, deel te 
nemen, wal hen betreft, aan de begrooting 
der schadeloosstellingen. Zoo dit mei gedaan 
werd, zijn alleen de eigenaar en de vrucht­ 
gebruiker belast,tcn opzichte van de bedoelde 
belanghebbenden, met de schadeloosstel­ 
lingen waarop deze zouden kunnen aan­ 
spraak maken. 

Wanneer de derde belanghebbenden in 
het geding geroepen ziJn of er uit eigen 
beweging in optreden, worden hunne scha­ 
deloosstellingen vastgesteld, zooals die aan 
den eigenaar en aan den vruchtgebruiker 
verschuldigd. 

Het is aan de derde belanghebbenden, 
wie zij ook zijn, niet meer toegelaten in liet 
geding op tl' treden, na de nederlegging van 
het verslag der deskundigen. 
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à restituer portent, de plein droit, intérêt au 
taux légal à partir du mois qui a suivi le 
jugement dont appel ou bien à partir dtt 
paiement ou de la consignation de l'indem­ 
nité fixée pa,· le tribunal, s'ils ont été effec­ 
tués avant l'expiration du mois. 

Toutefois l'intérêt de la difference à resti­ 
tuer ne sera d'un taux supérieur à celui qui 
est servi par la caisse des dépôts et consigna­ 
tions qu'à pertir du retrait de la somme 
consignée. 
Si cette différence avait été touchée par un 

créancier de Fexproprié ou par un deman­ 
deur en justice mentionné à l'article 9, 
alinéa 2, elle devrait être restituée par lui 
avec l'intérêt ainsi qu'il est dit aux trois 
alinéas qui précèdent. 

Aar. M. 

Dans le cas où il y a des tiers intéressés 
à titre de bail, d'antichrèse ou de tout autre 
droit personnel, à titre d'usage, d'habitation 
de superficie ou d'emphytéose, le proprié­ 
taire et l'usufruitier sont tenus de les appeler 
pour concourir, s'ils le jugent bon, à l'éva­ 
luation des indemnités en ce qui les concerne. 
Faute de les avoir appelés, le propriétaire 
et l'usufruitier sont seuls chargés envers les 
intéressés en question des indemnités que 
ceux-ci pourraient réclamer. 

Lorsque les tiers intéressés sont appelés 
ou interviennent d'office au procès, leurs 
indemnités sont réglées en la même forme 
que celles dues au propriétaire el à l'usu­ 
fruitier. 

betalen verse/til is, van rechtswege, de wette­ 
lijke interest oersduüdiqd te rekenen van de 
maand volgende op het vonnis waartegen in 
hooger beroep is gekomen of le rekenen van 
de betaling of de consignatie van de som door 
de rechtbank bepaald, zoo zij i:óór het einde 
der maand plaats hadden. 

Op het weder uit te keeren verschil zal 
echter slechts te rekenen van het afhalen der 
geconsigneerde som een hoogere interest zijn 
verschuldigd dan dien betaaiâ door de 
deposito- en consignaliekas. 

Werd dil verschil genoten door een schuld­ 
eiseher van den onteiqende of door een in 
artikel 9, 2de lid, aangeduid eischet; in rech­ 
ten, dan moet het door hem worden terugge­ 
geven met den interest, zooals is bepaald in 
de drie voorgaande alinea's. 

ART. ?S4. 

L'intervention des tiers intéressés, quels 
qu'ils soient, n'est recevable que dans la 
quinzaine suivant la prestation du serment 
des experts sur les lieux. 

Indien er derde belanghebbenden zijn, 
wegens huur, genotspand, of eenig ander 
hoofdelijk recht, wegens gebruik, bewo­ 
ning, opstal of erfpacht, zijn de eigenaar en 
de vruchtgebruiker gehouden dezen op te 
roepen om, vinden zij het goed, deel te 
nemen, wat hen betreft, aan de begroeting 
der schadeloosstellingen. Zoo dil niet gedaan 
werd, zijn alleen de eigenaar en de vrucht­ 
gebruiker belast, ten opzichte van de bedoelde 
belanghebbenden, met de schadeloosstel­ 
lingen waarop deze zouden kunnen aan­ 
spraak maken. 

Wanneer de derde belanghebbenden in 
het geding geroepen zijn of er uit eigen 
beweging in optreden, worden hunne scha­ 
deloosstellingen vastgesteld, zooals die aan 
den eigenaar en aan den vruchtgebruiker 
verschuldigd. 
Slechts binnen de veertien dagen volgende 

op de eedaflegging van de deskundigen ter 
plaatse, is het aan de derde belanghebbenden, 
wie zij ook zijn, toegelaten in het geding op 
te treden. 



[N° f2.fi] ( 80 ) 

Projet de lol. 

ÂRT. 5;5. 

L'expropriant a la faculté de maintenir 
provisoirement les droits de l'un ou de plu­ 
sieurs des tiers intéressés dont il est ques­ 
tion au premier alinéa de l'article précédent, 
moyennant d'exprimer formellement sa \'O­ 
lonté à cel égard dans l'exploit d'assignation. 
Dans cc cas, le propriétaire et l'usufruitier 
ne sont pas tenus <le meure en cause les 
tiers dont les <lroi ts sont réservés. 

Aur. 56. 

Les actions en résolution, en revcndica­ 
tion, on toutes autres actions réelles, ne 
peuvent arrêter l'expropriation ui en empê­ 
cher l'effet. Les droits des réclamants sont 
transportés sur Ic prix et ne peuvent être 
opposés à l'expropriant. 

Anr, l'.i7. 

S'il n'existe aucune saisie-arrêt ou opposi­ 
tion sur les deniers consignés, Ic préposé 
à la caisse des consignations est tenu de 
remettre aux ayants droit le montant de 
l'indemnité sur le vu des jugements et 
arrèts ainsi que sur la production d'un 
certificat constatant} suivant Ic cas : 

a) Que l'immeuble ou le droit réel 
exproprié est libre de toutes charges hypo­ 
thécaires; 

b) Que le bien au profit duquel existait 
un droit réel supprimé ou celui sur lequel 
est établie une servitude est libre de toutes 
charges hypothécaires, ou que ces charges 
sont restreintes au bien tel qu'il reste sub­ 
sister dans le patrimoine de l'exproprie. 

Lorsque le remploi de l'iud ernnité egt 
obligatoire à l'égard des tiers, il en est fait 

\\'clsontwerl). 

Anr. !:HL 

De onteigcnende heeft het vermogen 
om voorloopig de rechten van eenen of 
meer derde belanghebbenden, onder de 
eerste alinea van voorgaand artikel bedoeld, 
te handhaven, mits hij daaromtrent zijn wil 
uitdrukkelijk le kennen geve in het exploot 
van dagvaarding. Alsdan zijn de eigenaar 
eu de vruchtgebruiker niet gehouden de 
derden, wier rechten voorbehouden zijn, in 
het geding te roepen. 

Anr. ~6. 

De vonleri ngcn tot opheffing, lot terug­ 
eisch ing, of alle andere zakelijke vordcrin­ 
g<'n, kunnen de onteigening stremmen noch 
hare gevolgen verhinderen. De rechten der 
bezwaarvoerders worden op den prijs over­ 
gebracht en kunnen tegen den ontcigenende 
niet worden geldend gemaakt. 

ART. ?:17. 

Zoo cr op de in bewaring gestelde gelden 
geen beslag in de derde hand gelegd of geen 
verzet gesteld is, is de beambte van de con­ 
signatic-kas gehouden het bedrog der scha­ 
deloosstelling aan de rechthebbenden uit te 
keercn, op vertoon van de vonnissen en 
arresten, alsmede op overlegging Yan een 
attest bevestigende volgens het geval : 

a) Dat het onteigend onroerend goed of 
hel onteigend zakelijk recht vrij is van alle 
hypothecaire lasten; 

b) Dat het goed ten welks behoeve een 
afgeschaft zak cl ijk recht hes tond of dat 
waarop eene erf dienstbaarheid gevestigd is, 
vrij is van alle hypothecaire lasten, of dat 
die lasten beperkt zijn tot het goed zooals 
het tot het .vermogen van den onteigende 
blijft behoorcn. 

Zoo de wcderbelcgging der schadeloosstel­ 
ling verplichtend is ten opzichte van derden, 



( ~t ) [No !24J 

Amendements J Amendementen 
proposés par I• Section centrale. J door de 4llddenafdeeJlng voorgesteld, 

ART. ss. I ART. 55. 

Le supprimer. 

ART, !'.S6. 

Les actions en résolution, en revendica­ 
tion, ou toutes autres actions réelles, le 
commandement préalable à la saisie immo­ 
bilière ou la saisie, ne peuvent arrèier 
l'expropriation ni en empècher l'effet. tes 
droits des réclamants sont transportés sur 
le prix el ne peuvent ètre opposés û l'expro­ 
priant. 

ART. 1S7. 

S'il n'existe aucune saisie-arrêt ou opposi­ 
tion sur les deniers consignés, le préposé 
li la caisse des consignations est tenu de 
remettre aux ayants droit le montant de 
l'indemnité sur le vu des jugements CL 

arrêts ainsi <tUC sur la production d'un 
certificat constatant, sui va nt Ic cas : 

a) Que l'immeuble ou Ic droit réel 
exproprié est libre de toutes charges hypo­ 
thécaires; 

h) Que le bien au profit duquel existait 
un droit réel supprimé est libre de toutes 
charges hypothécaires, ou q ue ces charges 
sont restreintes ou bien tel qu'il reste sub­ 
sister dans le patrimoine de l'exproprié, 

Lorsque le remploi de l'indemnité est 
obligatoire à l'égard des tiers, il doit en être 

Dit artikel te doen wegvallen. 

AnT, 56. 

Oc vorderingen tot opheûlng, tot terug­ 
eisehing, of alle andere zakelijke vorderin­ 
gen, het bevel <lat het beslag op onroerende 
goede1·en of de inbeslag1ieminy 1;oorafgaat, 
kunnen de onteigening stremmen noch 
hare gevolgen verhinderen. De rechten van 
lien die bezwaren inbrengen gaan over op 
den prijs en kunnen tegen den onteigenende 
niet worden geldend gemaakt. 

Anr. 67. 

Zoo er op de in bewaring gestelde gelden 
geen beslag in de derde ha ad gelegd of geen 
verzet gesteld is, is de beambte van de con­ 
signatiekas gehouden het bedrag der scha­ 
deloosstelling aan de rechthebbenden uil le 
kceren, op vertoon van de vonnissen en 
arresten, alsmede op overlegging van een 
auest bevestigende volgens het geval : 
a) Dat hel onteigend onroerend goed of 

liet onteigend zakelijk recht vrij is van alle 
hypothecai re lasten; 

b) Dat het goed ten welks behoeve een 
afgeschaft zakelijk recht bestond of dat 
wanrop ecnc erfdienstbaarheid gevestigd is, 
wij is van alle hypothecaire lasten, of dat 
die lasten beperkt zijn lol het goed zooals 
liet lot het vermogen van den onteigende 
blijft behooren. 

Zoo de wederbelcgging der schadeloos­ 
stelling verplicht is Len opzichte van derden, 

2{ 



[N° U!4] 

Projet de lol. 

mention dans la déclaration de dépôt, el 
l'agent de la caisse ne peut rembourser 
l'indemnité que moyennant la justification 
du remploi accepté par l'expropriant ou 
l'autorisation de ce dernier. Si l'obligation 
du remploi n'a pas été mentionnée dans la 
déclaration de dépôt, l'agent de la caisse est 
déchargé de toute responsabilité relative­ 
ment au remploi. 

Dans le cas où Ic contrat de mariage 
n'indique pas les conditions du remploi, 
elles sont déterminées dans Ic jugement 
réglant l'indemnité, sinon par le président 
du tribunal sur simple requête présentée 
par la partie la plus diligente. 

A défaut de produire le certificat hypo­ 
thécaire ou de rapporter mainlevée des 
saisies-arrêts ou oppositions, et, s'il y a lieu, 
de justifier de l'acceptation du remploi par 
l'expropriant, le préposé à la caisse des con­ 
signations ne peut vider ses mains que sur 
une décision de justice. Il en est de même 
lorsque les droits du propriétaire et de 
l'usufruitier ne sont pas réglés par le juge­ 
ment qui a ordonné la consignation. 

AnT. 58. 

Le créancier qui, par le résultat d'un 
ordre ouvert pour la distribution de l'in­ 
demnité, n'obtient pss collocation utile pour 
la totalité de sa créance, ne peut, pour cause 
de morcellement de son hypothèque ou de 
division de son capital, exiger le rembour­ 
sement du surplus de sa créance si elle 
n'est d'ailleurs exigible en vertu de son titre 
ou pour tout autre motif. 

'V\' euontwerp. 

wordt daarvan melding gemaakt in de ver­ 
klaring van inbewaargeving en de agent der 
kas mag de schadeloosstelling alleen uit­ 
keeren mits bewijs van de door den ontei­ 
genende aangenomen wederbelegging, of 
mits eene door hem gegeven machtiging. 
Zoo de verplichting tot wederbelegging niet 
vermeld werd in de verklaring van inbewaar­ 
geving, is, wat aangaat de wederbelegging, 
de agent der kas van alle aansprakelijkheid 
ontlast. 
\Vanneer het huwelijkskontrakt niet 

aanduidt onder welke voorwaarden de 
wederbelegging moet geschieden, worden 
die voorwaarden vastgesteld in het vonnis 
tot bepaling van de schadeloosslelling, zoo­ 
niet door den voorzitter der rechtbank op 
enkel verzoekschrift door de meest gereede 
partij ingediend. 
Zoo geen hypothecair attest overgelegd 

of geene hnndlichting van beslagneming in 
de derde hand of verzet ingebracht wordt, 
en zoo, waar het past, het bewijs van de 
door den onteigenende aangenomen weder­ 
belegging niet geleverd wordt, mag de 
beambte der consignatie-kas niets uit handen 
geven dan alleen krachtens eene rechter­ 
lijke beslissing. Hetzelfde geldt wanneer de 
rechten van den eigenaar en den vruehtge­ 
hruiker niet geregeld zijn door het vonnis 
waarbij de inbewaarstelfing werd bevolen. 

AnT. !'.S8. 

De sehuldeiseher die, ten gevolge van 
eene voor de uitdeeling der schadeloosstel­ 
ling geopende regeling van voorrang, niet in 
aanmerking komt voor het algeheele zijner 
schuldvordering, kan niet, om reden van 
verbrokkeling zijner hypotheek of ver­ 
deeling van zijn kapitaal, de uitkeermg 
van hel overschot zijner schuldvordering 
eischen, indien, daarbij, krachtens zijn titel 
of om ecnige andere reden, die uitkeering 
niet ·cischbaar is. 



( 85) [No f!4:] 

Amen demente 
proposés par la Section centrale, 

fait mention dans la déclaration de dépôt, 
et l'agent de la caisse ne peut rembourser 
l'indemnité que moyennant la justification 
du remploi accepte poi- l'expropriant ou 
l'autorisation de ce dernier. Si l'obligation 
du remploi n'a pas été mentionnée dans la 
déclaration de dépör, l'agent de la caisse est 
déchargé de toute responsabilité relative­ 
mem au remploi. 

Dans le cas où le contrat de mariage 
n'indique pas les conditions de remploi, 
elles sont déterminées dans le jugement 
réglant l'indemnité, sinon par le président 
du tribunal sur simple requête présenté 
par la partie la plus diligente. 

A défaut de produire le certificat hypo­ 
thécaire ou de rapporter mainlevée des 
saisies-arrêts ou oppositions, et, s'il y a lieu, 
de justifier de l'acceptation du remploi par 
l'expropriant, le préposé a la caisse des con­ 
signations ne peut vider ses mains que sur 
une décision de justice. 

ART. 1>8. 

Le créancier qui, par le résultat d'un 
ordre ouvert pour la distribution de l'in­ 
demnité, n'obtient pas collocation utile pour 
la totalité de sa créance, ne peut, pour cause 
de morcellement de son hypothèque ou de 
division de son capital, exiger Ic: rcmbour­ 
scmenl du surplus de sa créance si elle 
11 'est d'ailleurs exigible en vertu de son litre 
ou pour tout autre motif. 

Amendementen 
door dé Mlddenardeellng ToorgesteJd. 

moet daarvan melding worden gemaakt in 
de verklaring van inbewaargeving en de 
agent der kas mag de schadeloosstelling 
alleen uitkeeren mits bewijs van de door den 
onteigenende aangenomen wederbelegging, 
of mits eene door hem gegeven machtiging. 
Zoo de verplichting tot wederbelegging niet 
vermeld werd in de verklaring van inbewaar­ 
geving, is, wat aangaat de wcderbelegging, 
de agent der kas van alle aansprakelijkheid 
ontlast. 
Wanneer het huwelijkskontrakt niet 

aanduidt onder welke voorwaarden de 
wederbelegging moet geschieden, worden 
die voorwaarden vastgesteld in het vonnis 
lot bepaling van de schadeloosstelling, zoo­ 
niet door den voorzitter der rechtbank op 
enkel verzoekschrift door de meest gereede 
partij ingediend. 

Zoo geen hypothecair attest overgelegd 
of geene handlichting van beslagneming in 
de derde hand of verzet ingebracht wordt, 
en zoo, waar het past, het bewijs van de 
door den onteigenende aangenomen weder­ 
belegging niet geleverd wordt, mag de 
beambte der consignatiekas niets uit handen 
geven dan alleen krachtens eene rechter­ 
lijke beslissing. 

ART, ?S8. 

De schuldeischer die, ten gevolge van 
eene voor de uitdeeling der schadeloosstel­ 
ling geopende regeling van voorrang, niet 
in aanmerking komt voor het algehcele 
zijner schuldvordering, kan niet om reden 
van verbrokkeling zijner hypotheek of ver­ 
deeling van zijn kapitaal, de uitkeering 
van het overschot zijner schu ldvordering 
eischen, indien, overigens, krachtens zijn titel 
of om oenige andere reden, die uitkeering 
niet eischbaar is, 

22 



I•roJet de lol. 

Anr. ?>9. 

Lorsque, en vertu de la disposition portée 
au '2° du 2• alinéa de l'article premier, des 
poursuites sont introduites contre des pos­ 
sesseurs de droits réels ou personnels, elles 
sont exercées dans la même forme que celles 
dirigées contre les propriétaires et usu­ 
fruitiers. 

L'assignation dont il s'agit à l'article 55 
est valablement donnée aux bénéfleiaires 
apparents des droits à supprimer. 

§ 2. - DE LA PROCÉDURE D'URGENCE, 

ART, 60. 

S'il y a urgence de prendre possession des 
immeubles à exproprier, de supprimer l'un 
des droits visés au 2~ du 2• alinéa de l'article 
premier ou d'exercer une servitude, l'ur­ 
gence est spécialement décrétée par un 
arrêté royal. 

L'arrêté énonce les motifs de l'urgence. 
Il est déposé, et l'annonce du dépôt est 
affichée et insérée dans les journaux confor­ 
mément aux prescriptions de l'article 54; il 
est justifié de l'accomplissement de ces for­ 
malités ainsi qu'il est dit au mème article. 

Anr. 61. 

Lorsque l'urgence est décrétée avant 
lintroducüon des poursuites en expropria­ 
tion, l'assignation dont il s'agit à l'article 31> 
contient Ia notification de l'arrêté décrétant 
l'urgence et énonce les sommes offertes par 
l'expropriant à litre d'indemnité provisoire. 

Le délai de l'assignation est de huitaine. 

'\Vet11ontwerp. 

Anr. ?S9. 

Wanneer, krachtens het bepaalde in ~0 

van de 2d• alinea van artikel één, vorde­ 
ringen worden ingeleid tegen bezitters van 
zakelijke of persoonlijke rechten, worden 
die vorderingen op dezelfde wijze gedaan 
als die tegen eigenaars en vruchtgebruikers 
ingespannen. 
De in artikel 5ti bedoelde dagvaarding is 

geldig gegeven aan hen die blijkbaar de af 
te schaffen rechten genieten. 

§ 2. -- V AN DE RECHTSPLEGING 

BIJ DRINGENDHEID. 

ART, 60. 

Wanneer de inbezitneming der te ontei­ 
genen onroerende goederen, de afschaffing 
van een der in 2° der 2de alinea van arti­ 
kel één bedoelde rechten of het vestigen 
ccncr erfdienstbaarheid, spoedeischend is, 
wordt de dringendheid in het bijzonder bij 
koninklijk besluit verklaard. 

Het besluit geeft de redenen der drin­ 
gendheid op. Het wordt nedergclegd en de 
aankondiging der nederlegging aangeplakt 
en in de bladen opgenomen overeenkomstig 
het bepaalde in artikel 54; van de vervulling 
dier formaliteiten wordt bewijs gegeven 
zooals in hetzelfde artikel is gezegd. 

ART. 61. 

Wanneer de dringendheid verklaard is 
vóór het inleiden van de vordering tot 
onteigening, beval de in artikel 3!'S bedoelde 
dagvaardi ng, beteekening van het besluit 
waarbij de dringendheid is verklaard, en 
vermeldt zij de door de onteigenende als 
vcorloopige schadeloosstelling aangeboden 
sommen. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
ach, dagen. 



< sr; ) 
Amendement& 

proposés par la SectlQI) centrale. 

AaT. ?S9. 

Lorsque, en vertu de la disposition portée 
au 2- de l'article 1"is, des poursuites sont 
introduites contre des possess(:u rs de droits 
réels ou personnels, elles sont exercées dans 
ln même forme que celles dirigées contre 
les propriétaires et usufruitiers. 

L'assignation dont il s'agit à l'article 5ti 
est valablement donnée aux bénéficiaires 
apparents des droits à supprimer. 

§ 2. - DE LA PROCÉDURE o'unGEi."ICE. 

A supprimer en entier ( articles 
60 à 73). 

Amendementen 
door de Middeuartieellng voorgesteld, 

ARr. tm. 
Wanneer, krachtens de bepaling vervat 

in nr 2° \'30 artikel /Ms, vorderingen worden 
ingesteld tegen bezitters van zakelijke of per­ 
soonlijke rechten, worden die vorderingen 
op dezelfde wijze gedaan als die tegen 
eigenaars en vruchtgebruikers. 

De in artikel 5tl bedoelde dagvaarding is 
geldig gegeven aan hen die blijkbaar de ar 
te schaffen rechten genieten. 

§ 2. - VAN DE RECIITSPLEGIXG 

BIJ DRINGENDHEID. 

Geheel te doen wegvallen (arti­ 
kelen 60 tot 73). 



( 86 ) 

Projet de lol 

A111. 6~. 

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus 
d'appeler au règlement de l'indemnité pro­ 
visoire les tiers visés à l'article M, faute de 
quoi ils restent seuls chargés envers eux 
du préjudice résultant de leur non-inter­ 
vention. lis peuvent faire cet appel par leure 
recommandée à la poste. L:i remise de Ja 
lettre à la poste vaut notiflcation à compter 
du surlendemain de cette remise. 

Les indemnités prov1s01res des tiers 
intéressés, ainsi appelés ou intervenant 
d'office, som réglées en la mème forme que 
celles dues au propriétaire el à l'usufruitier, 
L'intervention des tiers intéressés, quels 
qu'ils soient, n'est plus recevable après la 
clôture du procès-verbal des experts. 

AnT. 63. 

Au jour fixé, les expropriés et les tiers 
intéressés appelés on intervenant d'ofliee 
sont tenus de déclarer les sommes dont ils 
demandent Ja consignation avant l'envoi en 
possession. Faule par eux de comparaître, 
il es& procédé en leur absence. 

Si le tribunal décide que les formalités 
prescrites par la loi ont été observées et qu'il 
se trouve clans l'impossibiliré de déterminer 
immédiatement le montant de l'indemnité 
définitive, il ordonne, lors même qu'il y 
aurait entente sur Ic chiffre de l'indemnité 
provisoire, la visite des immeubles par trois 
experts à désigner sur-le-champ et de com­ 
mun accord par les parties, sinon d'office. 

Wetsontwerp. 

;\RT. 62. 

De eigenaar en de vruchtgebruiker· zijn 
gehouden de onder artikel ~4 bedoelde 
derden op le roepen, lot het regelen van 
de. voorloopige schadeloosstelling; zoon iet 
blijven zij alleen aansprakelijk jegens hen 
voor de schade door hunne niet-tusschen­ 
komst veroorzaakt. Die oproeping mag 
bij eenen ter post aangeteekenden brief 
geschieden. De bezorging van den brief ter 
post geldt voor beteekening, le beginnen 
met den tweeden dag na die bezorging. 

De voorloopige schadeloosstellingen van 
de aldus opgeroepen of uit eigen beweging 
opgetreden derde belanghebbenden, worden 
geregeld op dezelfde wijze als de aan den 
eigenaar en den vruchtgebruiker verschut •. 
digde. De tusschenkomsl van de derde 
belanghebbenden, wie zij zijn, is niet meer 
ontvankelijk na her sluiten van hel proces­ 
verbaal der deskundigen. 

ART. 65. 

Op den bepaalden dag moeten de ontei­ 
genden, de opgeroepen of uit eigen beweging 
opkomende derde belanghebbenden de be· 
dragen opge\'en waarvan zij de inbewaring­ 
stelling, vóór de inbezitstelling, aanvragen. 
Verschijnen zij niet;: dan wordt in hunne 
afwezigheid gehandeld. 

AnT. 64. 

Indien de rechtbank beslist dat de door 
de wet voorgeschreven formaliteiten werden 
vervuld en zij in de onmogelijkheid ver­ 
keert aanstonds het bedrag der definitieve 
schadeloosstelling te bepalen, beveelt zij, 
zelfs wanneer men het eens is omirent het 
cijfer der voorloopige schadeloosstelling, 
de bezichtiging der onroerende goederen 
door drie deskundigen, op staanden voet 
en in gemeen overleg door partijen, of 
anders ambtshalve, aan te wijzen. 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la. Section centrale. door de MidcJenardeelJDJ voorgesteld. 



[N° i2.f.] ( 88 ) 

Projet de loi. 

AnT. 6!'S. 

Le greffier du tribunal notifie immédia­ 
tement aux experts leur nomination, par 
lettre recommandée à la poste, avez indica­ 
tion des lieu, jour et heure de l'expertise. 
Pareille notification est faite par le greffier 
aux parties qui n'ont pas comparu sur l'as­ 
signation dont il s'agit à l'article 61. 

Le lribunal commet un juge pour se 
rendre sur les lieux avec le greffier· et les 
experts, recevoir, le cas échéant, le serment 
de ceux-ci, prendre leur avis sur la valeur 
des immeubles ou des droits il exproprier, 
recueillir tous renseignements propres à 
déterminer tant cette valeur que les indem­ 
nités dues à l'exproprié, et faire dresser pal' 
les experts un procès-verbal descriptif des 
biens, aussi précis que possible, contenant 
toutes les indicatious de nature à éclairer la 
religion du tribunal. Cette opération doit 
être terminée et Ic procès-verbal remis au 
greffe dans les quinze jours de la date o 
partir de laquelle le jugement n'est plus 
susceptible d'appel. 

Dans les cinq jours de celle remise, Ic 
tribunal, s'il se croit suffisamment éclairé, 
fixe le chiff re de l'indemnité définitive, 
sinon il constate l'accord des parties au 
sujet de la somme o consigner à Litre d'in­ 
demnité provisoire, ou bien, à défaut d'en­ 
tente, il détermine le montant de celle-ci. 

Le jugement constatant ou fixanl l'indem­ 
nité provisoire est réputé contradictoire à 
l'égard de l'exproprie et il n'est susceptible 
ni d'opposition ni d'appel. 

ART. 66. 

Wetsontwerp. 

ART. 6!:S. 

Door den griffier der rechtbank word, 
aan de deskundigen dadelijk hunne benoe­ 
ming beteekend bij eenen ter post aange­ 
teekenden brief, met opgave van tijd en 
plaats der schatting. Dergelijke heteekening 
wordt door den griffier gedaan aan de par­ 
tijen die niet verschenen zijn op de in arti­ 
kel 61 bedoelde dagvaarding. 

De rechtbank stelt een rechter aan om 
zich ter plaatse te begeven, vergezeld van 
den griffier en de deskundigen, om, des 
noodig, dezer eed af te nemen, hun advies 
in te winnen omtrent de waarde der te 
onteigenen onroerende goederen of rech­ 
ten, alle inlichtingen te verzamelen die tot 
nadere bepaling zoo van die waarde als van 
de aan den onteigende verschuldigde scha­ 
deloosstelling, en door de deskundigen een 
proces-verbaal te doen opmaken tol beschrij­ 
ving der goederen, zoo nauwkeurig moge­ 
lijk, met al de opgaven die van aard zijn om 
de rechtbank voor le lichten. Die verrich­ 
ting moet volbracht en het proces-verbaal 
ter griffie overgelegd zijn binnen vijftien 
dagen na den dag waarop het vonnis niet 
meer voor hooger beroep vatbaar is. 

Binnen vijf dagen na die overlegging 
bepaalt de rechtbank, indien zij meent vol­ 
doende ingelicht te zijn, het bedrag der 
definitieve schadevergoeding; zoon iet stelt 
zij de eenparigheid vast van partijen aan­ 
gaande de als voorloopige schadeloosstel­ 
ling in consignatie te brengen som, of, zoo 
partijen het niet cens zijn, bepaalt zij het 
cijfer ervan. 

Het vonnis tot bevestiging of tot bepaling 
der voorloopige schadeloosstelling, wordt 
geacht tegensprakelijk te zijn ten aanzien 
van den onteigende, en het is voor verzet 
noch hooger beroep vatbaar. 

AnT. 66. 

S'il Ic juge nécessaire, le tribunal peut, 1 Wanneer zij het noodig oordeelt mag de 
dans les cinq jours de la remise du rapport rechtbank, binnen vijf dagen na de overleg- 
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[N° t24] ( 90 ) 

Projet de lol. 

des experts, ordonner qu'il sera procédé à 
une expertise supplémentaire. Cette opéra­ 
ration doit être terminée et Ic procès-verbal 
remis au greffe dans les quinze jours du 
jugement qui l'a ordonnée. JI est ensuite 
statué par le tribunal conformément aux 
dispositions du 511 alinéa de l'article 6?:S. 

S'il existe des circonstances spéciales, le 
tribunal peut augmenter le délai de quinze 
jours fixé pour la remise tant du premier 
que du second procès-verbal d'expertise, 
ainsi que le délai de cinq jours imparti 
au tribunal pour la fixation de l'indemnité. 
Ces délais réunis ne pourront, en aucun cas, 
excéder trente jours. 

AnT. 67. 

Aucun émolument ne sera alloué aux 
experts s'ils n'ont terminé leurs opérations 
dans le délai fixé, à moins qu'ils n'établis­ 
sent devant Ic tribunal que le retard ne leur 
est pas imputable. 

ART. 68. 

Si Jo procédure d'urgence est décrétée 
après le jugement déclarant les formalités 
accomplies, l'assignation contenant notifi­ 
cation du décret d'urgence cl de la somme 
offerte à titre d'indemnité provisoire est 
donnée à huitaine aux expropriés et aux 
tiers intéressés qui sont intervenus dans 
l'instance. 

Au jour fixé, Ie tribunal ordonne aux 
experts, tant en l'absence qu'en la présence 
des parties, de se rendre sur les lieux avec 
Ic juge-commissaire et Ic greffier. li est 
ensuite procédé ainsi qu'il est dit aux arti­ 
cles 65 el 66. 

Wetsonhverp. 

ging van het verslag der deskundigen, beve­ 
len dat eene aanvullende schatting zal plaats 
grijpen. Die verrichtiging moet volbracht 
en het proces-verbaal ter griffie overgelegd 
zijn, binnen vijftien dagen na het vonnis 
waarbij zij bevolen werd. Vervolgens doet 
de rechtbank uitspraak overeenkomstig het 
bepaalde onder de 540 alinea van artikel ms. 
Zoo bijzondere omstandigheden voor­ 

handen zijn, mag tie rechtbank den termijn 
van vijftien dagen verlengen bepaald voor 
het overleggen zoo van het eerste als van 
het tweede proces-verbaal van sehauing, 
alsmede den termijo \'80 vijf dagen aan de 
rechtbank toegestaan om de schadeloosstel­ 
ling le bepalen. Die uitstellen mogen noch­ 
tans, in geen geval, samen meer dan dertig 
dagen bedragen. 

AnT. 67. 

Geen Joon wordt aan de deskundigen 
toegekend indien zij hunne werkzaamheden 
niet binnen den bepaalden tijd hebben vol­ 
bracht.tenzij zij vóór de rechtbank bewijzen 
dal de vertraging niet hun le wijten is. 

AnT. 68. 

Wanneer tot rechtspleging bij dringend­ 
heid besloten is na hel vonnis verklarende 
dat de formaliteiten werden vervuld, wordt 
de dagvaarding bevattende de beteekcning 
van de beslissing van dringendheid en van 
het bedrag, als vcorloopige schadeloosstel­ 
ling aangeboden, voor binnen acht dagen 
gegeven aan de onteigenden en aan de derde 
belanghebbenden die in het geding zijn 
opgetreden. 

Op den aangewezen dag, gelast de recht­ 
bank aan de deskundigen, zoo bij aanwezig­ 
heid als bij afwezigheid van partijen, zich 
ter plaatse te begeven met den rechter­ 
commissaris en den grillier. Verder wordt er 
gehandeld overeenkomstig de artikelen 615 
en 66. 
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[N°_- l24] ( 92 ) 

Projet de Jol. 

ám. 69. 

Si la poursuite en expropnauon se rap­ 
porte à une propriété bâtie, Ic tribunal peul 
déclarer, dans Ic jugement qui fixe le mon­ 
tant de l'indemnité définitive ou provisoire, 
que la prise de possession n'aura lieu 
qu'après l'expiration d'un délai qu'il fixe et 
qui ne peut excéder deux mois à partir du 
prononcé. 

Si Je tribunal n'a pas fait usage de celle 
faculté, le délai peut encore être lixé par or­ 
donnance du président rendue sur requête; 
celle ordonnance est notifiée à l'expropriant. 

ART. 70. 

L'indemnité provisoire est versée à la 
caisse des consignations et, le cas échéant, 
il est fait mention Jans la déclaration de 
dépôt du délai fixé eu exécution de l'ar­ 
ticle fö). L'indemnité est remise aux ayants 
droit conforrnémen t aux prescriptions de 
l'article ti7, sans attendre le règlement 
délinitif. 

Ain. 71. 

Sur le vu de la déclaration de dépôt, le 
président Ju tribunal ordonne l'envoi en 
posscss10n par décision rendue sur requête. 

Celle ordonnance est exécutoire provi­ 
soirement, nonobstant opposiuon ou appel, 
et sans caution, soit immédratement, soit 
à l'expiration du délai qui aurait été fixé 
conformément à l'article ö9. 

Anr, 72. 

Immédiatement après Ic jugement consta­ 
tant ou fixant Ic cuillre de l'rndernuité pro­ 
visoire, il est procédé à I'évaluauon déüni­ 
live <l'après les règles tracées au § 1 cr <lu 

"\Vefsontwerp. -- 
ART. 69. 

Indien de vordering tot onteigening op 
een bebouwden eigendom betrekking heeft, 
dan mag, in hel vonnis tot bepaling der 
definitieve of voorloopige schadeloosstelling, 
de rechtbank verklaren dat de inbezitneming 
slechts gebeuren zal na afloop van eenen 
termijn dien zij vaststelt en die niet meer 
dao twee maanden, te rekenen van de uit­ 
spraak, mag bedragen. 

Maakt de rechtbank geen gebruik van dit 
vermogcu, dan ma~ de termijn nog worden 
bepaald bij een bevel van den voorzitter op 
verzoek gegeven; dit bevel wordt aan den 
onieigenende beteekend. 

ART. 70. 

De voorloopige schadeloosstelling wordt 
in de consignatie-kas gestort, en, zoo hel pas 
geeft, wordt in de verklaring van inbewa­ 
rmggc,·ing melding gemaakt van den in 
uuvoering van artikel fü) bepaalden tenuijn, 
De schadeloosstelling wordt aan de reclu­ 
hebbcndcn uitbetaald, overeenkomstig hel 
bepaalde in artikel ö7, zonder de eindrege­ 
Jing af te wachten. 

ART. 71. 

Op vertoon van het bewijs van neder­ 
legging beveelt de voorzitter van de recht­ 
bank, bij op verzoek ge~eveo beslissing, de 
inbezi tstelling. 

Die beslissing is, niettegenstaande verzet 
of hoogcr beroep en zonder borgstelling, 
voorloopig uitvoerbaar, hetzij dadelijk, hel­ 
zij na afloop van den termijn die overeen­ 
komstig artikel 69 zou bepaald zijn. 

AnT. 72. 

Dadelijk na liet vonnis tot bevestiging of 
be pal iug van liet beurug der voorloopigc 
schadeluosstelh ug, wordt, overeenkomstig 
de in s 1 vau dezen titel geschreven regelen, 
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[N° l t4] ( !Ji ) 

Projet de loi. 

présent titre, par les experts et Ic juge­ 
commissaire qui ont été assumés dans la 
procédure d'urgence. 

Ain. 75. 

Si l'indemnité définitive est supérieure à 
la somme qui a été déterminée provisoire­ 
ment, Ic supplément est consigné <lans la 
quinzaine de la signification du jugement 
définitif; à défaut, l'exproprié peul foire 
suspendre les travaux. 

La consignation comprend, outre le prin­ 
cipal, une somme représentant l'intérêt de 
l'indemnité supplémentaire, au taux fixé par 
le tribunal, ù partir du jour où l'ordonnance 
<l'envoi en possession est exécutoire ainsi 
qu'il est dit à l'article 71. 

Si l'indemnité définitive est inférieure à 
l'indemnité provisoire, la di ffércnce est res­ 
tituée dans le mois du jugement visé au 
premier a linéa du présent article. 

§ 3. - DE LA Cürt!PtTENCE ET DU RESSORT, 

ART. 74. 

Les tribunaux de première instance con­ 
naissent des instances en expropriauon pour 
cause d'utilité publique. 

ART, 71$. 

Toute demande en matière d'expropria­ 
tion pour cause <l'utilité publique est sou­ 
mise, pour la détermination du ressort, aux 
cl isposirions des articles 55, 34 cl 3~ de ln 
loi du 2;5 mars 1876. 

Néanmoins tout jugement en celle matière 
suit, po11r la rcccvalulité de l'appel, le sort 
de la demande principale , en tant qu'il 
statue sur l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

,'\'ctsontwerp. 

overgegaan tot definitieve schatting door de 
deskundigen en den rechter-commissaris, 
die in de rechtspleging bij dringendheid 
aangesteld werden. 

ART. 75. 

Indien de definitieve schadeloosstelling 
het voorloopig vastgestelde bedrag te boven 
gaat, wordt het verschil in consignatie ge­ 
bracht binnen vijftien dagen na de hetee­ 
kening van het eindvonnis; zoonict mag de 
onteigende hel werk doen schorsen. 

De consignatie omvat, behalve de hoofd­ 
som, ccnc som voor den interest van de 
aa nvullendc schadeloosstelling, berekend 
op de door de rechtbank bepaalden voel, 
met ingang van den dag waarop hel bevel 
LOL inbezitstelling uitvoerbaar wordt, zooals 
in artikel 71 is gezegd. 

Indien de definitieve schadelloosstelling 
minder bedraagt dan de voorloopigc scha­ 
deloosstelling, wordt het verschil terugbe­ 
taald binnen eene maand na het in de eerste 
alinea van dit artikel bedoelde vonnis. 

§ 5. - VAN DE BEVOEGDHEID 

EN DEN AANLEG. 

AnT. 7/J,, 

De rechtbanken van eersten aanleg 
behandelen de vorderingen tot onteigening 
ten algemeenen nulle. 

- AnT. 75. 

Voor elk verzoek in zake van onteigening 
ten algcmeenen nutte geldt, tol bepaling van 
den aanleg, hel bepaalde in artikelen 55, 
34 en 3;S Lier wet van 2G Maart 1876. 

Elk vonnis in deze zaken, in zooverre het 
uitspraak doet omtrent de vervulling van de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, 
volgt echter, voor de ontvankelijkheid in 
honger beroep, hetzelfde lot nis de hoofd­ 
vordering. 
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§ 5. - DE I.A. CO)ll'ÉTENCE ar DU llESSOIIT. 1 ~ 3. -- VAN DB llf:VOEGDIIEID 

!sN DEN AA1\LEG. 

AnT. 711-. 

1 es tribunaux d<- première instance con­ 
naissent ries instances en cxpropr intion pour 
cause d'utilité publique. 

Ain. 74. 

Ar.T. 7;5. 

Toute 1lt-rna111lc c11 rnnrièrc rl',-xpropri:i­ 
lion pour cause d'utiliré ptrl1liq11t· est sou­ 
rnisr-, pour l:1 détermination dtt ressort, aux 
1IÎ!'Jlll~i1ion:- tll's articles 3,;, ~4- cl 5::i de la 
loi du '1ti mars 18ïli. 

Né:rnmoins tout j11gi•mrr11 t•n rrtI1• matièr« 
suit, pour la rccevahili«; de l'appel, Ic sort 
de la demande priucipak-, en l1111t qu'il 
statue sur l'accomplissement des forrnnlités 
prescrites par la loi. 

De recht banken vnn eersten aanleg 
behandelen de vorderingen tol onteigening 
ten algerncencn nulle. 

Aar. 7::S. 

Voor elk verzoek in zake YIIO ontcigcuiug 
ten nl~rn1L'Cncn 11111Ic ~eldt, Int licpnli11g van 
lien .i:inl"f!, liet bcpanlde in nrtikelcn 33, 
3/~ en 3~ der 1,·c1 van 2~ ,\lil.in 187 G. 

Elk vonnis in ,:czc zaken, in zooverrc hel 
uitspraak doet omtrent de vervulling Yan de 
hrj de wet voorgeschreven formaliteiten, 
volgt echter, voor de ontvankelijkheid in 
hooger beroep, hetzelfde lot als de hoofd­ 
vordering 



[N° t24] ( 96) 

Projet de Jol. "V\' etsontwerp. 

§ 4. - DES FRAIS ET DÉPENS, 

AnT. 76. 

tes frais et dépens de première instance, 
y compris ceux de consignation, d'envoi en 
possession et d(' retrait ile~ sommes consi­ 
gnées, sont supportés pnr la partie expro­ 
priante; il en est de mèrne des frais et 
dépens de l'instance d'appel. à moins que 
l'appel n'ait été interjeté par l'exproprie et 
qne celui-ci ne soit partie succombante. 

Dans les deux instances, les frais extra­ 
ordinaires occasionnés par des mesures ou 
incidents non justifiés, y compris ceux des 
exécutoires de dépens, demeurent, comme 
frais frustratoires, à charge de celui qui les 
a provoqués. 

AnT. 77. 

Le Gouvernement est autorisé ~ tarifer 
par arrêté rojnl les droits ('t honoraires des 
avoués et des experts en matière d'cxpro­ 
priation pour cause d'utilité publique. 

TITRE IV. 

De la rétrocession. 

AnT. 78. 

Si les immeubles acquis pour cause d'uti­ 
lité publique ne reçoivent pas celle destina­ 
tion, un avis afllché dans la forme usitée 
pour les publications officielles fait con­ 
naitre les biens que l'expropriant est dans 
le cas de revendre. Dans les trois mois de 
la publication, les anciens propriétaires qui 
veu lent réacq uérir ces biens s0111 tenus de 
Ic déclarer, à peine de déchéance. 

A défaut par l'expropriant <le publier cet 

§ ,f., - V AN DE KOSTEN E:S YERSCHOTTEN, 

AnT. 76. 

De kosten en verschotten van eersten 
aanleg, daarinhegrepen die van consignatie, 
inbezitstelling en terugneming van de in 
bewaring gestdcte sommen, worden gedragen 
rf oor de onteigenendc partij; 1.00 ook de 
kosten en verschonen van het hooger beroep, 
tenzij het door den onteigende ingesteld en 
door hem verloren wordt. 

In de twef' aanleggen, blijven de buiten­ 
~ewonc kosten, veroorzaakt door niet ge­ 
wettigde maatregelen of tusschengeschillen, 
met inbegrip van die lot betaalbaarstelling 
der verschotten, als doellooze kosten, ten laste 
van hem die ze heeft uitgelokt. 

ART. 77. 

Aan de Rr~ecring wordt machtiging 
verleend om, bij een koninklijk besluit, een 
tnr~ef te stellen voor de rechten en ltrt loon 
van de pleitbezorgers en deskundigen, in 
zake van onteigening ten algemeenen nulle. 

TITEL IV. 

Van de wederoverdracht. 

AnT. 78. 

Zoo de onroerende goederen, ten alge­ 
meenen nutte verkregen, niet lot die bestem­ 
ming gebruikt worden, zal hij een bericht, 
aangeplakt op rle voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gebruikelijke wijze, bekend gemaakt 
worden welke onroerende goederen de 
ontcigr-ncndc in tir f:elrgcnhrid is weder le 
verknopen. Ilinnen drie maanden na die 
bekendmaking zijn de vroegere eigenaars, 
welke clic goederen zouden willen terug­ 
koopen, gehouden dit te verklaren, op straf 
van verval. 

Blijft de onteigenende in gebreke die 
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Amendement, 1 A111endementc11 
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§ 4. - DES FRA.IS ET DÉPENS. 

AnT. 76. 

Les frais et dépens de première instance, 
y compris ceux de consignation, d'envoi en 
possession, de retrait des som files consignées 
et d'ordre,sont supportés pnr la partie expro­ 
priante; il en est de mème des frais el dépens 
de l'instance d'appel, à moins que l'appel 
n'ait été interjeté par l'exproprié et c1ue 
celui-ci ne soit partie suceombarue. 

Supprimer l'alinéa 2. 

AnT,77. 

Le Gouvernement est autorisé à réqler 
par arrêté royal les droits et honoraires des 
avoués, des experts cl de« arbitres en ma­ 
tière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

TITRE IV. 

De la rétrocession. 

AnT. 78. 

Si les immeubles acquis pom cause d'uti­ 
lité publique ne reçoivent pas celle destina­ 
tion, un avis affühé dans la forme usitée 
pour les publications officiel les fait con­ 
naltre les biens que l'expropriant est dans 
le cas de revendre. Dans les trois mois de 
la publication, les anciens propriétaires qui 
veulent réacquérir ces Liens sont tenus de 
le déclarer, à peine de déchéance, 

§ 4. - V A.N DE KOSTEN E;>( VERSCHOTTEN. 

AnT. 76. 

De kosten en verschotten van eersten 
aanleg, dnarinbegrepen die van consignatie, 
inbezitstelling, terugneming van de in 
bewaring gestelde sommen en van rangrege­ 
ling worden gedragen door de onteigenende 
partij; zoo ook de kosten en verschotten van 
het hooger beroep, tenzij het door den 
onreigcnde aangeteekeml en hij in 't ongelijk 
gesteld wordt. 

Het 2d• lid te doen wegvallen. 

AnT. 77. 

Jan de Regcering wordt machtiging ver­ 
leend om, bij koninklijk besluit, te reqelen. 
de rechten en hel loon van de pleitbezorgers 
en scheidsrechters, in zake van onteigening 
ten algcrneenen nutte. 

TITEL IV. 

A défaut par l'expropriant de publier cet 

Van de wederoverdracht. 

Anr. 78. 

Zoo de onroerende goederen, ten alge­ 
meenen 111111c verkregen, niet tot die bestem­ 
ming gebruikt worden, zal bij een bericht, 
aangeplakt op de voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gebruikelijke wijze, bekend gemaakt 
worden welke onroerende goederen de 
oiueigcnenrle in de g<'lcgenheid is wr<ler te 
vcrkoopen. Binnen drie maanden na clic 
bekendmaking zijn de vroegere eigenaars, 
welke die goederen zouden willen terug­ 
keepen, gehouden dil te verklaren, op straf 
van verval. 

Blijft de onteigenende in gebreke die 

2(S 
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Projet 4t; JQI. 

avis, les anciens propriétaires ou leurs 
ayants droit peuvent demander la remise 
des dits immeubles; crue remise est ordon­ 
née en justice sur la déclaration de l'expro­ 
priant qu'ils ne sont plus destinés à servir 
aux travaux en vue desquels ils avaient été 
acquis. 

Anr. 79. 

Les provinces, communes et établis­ 
sements publics peuvent rétrocéder les 
immeubles dont il s'agit par contrat amiable, 
sinon par convention d'arbitrage dans les 
formes prescrites ci-avant, moyennant les 
autorisations requises pour les aliénations. 
Le Ministre des Finances et des Travaux 
publics peut foire les mêmes contruts relati­ 
vement aux biens de l'État 

A défaut d'entente, Ic prix est ûxé par le 
tribune! de première instance de la situation 
des immeubles. 

Le prix ne peul, eu aucun cas, c>.ct'Jcr 
le montant de l'indemnité, déduction fa.he 
des sommes allouées ù titre de frais de 
remploi et d'intérêts d'attente. 

AnT. 80. 

Les dispositions portées aux articles 78 
et 79 sont applicables en cas d'établisse­ 
ment d'une servitude 

TITRE V. 

Des exemptions d'impôts. 

AnT. 81. 

Sont exempts des droits de timbre, d'en­ 
registrement, de greffe el d'hypothèque tous 
actes, jugements et arrêts, exploits, procès­ 
verbaux et rapports, tous certificats, extraits, 
copies et expéditions relatifs à ln transmis­ 
sion et à l'envoi en possession des immeubles 

V\'ctsontwerp. 

bckcndmoking te doen, dan mogen de vroe­ 
gere eigenaars of hunne rechthebbenden de 
teruggave der onroerende goederen vrogen; 
die teruggave wordt in rechten bevolen op de 
verklaring van den onteigencnde dat zij niet 
meer bestemd zijn tot hel werk waarvoor 
zij werden verkregen. 

Anr. 79. 

Oc provinciën, gemeenten en openbare 
instellingen mogen die onroerende goederen 
wcdcroverdragcn bij minnelijk kontrakt, zoo 
niet bij overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak in <le hoogcr omschreven vormen, 
mits de voor vervreemdingen vereischte 
mnchtigingen, De Minister van Financiën en 
Openbare \V erken mag dezelfde kontrakten 
aangaan betrekkelijk Staatsgoederen. 
\Vordt men het niet eens, dan wordt de 

prijs bepaa ld door de rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de onroerende 
goederen gelegen zijn. 

ln geen geval mag de prijs hoogcr zijn 
dan het bedrag der schadeloosstelling, na 
aftrek der wegens kosten van wederbeleg­ 
ging en wnchtinterest verleende sommen. 

AnT. 80. 

De in artikelen 78 en 79 geschreven 
bepalingen, zijn van toepassing waar het de 
, estiging eener erfdienstbaarheid geldt. 

TITEL V. 

Van de ontheffing van belasting. 

ART, 81. 

Zijn vrij van zcgel-, registratlë-, griffie­ 
en hypotheekrechten, alle akten, Vonnissen 
en arresten, cxplootcn, processen-verbaal en· 
verslagen, alle attesten, uittreksels, kopijen 
en expeditiën, rakende de overdracht en de 
inbezitstelling der onroerende goederen en 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la Section centrale. door de Mlddenafdeellng voorgesteld. 

B\'Îs, les anciens propriétaires ou leurs 
ayants droit peuvent demander la remise 
des dits immeubles; cette remise C'St ordon­ 
née en justice sur la déclaration de I'expro­ 
priant qu'ils ne sont plus destinés à servir 
aux travaux en vue desquels ils avaient été 
acquis. 

An1. 79. 

Les provinces, communes et établis­ 
sements publics peuvent rétrocéder les 
immeubles dont il s'agit par contrat amiable', 
sinon par convention d'arbitrage dans les 
formes prescrites ci-avant, moyennant les 
autorisations requises pour les aliénations. 
Le Ministre des Finances et des Travaux 
publics peut faire les mêmes contrats relati­ 
vement aux biens de l'État. 

A défaut d'entente, le prix est fixé par le 
tribunal de première instance <Ic la situation 
des immeubles. 

Le prix ne peul, en aucun cas, excéder 
le montant de l'indemnité, déduction fuite 
des sommes allouées à titre de frais de 
remploi et d'intérêts d'attente. 

ART. 80. 

A supprimer. 

TITfiE V. 

Des exemptions d'impôts 

AnT. 81. 

bekendmaking te doen, dan mogen de vroe­ 
gerc eigenaars of hunne rechthebbenden de 
teruggave der onroerende goederen vragen; 
die teruggave wordt in rechten bevolen op 
de verklaring van den onteigenende dat zij 
niet meer bestemd zijn tol het werk waar­ 
voor zij werden verkregen. 

Sont exempts des droits de timbre, d'en­ 
registrement, de greffe cl d'hypothèque tous 
actes, jugements el arrêts, exploits, procès­ 
verbaux et rapports, tous certificats, extraits, 
copies el expéditions relatifs à la transmis­ 
sion et o l'envoi en possession des immeubles 

AnT. 79. 

De provinciën, gemeenten en openbare 
instellingen mogen die onroerende goederen 
wcderovcrdragcn bij minnelijk kontrakr, zoo 
niet bij overeenkomst Lot scheidsrechterlijke 
uitspraak in de hoogcr omschreven vormen, 
mils de voor vervreemdingen vereischte 
machtigingen. De Minister van Financiën en 
Openbare Werken mag dezelfde kontrakten 
aangaan bctrekkclij k Staatsgoederen. 

Wordt men het niet cens, dan wordt de 
prijs bepaald door de rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de onroerende 
goederen gelegen zijn. 

In geen geval mag de prijs hoogcr zijn 
dan het bedrag der schadeloosstelling, na 
aftrek der wegens kosten van wederbeleg­ 
ging en wachtinterest verleende sommen. 

ART, 80. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

TITEL V. 

Van de ontheffing van belasting. 

An1. 81. 

Zijn vrij van zegel-, registratie-, griffie. 
en hypotheekrechten, olle akten, vonnissen 
en arresten, cxplooten, processen-verbaal en 
verslagen, alle attesten, uittreksels, kopieën 
en expcditiën, rakende de overdracht en de 
inbezitstelling der onroerende goederen en 

26 
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Projet de tot. Wetsontwerp. 

et des droits, au règlement, à la consignation der rechten, de bepaling, de inbewaring­ 
et au paiement des indemnités, f, l'état hypo- stelling en de uitbetaling der schadeloosstel­ 
thécaire des biens, à l'ordre à ouvrir, au lin gen, den hypotheeairen staat der goederen, 
report de l'hypothèque sur des immeubles de te openen regeling van voorrang, de 
autres que ceux cédés ou expropriés, ainsi overdracht der hypotheek op andere onroe­ 
qu'à la rétrocession. ; rende goederen dan de afgestane of ontei- 

i gcndc, alsmede de wedcroverdracht. 
L'exemption s'étend aux procurations. De onthefllng strekt zich tol de vol- 

1 machten uit. 
Elle est applicable dans tous les cas pré- i Zij is van toepassing op al de bij artikel 52 

vus à l'article 32 de la présente loi. : dezer wet voorziene gevallen. 

TITRE VI. 

Dispositions diverses. 

Anr. 82. 

Les huissiers peuvent transmettre par pli 
recommandé à la poste les exploits à notifier 
en matière d'exp: opriation pour cause d'uti­ 
lité publique. La remise du pli à la poste 
vaut notification à la partie signifiée à 
compter du surlendemain de cette remise. 

TITEL Vl. 

Verschillende bepalingen. 

ART. 82. 

Door de deurwaarders mogen, hij eenen 
ter post aangcteekenden brief, de in zake 
van onteigening ten algemeenc nutte te betee­ 
kencn explootcn verzonden worden. De 
bezorging van den brief ter post geldt nis 
beteekening aan de aangezegde partij, te 
beginnen met den tweeden dag na die 
bezorging. 

Anr. 82bls. 

Les cessions amiables, les conventions I De minnelijke afstand,de overeenkomsten 
d'arbitrage, les quittances et tous autres tot scheidsrechterlijke uitspraak, de kwijt­ 
actes, y compris !es procurations, relatifs aux brieven, en alle andere akten, met inbegrip 
acquisitions pour cause d'utilité publique, van de volmachten, rakende clc aankoopen 
peuvent ètre passés sans frais à l'inter- ten algcmeencn nutte, mogen kosteloos ver­ 
vention soit du Ministre compétent ou du leden worden, door tusschenkornst hetzij 
fonctionnaire qu'il a délégué, agissant au van den bevoegden ~1 inister of van den door 
nom de l'E1a1, soit du fonctionnaire chargé hem gemachtigden ambtenaar, handelende 
de diriger les négociations et h's expropria- 1 namens den S1aa1, hetzij van den ambtenaar 
lions agissant en la rnème qualité, soit du belast met het beleid van de onderhande­ 
gouverneur agissant au nom de l'État ou Je lingen en de onteigeningen handelende in 
la province, soit du bourgmestre agissant dezelfde hoedanigheid, hetzij van den Gou­ 
eu nom de la commune ou des établisse-! verneur, handelende namens den Staat of 
mems publics qui y ont leur siège, namens de provincie, hetzij \'311 den burge- 

meester, handelende namens de gemeente 
of namens de aldaar gevestigde openbare 
instellingen. 
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et des droits, an reglement, à la consignation 
et au paiement des indemnités, à l'état hypo­ 
rhécaire des biens, à l'ordre à ouvrir, au 
report de l'hypothèque sur des immeubles 
autres que ceux cédés ou expropriés, ainsi 
qu'à la rétrocession. 

L'exemption s'étend aux procurations. 

Elle est applicable dans tous les cas pré­ 
vus à l'article 52 de la présente loi. 

TITRE VJ. 

Dispositions diverses. 

Supprimer l'article 82. 

Les cessions amiables, les conventions 
d'arbitrage, les quittances et tous autres 
actes, y compris les procurations, relatifs am: 
acquisitions pour cause d'utilité publique, 
peuvent être passés sans frais, à l'interven­ 
tion soit du Ministre compétent, soit du 
Gouverneur agissant au nom de l'État ou 
de la Province, soit du bourgmestre agissant 
au nom de la Commune ou des établisse­ 
ments publics qui y ont leur siège. 

la disposition qui précède est applicable 
dans les cas vises à l'article 32. 

der rechten, de bepaling, de inbewaring­ 
stelling en de uitbetaling Lier schadeloosstel - 
li ogen, den hypothecairvn staal der goederen, 
de te openen regeling van voorrang, de 
overdracht der hypotheek op andere onroe­ 
rende goederen don de afgestane of ontei­ 
gende, alsmede de wederoverdraeht. 

De ontheffing strekt zich tot de vol­ 
machten uil. 
Zij is van toepassing op al de bij artikel 32 

dezer wet voorziene gevallen. 

TITEL Vl. 

Verscblllende bepalingen. 

ART. 82. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

De minnelijke nfstand.de overeenkomsten 
101 scheidsrechterlijke uitspraa k, de kwijt­ 
brieven, en alle andere akten, met inbegrip 
van de volmachten, rakende de aankoopen 
ren algemecnen nutte, mogen kosteloos ver­ 
leden worden door tusschcnkomst hetzij 
van den bevoegden Minister, hetzij van den 
Goeverneur, handelende 11il naam van den 
Staat of van de Provincie, hetzij van den 
burgemeester handelende namens de Ge­ 
meente of namens de aldaar gevestigde 
openbare instellingen. 

De torige bepaling is van loepa.~&ing op 
de in artikel 52 bedoelde gevallen. 
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Projet de lol. 

AnT, 83. 

Les greffiers des cours cl tribunaux sont 
autorisés à délivrer, avant l'enregistrement 
des arrêts et jugements, les extraits qui sont 
nécessaires à la liquidation des indemnités. 

Anr, 84. 

Les expropriations prévues par les lois du 
f i!r juillet 18~8 Cl du H> novembre 18G7 
sont autorisées conformément à la présente 
loi, sans préjudice des formalités spéciales 
d'instruction applicables en matière d'expro­ 
priation par zones. 

Anr, 8?S. 

Les lois d4 27 mai 1870, du 17 avril 183t; 
et du 22 juilh't 1893, ainsi que l'article 5l 
de la loi du 16 septembre 18-07, sont abro­ 
gés. 

AnT. 86. 

Ln présente loi sera obligatoire le tren • 
tième [our après celui de sa publication. 

Disposition transitoire. 

Jusqu'au jour où un nouveau tarif aura 
été décrété en exécution de l'article 77, 
les droits et honoraires des avoués seront 
réglés conformément à l'arrêté royal du 
rn juillet t 8!)4, el ceux des experts, dans 
tous les cas prévus à la présente loi, d'après 
le tarif du 16 février 1807. 

Wet~jwcrp. 

AnT. 83. 

De griffiers van hoven en rechtbanken 
'mogen, vóór de rrgis1ra1ic van arresten en 
vonnissen, de ter vereffening der schade­ 
loosstclling noodige uittreksels afleveren. 

Anr. 84. 

Tot de onteigeningen voorzien bij de wet­ 
ten van 1 Juli f 8G8 en H> November f 867, 
wordt machtiging verleend overeenkomstig 
deze wet, onverminderd de bijzondere for­ 
maliteiten van onderzoek, die in zake van 
onteigening per strooken van toepassing 
zijn. 

Anr. 8~. 

Oc wetten Yan 27 Mei 1870, 17 A pril 185?S 
en ~2 Juli 1803, alsmede artikel 51 der wet 
van 16 September 1807, worden ingetrok­ 
ken. 

Anr. 86. 

Deze wet wordt verplichtend den dertig­ 
sten dag na dien der bekendmaking. 

Overgangsbepaling. 

Tot wanneer.ter uitvoering van artike177, 
een nieuw tarief zal gesteld zijn, worden 
de rechten en het loon der pleitbezorgers be­ 
paald overeenkomstig het koninklijk besluit 
van 19 Juli 1894, en die der deskundigen, 
in 111 de bij deze- wel voorziene gevallen, 
volgens hel tarief van 16 Februari 1807. 
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Amendements 
proposés par la Scellon centrale. 

ánr. 83. 

Les greffiers des cours et tribunaux sont 
autorisés à délivrer, avant l'enregistrement 
des arrêts et jugements, les extraits qui sont 
nécessaires à la liquidation des indemnités. 

AnT. 84. 

Les expropriations prévues par les lois 
coordonnées du 1•r juillet 1858 et du rn no­ 
vcmbre 1867 sont autorisés conformément 
ù la présente loi, sans préj udice des forma­ 
lités spéciales d'instruction applicables en 
matière d'expropriation par zones. 

Anr. 85. 

Sont abrogées : les lois du 27 mai 1870, 
du 17 avril 1855 et du 22 juillet 1893, 
l'article !'51 de la loi du f6 septembre 1807 
ainsi que l'article 9 des lois coordonnées du 
1°r juillet 1858 el du 15 novembre 1867. 

Anr, 86. 

La présente loi sera obligatoire le treu­ 
tième jour après celui de sa publication. 

Disposition transitoire. 

Jusqu'au jour où l'arrêté roua! prévu à 
l'article 77 sera devenu obligatoire, les droits 
et honoraires des avoués seront réglés 
conformément à l'arrêté royal du 19 juillet 
1804-; ceux des experts et des arbitres, 
dans tous les cos prévus à la présente loi, 
d'après le tarif du 16 février 1807. 

Amendementen 
door de !HlddenardeeUog Yoorgeateld. 

An'r. 83. 

De griffiers der hoven en rechtbanken 
mogen, vóór de registratie van arresten en 
vonnissen, tie ter vereffening der schade­ 
loosstelling noodigc uittreksels afleveren. 

ART. 84. 

Tot de onteigeningen voorzien bij de 
eomençevceçd« wetten van 1 Juli 18l'S8 en 
HS November 1867, wordt machtiging 
verleend overeenkomstig deze wet, onver­ 
minderd de bijzondere formaliteiten van 
onderzoek, die van toepassing zijn in zake 
van onteigening per strooken, 

A~T. 85. 

De wellen van 27 Mei 1870, -17 April 183~ 
en 22 Juli 1893, artikel !:H der wet von 
16 September 1807 alsmede artikel 9 der 
samengevoegde wetten van 1 Juli 1858 en 
15 November 1867 worden ingetrokken. 

Anr. 86. 

Deze wet wordt verplichtend den der­ 
tigsten dag na dien der bekendmaking. 

Overgangsbepaling. 

Tor den dag waarop het bij artikel 77 
voorziene lwninklij!, besluit verplichtend zijn 
zal, worden de rechten en het loon der 
pleitbezorgers bepaald overeenkomstig het 
koninklijk besluit van 10 Juli 1804-; die der 
deskundigen Cil scluidsrecùters, in al de bij 
deze wet voorziene gevallen, volgens het 
tarief van 16 Februari 1807. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADEI\ING VAN 27 APRIL 1904. 

Ontwer1• van wet hetrefleude de formaliteiten en tic rechts11lcgi11g bij 
onleiieuing leu algemeeneu nulle (1). 

VER.SLAG 
~AMENS DE MIDDEi'iAFDEELING r) lJlTGEIIRACll'l' DOOR DEN IIEER llARllIIGNIE. 

MIJNE HEEREN, 

Toen de llcgee1·ing u dit ontwerp ter beraadslaging overlegde, beoogde 
Zij : 

1. De wetten van li April f83;'.i en van 27 Mei 1870 op onteigening ten 
algeme1!ncn nulle i11 een wetboek h• vcreenigen ; 
ll. De11 werkkring' der onteigening uil te brei Jen; 
III. Verscheidene bepalingen rler wet van 183~ te verbeteren, met het oog 

op de formaliteiten van bestuur, de betaling der vergoeding, <le kosten, den 
wederaf stand; 

IV. Geschikte maal regelen le nemen om den vaak tragen gang der rechts­ 
pleging tot onteigening fr bespoedigen. 

1. 

Het aanhangig ontwerp is op Yerre na geen volledig Wetboek van ontei­ 
genrng. 

Hel strekt enkel om in onze Wetboeken te vervangen de wetten van 
17 April 1851'.l en van 27 Mei 1870, waarvan de eenc de rechterlijke en de 
andere ch· formaliteiten Yan bestuur in zake van onteigening renelt. Insgelijks 
schaft het af de bepaling van artikel ti-t der \\ et van 1 !i ~l'ple111bcr ·JSOï, 
waarover wij verder spreken. 

(i) W ctsontwerp, n' 87 (zittingsjM1r 1902-1905) 
('li Oc Midd1•11afdct:lioi;, v11or,;czc1cn dooi· den lacr1· Nm1~cx, lH'~I01HI uit de lueren 

IIAR.111GNIE, PAT1;1111ost1:.11, HtNlilN, Sua:11~, Dscoco en IJE hf.11 
Il 
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De naag werd gesteld of hel ont werp niet nader diende uitgestrekt te 
worden, om hel tol een- wetboek van onteigening te maken, en of men deze 
beraadslaging niet hoefde le haat le nemen om de wel op onteigening bij 
slrooken le wijzigen. 
't \Vare een moeilijk en ingewikkeld werk, <le gansehe wetgeving in zake 

van onteigening tot een wetboek te maken. Er bestaan talrijke en zeer 
uiteen loopende wetsbepalingen. 
Ziehier de voornaamste daarvan : de decreten van f 9 brumaire en 5 plu­ 

viôse jaar lil op de requisitiën , <le wet van Hi September i807 op de 
onteigening van werkgestichten, aan watcrloopen gelegen, en van materialen 
voor openbare werken; de wetten van 2i Ap.ril i8f 0, van 2 l\Iei 1857 en van 
1ten Juli i8~8 op de mijnen; die van 10 April t841 op de buurtwegen; van 
H> April 1845 op de spoorwegen; van -1 Februari t844 op de stedelijke 
wegen; van 2~ Maart 184-7 op de onteigening van onbebouwde terreinen; 
eindelijk de daareven bedoelde wetten van t 7 April i83ä en van 27 Mei f 870, 
alsmede de samengeordende wellen van 1 Joli ·1858 en van H5 Novem­ 
ber 18G7 op onteigening bij slrooken. 

Dat is voorwaar niet le verrichten bij wijze van amendement op hel 
on l werp der Hegeeri ng. 

De toepassing der wel. op onteigening bij slrooken gaf voorzeker aan lei. 
ding tot misbruiken. Sommige gemeenlebesluren besloten tot onteige­ 
ningen in hel bijzonder belang van zekere ingezetenen, die ze volkomen 
bekostigden. 

Uit speculatiegeest, laten de openbare besturen zicht allicht overhalen om 
den kring der onteigening buitenmate uit le breiden ; vaak beoogen zij enkel 
verfraaiing, terwijl het in de bedoeling van den wetgever lag dergelijke ontei­ 
gening te beperken tot gezondmaking, lot verbetering van oude of het 
oprichten van nieuwe wijken. 

Oordeelkundige lieden zouden willen dat men in hooger beroep kon komen 
van de beslissing van een op dit gebied almachtig bestuur, want de bijzondere 
Commissie, waarvan sprake is in artikel 2 der samengeordende wetten van 
{ten Juli 18â8 en van 1;'$ November t867, brengt eenvoudig een advies uit. 

Uwe Middenafdeeling drukt den wensch uit dat de llegeering een middel 
tegen zulke misbruiken zou zoeken, doch zij is van oordeel <lat <lie zaak 
moel worden gcl'egeld door eene bijzondere wet, welke de wetten van 18?i8 
en 1867 zou wijzigen. 

Dergelijk beroep werpt, trouwens, zeer kiesche vraagstukken op; dezer 
behandeling zou de goedkeuring \'311 het aanhangig ontwerp vertragen, en 
het is dringend noodig aan onze welg<'ving de verbeteringen toc te brengen, 
welke dit ontwerp veroorlooft. 

Il. 

Wij zpgcfen dat door dit ontwerp de werkkring der onteigening merkelijk 
wordt uitgebreid. 

Daar·loe strekt hel 2dij lid van artikel l van 'l ontwerp, waaraan kan worden 



( 5 ) [Nr i24] 

verbonden de bepaling van artikel 8;,, die artikel ~t der wet van i6 Septem­ 
ber 1807 intrekt. 

Voorzeker wijken die bepalingen af van het plan, door den titel aange­ 
;,;even; hier geldt het geenc formaliteiten, geene rechtspleging meer, maar 
wel grondige en ernstige wijziging van de beginselen zelve onzer wetgeving 
op dit gebied. 
Thans kunnen slechts onroerende eigendommen worden on(eigend, be­ 

halve de rcquisitiën, waarvan hierboven sprake was. 
De onteigening vernietigt, wel is waar, de zakelijke en persoonlijke 

rechten op het ontnomen gedeelte, doch die rechten kunnen niet worden 
onteigend zonder het onroerend goed zelf. 

Het ontwerp verandert dat beginsel en geeft aan de openbare machten het 
recht om: bij wijze van onteigening: 

a) Hetzij een onroerend zakelijk recht, hetzij een pachtrecht, een vrrpan­ 
dingsrecht le doen afschaffen, of alle ander persoonlijk recht ~ aan een 
onroerend eigendom verbonden; 

b) Eene zakelijke erfdienstbaarheid. op een eigendom li' leggen. 

Laat ons iedere van die uitbreidingen in 't bijzonder onderzoeken. 

A. AFSCHAFFING VAN EEN ZAKELIJK OF PERSOONLIJK RECHT, 

Krachtens het 2° van lid 2 van het ontwerp, dat. in algemeene bewoor­ 
dingen is vervat, mogen voortaan de Staat, de Provinciën, de Gemeenten, de 
openbare besturen eene pacht, een aan een eigendom ver-bonden bewo­ 
ningsrecht vernietigen, zonder aan dm eigendom zelf van het goed le 
raken, bijgevolg onaangezien den eigeHaar en zonder dezen te moeten Hr­ 
goeden; want in dergelijk geval zou de strijd uitsluitend ontstaan tusschen 
den onleigenende aan de eene zijde en den bezitter van het weggenomen 
zakelijk of persoonlijk recht aan de andere zijde. 

Wat wordt er van het eigendom, na die afschaffing? Kan de onteigenende 
in de plaats treden van den huurder, den verpander, den erfpachter, en 
ondau ks den eigenaar het goed gebruiken, mits aan dezen de pacht of den 
cijns van den onteigenden gebruiker te betalen? Dat ware ongehoord. 

Of wel, hel zakelijk of persoonlijk recht weggenomen zijnde, zou dan de 
eigenaar in 'l bezit blijven van zijn onbelast goed? ln zulk geval ware de 
ont<:igening volkomen nutteloos geweest. 

Volgrns de door de Regeering gegeven uillrggingen, zou blijken dat, 
haars inziens, deze onteigening enkel kan gelden voor de rechten op onroe­ 
rende goederen, afhangend van het openbaar domein of verkregen door 
dm onteigenende. 

Aldus beperkt, is er legen de bepaling niets in te voeren en levert zij zelfs 
ernstig nut op. 

Men neme bij voorbeeld een eigenaar, die met den onteigenende overeen­ 
komt voor den afstand van een eigendom. Zijn huurder heeft geen vrede 
'met de minnelijke rt>gcling der \'ergoe<liug, hem verschuldigd wegens zijn 

2 
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pachtrecht. ln dat geval kan de onteigenende, na het goed te hebben ver­ 
kregen, tegen den huurder de onteigening van dit pachtrecht eischen, en 
heeft de rechtbank enkel te beslissen over de vergoeding, die laatstgemelden 
toekomt. 

De eigenaar blijft buiten zake, vermits hij vergoeding erlangde ('). 
Ander voorbeeld : langs een weg, die tot het open baar domein be boort, 

hebben de belendende eigenaars het recht verkregen om hoornen le 
planten; later wordt het, om de baan te verbreeden, noodig bevonden die 
hoornen te vellen. Krachtens de nieuwe bepaling, kunnen de openbare 
machten, mils vergoeding, de naburige t>igcnaars onteigenen van dit beplan- 
tingsrecht. ' 

Op zekere waferloopen bestaan, ten voorrleele der eigenaars langs de 
oevers, rechten, die tamelijk gebrekkig zijn omschreven en voortspruiten 
uit vroegere octrooien. Wegens openbaar nuf, mits billijke voorafgaande ver­ 
goeding, kunnen die eigenaars uit het bezit van die concessies worden gezet. 

Rekening houdende met deze overwegingen, stelt uwe Middenafdeeling 
voor om het 2° van hel ontwerp le Vt!rvangcn door het volgende : 

« 2° flet a/schaffen hetzij van een zakel~ïk recht gevestigd op een waterloop, 
» hetzij van een zakel~jk of persoonlijk recht op een onroerend goed dat 
» toebehoort aan hem die onteiqent of deel uitmaakt van ket openbaardomein. n 

B. HET LEGGEN VAN RENE ZAKELIJKE EHFDIGNSTBAARHBID 

OP EEN PRIVAAT IUGENDOM, 

Thà ns kan er op een eigendom slechts een servituut worden gelegd in 
overeenkomst met den eigenaar. 

Beslaat er geene overeenkomst, zoo moet de ont<,igenende het onroerend 
goed aankoop en en nadien met de daarop gelegde erfdienstbaarheid verkoopen. 

Volgens het ontwerp, kunnen servituten door onteigening worden 
gevestigd, wat, zegt de Memorie van toelichting, veroorloven zal cc non 
alti us tollen di erfdienstbaarheden te vestigen in het belang van de est hetiek 
der sleden, voor het behoud van aantrekkelijke landschappen en panorama­ 
zichten, en om langs dl' wegen strooken uit le sparen, bezwaard met de 
erfdienstbaarheid non œdificandi ». 
ln deze nieuwigheid ziet uwe Afdeeliog gevaar. 
Uitgestrekte gedeellen van een aaneengebouwden omtrek, van een grond­ 

gebied kunnen zootloende grootelijks worden beroofd van hun nul, om 
min of meer nietige redenen, en mits vergoedingen die moeilijk zijn te 
berekenen. 

De meest hinderlijke erfdicnsi baarhedcn kunnen gelegd worden op 
bebouwde eigendommen, op woningen. Door onteigening zal men cc ne 
erfdienstbaarheid van doorgang kunnen vestigen over het por taal van iemands 

C) In de practij k werd het aldus beperkt recht den onteigcnendc toegekend. Picard, Traité 
de l' Expropriation, d. li, blz. J 70. - Pandectes belqes, v0, Expr(!priutl.on d'utilité publique 
(Îlldemnilés), nr 1068. Brussel, 19 Mei 1877. Pasic., ·1878, Il, blz. H. 
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huis, bij voorbeeld om loegang le verschaffen tol een postkantoor. Een 
bestuur zal Pene verdieping van een huis mogen onteigenen om er een open­ 
baren dienst in te richlen : telegraaf, telephoon, kantoren, enz , en later, mits 
eene eenvoudiae vergoeding wegens wanrdevcrmindering, den eenigen gang, 
rien eenigen trap gemeenschappelijk maken, <'n ahlu« het pnblick in iemands 
woning laten komen. 

Dat is een volstrekt overdreven recht. 't fs niet nondig het in onze wet­ 
geving in te voeren. 

Beslaat er een ernstig, een aanzienlijk algemeen belang, dan zal de 
onteigcnende zich de 11oodigc opofferingen getroosten voor den aankoop van 
een eigrndom, waarop eene erfdienstbaarheid is te le9gen; nadien zal hij het 
wel is waar goedkooper afslaan, doch is het niet billijk dat hij het verschil 
bclaalt, vermits dit laatste juist de mindere waarde zal bedragen? 

Waarom zou de onteigende de kans moeten loopen dat de waardcverrnin­ 
dering van zijn eigendom lager wordt geschat dan zij wezenlijk is? 

Men mag niet uit het oog verliezen, dat vooral in zake van bebouwde 
eigendommen, fabrieken, woningen, <le redenen van waardevermindering, van 
verhinderd genot uiterst ingewikkeld zijn; zij hangPn af van zeer kiese he 
persoonlijke voorkeur, en dat is weinig vatbaar voor eeue volstrekt juiste 
waarrleering. f n zulk get·al, kan de onteigende evenals de onteigenen de allicht 
worden benadeeld door de uitspraak der rechtbanken. 

Ook in een ander opzicht baart deze bepaling onrust bij de gemeente­ 
besturen. Deze opperen de vraag of, zoo het vestigen van erfdienstbaarheden 
wordt geregeld bij eene wet, zij zonder vergoeding le betalen aan de t>ige­ 
naars, nog verordeningen mogen maken betreffende de minima en maxima 
hoogte van gebouwen, en andere servituten van dien aard. 

De achtbare heer Visart stelde in de ;jde afdecling een amendement voor, 
fen einde de bemeentebesturen te machtigen om zonder rergoeding ( rfdienst­ 
baarheden te leg~en op gronden langs zekere sf raten r11 dn ven, ten einde 
daar geene huizen te laten bouwen van meer dan 2 meter hoogte <'n op 
zekeren afstand van den openbaren Wt'g. 

Dit amendement gaal uit van eene bepaling der Pruis ische wel en luidt 
aldus: 

Amendement. 

u ART, p;,_ - Onaangemerkt het nr 3, tweede lid van artikel J, ten l'inde 
de gn;ondheid op de openbare we3en te verzekeren, dezer voorkomen te 
verbeteren of het tot waarde maken van aanpalende gronJen Ic bevorderen, 

•> Kan een koninklijk besluit of eene gemrenlcverordening, naar gelang 
hel de grootc of de kleine wegenis betreft, belendende eigenaars verplichten 
de gc·bouwen op te trekken met ren insprong voorbij de rooilijn der baan, 
zonder dal die insprong meer dan 6 meier mag bedragen. 

>) Gem gebouw hooger dan 2 meter mag worden opgetrokken of 
behouden op den Hrond tusschen de rooilijn der baan en die der gebouwen; 
doch Je eigenaar kun daarover beschikken voor alle ander gebruik Jat niet 
is verboden door wetten of re~knH'JJleu. Oie ruiu.te mag aan Je straatzijde 
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worden afgl'sloten, doch uitsluitend door levende hogen of trpliewt>rk. Het 
instellen van die erfdienstbaarheid geeft geene aanleiding to~ vergoeding, 
behalve in de twee volgende gevallen: a) wanneer het, om ~tt rooilijn der 
gebouwen te bepalen, noodig is vroeger bestaande gebouwen geheel or 
gedeeltelijk te sloepen. b) wanneer het denzelfden eigenaar toebehooreud 
deel van den grond, waarop hij mag bouwen of gebo1.nven behouden, 
gemiddeld min dan 30 meter diep is, of om eene of andere billijk aan­ 
gevoerde reden, ten gevolge van den opgelegden insprong niet meer kan 
benuttigd worden als bouwgrond. 

» ln beide gevallen, kan de erfdienstbaarheid slechts worden gevestigd 
ingevolge de andere bepalingen dezer wet. » 

Uwe Afdeeling is van oordeel dat zoomin de tekst der Regeering als het 
amendement dient te worden aangenomen. 

Is het voor de rooilijn langs den openbaren weg nuttig nieuwe bepalingen 
vast te stellen, waarbij zekere erfdienstbaarheden met of zonder n•rgoelling 
tot stand komen, niet in ons ontwerp hoeven zij te worden opgenomen, 
maar wel in ecne bijzondere wet lol herziening der wetgèving op de stede­ 
lijke en op de groote openbare wegen. 

C. INTREKKING VAN ARTIKEL 5{ DER W~T VAN f807. 

Dil artikel luidt aldus : 

<< Huizen en gebouwen, die men gansch of gedeeltelijk moet sloopen en 
» waarvan een deel afgenomen moet worden uil hoofde van wettig erkend 
1> openbaar nut, worden in hun geheel aangekocht, indien de eigenaar het 
» eischt, behoudens het recht, voor het openbaar bestuur of voor de 
» Gemi~enten, om de aldus aangekochte gedeelten van gebouwen, die niet 
,, noodig zijn voor hel uitvoeren van het plan, le verkoopen. 

» De afstand door den eigenaar aan het openbaar bestuur of aan de 
>> Gemeente en de wederverkoop geschieden ingevolge een decreet, uiige­ 
» vaanligd door den Raad van State, op verslag van den Mini~ter van Bin­ 
» nenlandsche Zaken, in de bij de wet voorgeschreven vormen. ,, 

Deze bepaling diende om den onteigende de schade le sparen van eene 
ontoereikende schatting der waardevermindering. 

Het is, trouwens, moeilijk 0111 nauwkeurig de kosten te ramen van het 
weder ~cschikt maken van het o, erblijvend deel cf de waardevermindering 
die een huis, eenc hofstede, eene fabriek zullen ondergaan door g~deeltelijk.e 
afbraak. 

De hindernis, het verlies van 't ger.ot verschillen aanzienlijk volgens de 
omstandigheden. 

Het kan gebcurE"n dat de eigenaar moel afzien van het gebruik zijner 
gebouwen, ten gevolge van dezer minderen omvang; in dat geval moet hij 
ecne andet e woning zoeken, een huis koopen, zonder den vollen prijs van 
het eerste le hebben gelrok.kE>n. 
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Evenwel dient le worden opgemerkt, dat volgens de wet van -tS07~ 'de 

eigenaar van hel gedeeltelijk onteigend gebouw niet het recht bezit om 
het overige le doen onteiqenen, maar enkel het le doen aankoopen , bij­ 
ge,·olg krijgt hij op de waarde van dit overige geene bijkomende vergoeding 
·wegens kosten van wcderbelegging, van wachtinterest. 

Men moel bekennen dat dit slei sel soms zeer schadelijk is voor den ont­ 
eigen ende. 

Voor een onbeduidend deel, af le nemen vau een groot gebouw, dat 
daardoor slechts geringe schade lijdt, is hij verplicht tot het aankoopen van 
gansch een eigendom, dat soms zeer moeilijk is le verkoopen. 

Ten einde dit le verhelpen, stelden sommige schrijvers voor om de recht­ 
banken te laten beslissen of het eigendom dient le worden beschouwd als 
ondeelbaar en of de onteigende gerechtigd is de onteigening van het overige 
te vragen ('). 

Dit stelsel levert een ander en veel erger bezwaar op, namelijk dat het den 
onteigende tot na afloop van het geding, 't is te zeggen tot de onteigenende 
bezit neemt van het goed, in 't onzekere laat of hij al dan niet voor het geheel 
onteigend zal worden. Dus kan hij zich in afwachting geene andere woning, 
geen ander werkgesticht aanschaffen en uit zijne gebouwen worden ver­ 
dreven, zonder te weten waar zijn verblijf, den zetel van zijnen handel of 
van zijne nijverheid te vestigen. 

Met het bestaande stelsel, kan de eigenaar, onmiddellijk nadat het konink­ 
lijk besluit tot onteigening is afgekondigd, besluiten gansch zijn gebouw te 
doen aankoopcn en dadelijk naar andere lokalen om te zien; hij is nid 
verrast, wanneer de onteigenende in 't bezit treedt, nadat alle wettelijke 
voorschriften zijn vervuld. 

Van deze bedenkingen uitgaande, stelt uwe M iddenafdeeling voor om het 
beginsel, gehuldigd door artikel !SI der wet van t6 September {807, te hand­ 
haven. 

Daar dit artikel evenwel in zijn tweede lid bepalingen beval, welke niet in 
België toepasselijk zijn, schaffen wij hel af, doch stellen voor om aan 
artikel i van het ontwerp een lid toe te voegen, waarin hel eerste gedeelte 
van artikel tH wordt overgenomen. Het zou dus luiden als volgt : 

11 Echter worden de huizen en gebouwen, waarvan het noodzakelijk mocht 
zijn een gedeelte te doen afbreken en weg te nemen wegetlS wettelijk erkend 
openbaar nut, yeheel aangekocht, indieu de eigenaar het eiselü, met voorbehoud 
van het recht, voor den onreigenende, de aldus verkregen gedeelten van gebou­ 
wen en die niet noodig zijn tot uitvoering van het plan weder te »erkoopen. » 

Dus zou er op dat gebied geene verandering aan het bestaande stelsel 
worden toegebracht. 
ln de afdeelingen werd door een lid voorgesteld de onteigening uit te 

strekken tot zekere roerende goederen, namelijk kunstvoorwerpen. 
Zonder aarzelen verwierp uwe Middenafdceling dat voorstel. 

(1) DBLALl,t:AU, Tra ile de l' Expropriation puur cause d'utilité publique, n' 1:10\1. 
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Zoodoende zou men den Slaat of de openbare besturen eene overdreven 
en uiterst gevaarlijke macht gcvPn en een grooten stap op O(' baan vau hel 
collectivisme doen. 

Hel recht tot onteigening is eene uitzondering op hel beginsel der 
onschendbaarheid van privaat eigendom. 

Het wordt maar gewettigd door volstrekte noodzakelijkheid, ten behoeve 
van het algemeen welzijn. Doch zoo hel onmogelijk is wegen, spoorwegen, 
vaarten, grootc openbare gebouwen le maken, zonder onl1·igening der 
onroerende goederen, men kan verzamelingen, museums samenstellen door 
middel van vrijwillig<' aanknopen of giften. 

Jll. 

Het ontwerp voert verbeteringen in, waarvoor men Je Rcgecring dank 
moel weten, namelijk in zake van betaling der vergoeding, van kosten, 
wederafstand, vrijstelling van belasting. 

A. V AN DE BETALING DER VERGOEDING. 

De leemten der wet van 183;:, gaven aanleiding tot misbruiken. Nadat 
zekere openbare besturen de vergoedingen door het gerecht deden bepalen, 
stellen zij de inbezitneming en de betaling der vergoedingen onbepaald uit; 
de onteigenden bevinden zich tegenover eigendo111men, door hunne huurders 
verlaten; zij zijn brroofd van hun inkomen en eisehen te vergeefs wat hun 
is verschuldigd door den ontcigencnde. 

Artikel 47 zal dergelijke betreurenswaarde praktijken verhinderen. Het 
zegt dal zoo de vergoeding niet is betaald binnen vier maanden na het vonnis, 
de eisch tot onteigening wordt beschouwd als zijnde niet ingesteld, onver­ 
minderd de vergoeding van de aan den ouleigende toegebrachte schade. 

Nochtans gaal hel ontwerp in dien zin te verre, wanneer het den termijn 
van rechtswege doet aanvangen den dag dat het vonnis is uitgesproken. 

Wordt er beroep aangeteekenrl, dan zou hel kunnen <lat het rechtsgeding 
niet is afgeloopen, voordat de vier maanden zijn verstreken. 

't Ware heler den termijn le doen aanvangen den dag der dagvaarding tot 
betaling, door den onteigende te doen naar luid van ecne beslissing die 
in kracht van gewijsde is Eegaan. 

Daarom stellen wij voor om artikel 47 in dien zin te wijzigen. 
Der,reliJ'kc vervallenverklarinu moel worrlr n toegepast in ueval van scheids- ~ ël n ü 

rechterlijke uitspraak, en dil billijkt er-n op artikel '24 voorgesteld amendement. 
ÏIaart-nboven wordt in die amendementen gez<>gd dat de onteigenende 

interest is verschuldigd te rekenen van de· maand nadat hr-t vonnis is geveld. 
Op 'L eerste zicht schijnt deze laatste bepaling niet ~erechlvaardigd, want 

de onteigeuende treedt eerst dan in 'L bezit wanneer hij heeft betaald; niet­ 
tcuiin heeft in de mreste gevallen ile onteigende geen genot meer vau het 
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eigendom, hetzij omdat hij van het gebruik moest afzien om een ander 
verblijf lt• zoeken, hetzij omdat zijn huurder verhuisde. 

Dus is het billijk dat hij daarentegen den interest der vergoeding trekt, tot 
deze is gestort in de Consignatiekas. 

De wel van 17 April t83ä (art. i 8) voorziet het geval dat het Hof vau 
beroep hel vonnis, waarbij de vergoeding werd bepaald, verandert en dezer 
bedrag verhoogt. Zij verplicht den onteigenende het meerdere binnen acht 
dagen te betalen, zoon iet kan de eigenaar de werken doen schorsen; doch 
zij zegt niets over het tegenovergesteld geval, waarin lu-l Hof de toegekende 
vergoeding vermindert. Krachtens het gewoon recht, kan het verschil door 
Ù<'11 onteigende onverwijld worden geëischt. 

Hel ontwerp {art. ~5) stelt voor om den onteigende ééne maand te gunnen 
voor die teruggaaf. llwe Middenafdeeling verkiest. het Hof le [alen oordeelen 
over dien termijn, zonder <lat hij evenwel meer dan drie maanden mag 
bedragen. 

Tegen welk bed rag moeten partijen den interest op het verschil betalen? 
Daarover zegt de wet van 1835 niets, en het ontwerp evenmin. 
De rechtbanken aarzelden, Om alle geschil te vermijden, stellen wij op 

artikel 55 een amendement voor. Is de onteigenende cene hoogcre vergoe­ 
ding schuldig, dan brengt deze interest op tegen het wettelijk bedrag, te 
beginnen met ééne maand nadat het herziene vonnis is uitgesproken. 

Deze bepaling komt overeen met het op artikel 47 voorgesteld amende­ 
ment. 

Moet de onteigende bijpassen, dan is hij interest verschuldigd tegen 
het wettelijk bedrag, behalve wanneer hij het geld ter Consignatiekas liet. 
In zulke onderstelling. wordt er interest betaald volgens de tax van die Kas. 

Doch hel kan zijn dat de vergoeding niet door den eigenaar werd 1--setrok­ 
ken, maar wel door schuldeischers die hypotheek hadden op het onteigend 
goed. 
Wie moet het overige betalen? Daar weeral zegt de wet van 183;5 niets 

over, evenmin als het ontwerp. Wij denken dat de schulrlcischer moet 
betalen en niet de onteigende. 
Trouwens, de hypothecaire schuldeischer trok die som krachtens 

artikel n6, <lat zijn recht doet overgaan op de vergoeding; wordt deze 
verminderd, dan moot hij worden beschouwd als hebbende het verschil 
wederrechtelijk getrokken. Dus moet hij het terugg-evrn. 

Ook stellen wij aan artikel ö3 een nieuw lid voor, ten einde deze zaak op 
te lossen. ' 

* Jf. ,,. 

Er werd zeer getwist over de vraag welk rvcht .l e vrnchtgelJruikel' had in 
gernl van onteigening. 

Kan hij de gansche vergoeding t1 ekken, die dt' w anrd» van het goed 
vert_egcnwoordigt, om ze le genieten op la:.l , an ze terug te geven na afloop 
van het v, uchtgebruik? 

- ,) 
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I\loet men integendeel eene ventilatie van de vergoeding doen tusschen 
hem en den bezitter van den bloolen eigendom? (1) 

Het eerste stelsel werd aangenomen door de Fransche wet, doch zij 
verphcht den vruchtgebruiker tot het stellen van borg. 

Dal levert voor hem een erg bezwaar op Kan hij geen borg stellen, dan 
moet, krachtens artikel 602 van het Burgerlijk Wetboek, het geld worden 
belt-gel. Ten ware partijen overeenkwamen voor ocne wcderbelegging in 
onroerende> goederen of in hypothecaire schuldbrieven -~ wat heel moeilijk 
is - zal deze belegging meesttijds hevtaan uit eene inschrijving op het 
Grootboek der Openbare schuld, trgt>n 5 °/0• De opbrengst zal vaak lager 
zijn dan die van hel onteigend g;:,ed; dus nadeel voor den vruchtgebruiker. 

En verplicht men hem anderzijds niet tot horg.,telling, dan komen de 
belangen des bezitters van den blooten eigendom erg i11 gevaar, want het 
vruchtgebruik van een onroerend gord zal zijn overgebracht op cene som 
gehls, iets wat verbruikt kan worden. 

Uwe Middenafdeeling vereenigde zich met het tweede stelsel, volkomen 
gewettigd in een rechtskundig opzicht. Wat is inderdaad vruchtgebruik? 
Eene verbrokkeling van het eigendomsrecht. 
Ten gevolge van onteigening, gaat gansch dal recht over op den onleige­ 

nende, mits eene vergoeding die de waarde van het verbrokkeld eigendoms­ 
recht vertegenwoordigt. Iedere brok moet van de vergoeding een aandeel 
trekken in verhouding tot zijne waarde. 

De Grondwet wil dat al wie wordt onteigend eène billijke en voorafgaande 
vergoeding trekt; dus onderstelt zij dat er vóór de ontzetting eene som gelds 
voluit wordt betaald. 

De huurder, de erfpachter, de pachter die op eens anders grond heeft 
gebouwd, krijgt onmiddellijk eene vergoeding voor het verlies van een genot 
dat hij voor een aantal achtereenvolgende jaren moest hebben. 

Waarom zou de vruchtgebruiker anders worden behandeld en waarom 
zou zijn recht tot genot van een onroerend goed worden overgebracht op 
eene som gelds, in plaats van eene "ergoeding te trekken, die zijn vernietigd 
recht vertegenwoordigt? 

Daarom werd <'CO artikel 4fibis opgemaakt. Daarin wordt gezegd, dat, zoo 
partijen niet overeenkomen voor de uitoefening van het recht van vruchtge­ 
bruik, het vonnis de ventilatie van de vergoeding zal doen. Voor de schatting 
van bel vruchtgebruik wordt rekening gehouden met de omstanùigheden en 
namelijk met den ouderdom van den vruchtgebruiker. 

Zijn partijen het integendeel eens, dan wordt dit akkoord en zijn inhoud 
in liet vonnis eenvoudig vermeld 

Dr vruchtgebruiker, die in 't bezit van zijn deel der vergoeding is gesteld, 
mag hel wederheleggen naar goedvinden, zelfs op lijfrente plaatsen, zoo 
hij zijn inkomen wil vermeerdert.'n. 

(1) Ecrstgemeld gevoelen deelt Laurent : Principes de droit civil, <l. VI, n' 580. Het werd 
aangenomen <loor <le Ilrussclsche rechtbank (û Februari 188:1. Pusic , lil, blz. 192) en de 
Brug-che (10 Januari 1850, Claes en Bonjean, <l. XIX, blz. 5'1-; Belg. jurlic., 1870, blz. û84). 

Ilet tweede wordt voorgesteld door P icard, <l. Il, blz. '225, eu volg.; Del l\larmol, n" ä0 l en 
50:2, co <le Pand. belges, v• Expropriatiou pour utilité publique. Indemnités, n• 1 i ~4. 
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Zijnerzijds zal de bezitter van den bloot en eigendom, die van stonden aan 
het overige van de vergoeding trekt, het dadelijk genieten, en door bijeen­ 
voeging der inkomsten, zoolang het vruchtgebruik duurt, kan hij het kapi­ 
taal in zijn geheel volmaken. 

IJ. V AN DE KOSTEN. 

Daarover spreekt de wet van {83;5 niet. 
De rechtspraak neemt aan <lal de kosten van onteigening ten laste van 

den onteigenende vallen, behalve die van het beroep, zoo de in 't ongelijk 
gestelde onteigende het aanteekent. 

Oc Regeering wil dal beginsel huldigen (art, 76). Evenwel maakt zij uitzon­ 
de ring voor buitengewone kosten, verwekt door niet gewettigde maatregelen 
of bijzaken, welke kosten vallen ten laste van hem die ze uitlokte. De 
Afdeeling is van oordeel deze uitzondering weg te laten. Het bezwaar dal 
meesttijds wordt opgew9rpen, betreft de vraag of de formaliteiten van 
bestuur al dan niet werden in acht genomen. Welnu, zoo de onteigende 
gebruik wil maken van dit middel, dat <le burgers vrijwaart tegen willekeur 
vanwege 't bestuur, dan mag hij daarin niet worden verhinderd door 
devrees voor verwijzing in de kosten, ten minste in eersten aanleg. Er 
kunnen kiesche vraagstukken oprijzen en hij moet volle vrijheid hebben 
om ze te doen oplossen. 

Artikel 76 zegt uitdrukkelijk dat al de kosten voor het terugnemen van de 
in gerechtelijke bewaring gegeven. sommeu ten laste van de onteigcnende 
partij vallen. 

Wij stellen voor, daaraan toe te voegen de woorden : « en van rangrege­ 
ling ,;, dat is van verdeeling der vergoeding onder de ingeschreven schuld­ 
eischers. 

Artikel 77 machtigt de Regeering om bij koninklijk besluit de rechten 
en het loon van pleitbezorgers en deskundigen te bepalen. 

Het tarief van f 80i bestaat nog voor alle schattingen, zelfs in zake 
van 011teigcning. Volgens dat tarief: worden de schatters betaald naar het 
getal hunner zittingen, zoodat zij deze allicht vermenigvuldigen en de 
schatting rekken. Eene goedbegrepen verandering van dit stelsel van 
vergelding zou ongetwijfeld hunne verrichtingen bespoedigen. 
Ten einde de Regecring over deze verandering te polsen, stelde de Afdee­ 

ling onderstaande vraag aan den Minister van Justitie: 

Wil de Regeering de Middenaf deeling kennis geven van haar ontwerp 
van koninklijk besluit tot regeliny der vergeldùty van deskundigen, iti zake 
van onteigening, of haar ten minste de hoofdtrekken daaroan aanduiden, 

Daarop werd geantwoord als rnlgt: 

<< MIJNIJEER DE Voonzrrraa, 

» ln antwoord op de vraag der lliddenafdeeling1 heb ik de eer u hierbij 
mede te doelen hel ontwerp van besluit, opgesteld door de bijzondere 

4 
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Commissie die door de Rt·gl•ering is aangesteld tot hel hestudeercn van de 
r<'g(>fing dr-r rechten en loenen van deskundigen in zake van onteigening 
ten ulg<'mecnen nutte. 

>> Hel spreekt vau zelf, dat de Regeering eerst dan bepaald uitspraak kan 
doen over dit uitvoeringsbesluit wanneer er is beraadslaagd en gestemd over 
het grondbeginsel der bepalingen vau het ontwerp van wet op de rechts­ 
plq;ing in zake van onteigening, dat thans aan de Kamer is onderworpen. 

>l Aanvaard, Mijnhe<'r de Voorzitter, de verzekering mijner hoogachting. 

» {Ond.) I. V AN DEN HwvBL. 
>> i 7 Mei i 904. » 

Ziehier den tekst vau hel ontwerp : 

Loon, voorschotten en reiskosten van deskundigen in zake van onteige­ 
ning uit hoofde van openbaar nut worden geregeld door onderstaande 
bepalingen : 

ARTIKEL !. 
. 

Ue deskundigen stellen ren enkelen slaat Of>, waarin naar datumsorde en 
voor icdcren deskundige afzonderlijk worden opgege\ e11 de dienstvervulling, 
de voorschotten en de gedane reizen. ln dien staat wordt vermeld het 
gansche cijfer van liet loon, door iedercn deskundige geéischt. 

ART. 2. 

Worden aangerekend als voorschotten, de prijs der werken en der benoo­ 
digdhcden voor de schatting, op vertoon van omstandige rekeningen, behoor­ 
lijk voldaan door de belanghebbenden eu voor echt verklaard door de 
deskundigen. 

ART. 5. 

Aan dcsk uudigcn die zich builen hunne verblijfplaats moelen begeven, 
wordt voor alle reis- en verblijfkosten toegekend eene eens eu voor al 
bepaalde vergoeding van fr.0.2o voor iedrrcn afgelegden kilometer. Deze ver­ 
goeding wordt berekend langs den gewonen weg, van kerk lot kerk, volgens 
de lijst der wettelijke afstanden. 

Bedraagt het getal der denzclfdcn dag afgelegde kilometers, voor eene 
zelfde reis heen en terug of voor ecne samengestelde reis: meer dan fOO kilo­ 
meter, dan wordt voorbij den tOOen kilometer de vergoeding verminderd 
tot fr. o. m. 

AnT. 4. 

De staat van loenen, voorschotten en reiskosten wordt met het verslag 
owrgclegd ter griITie van de rechtsmacht die bevel gaf lot onlci~Pning. Deze 
overlegging wordt door de deskundigen aan de bclaughebbende partijen 
beteekend bij op de post aangetrekenden brief De belanghebbenden kunnen 
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er kosteloos inzage van nemen en moeten binnen ééne maand, en in elk 
geval vóór het sluiten der debatten, ter griflie ecne nota overleggen van aan­ 
merkingen over dr gevraagde loenen, voorschotten en reiskosten. 

AaT. ö. 

Bij het vell en Yan de uitspraak over de vergoedingen, wordt de slaat 
getaxeerd, hetzij door den voorzitter der Rechtbank van eersten aanleg, 
hetzij door d.cn voorzjtl er der Kamer die besliste over de vergoeding. 
Is eene schatting bevolen door liet Hof van beroep, dan wordt de staat 
daarvan geht~('t'rd, bij het arrest tot bepaling dor vergoeding, hetzij door 
den eer-sten voorxilter van hel Hof, l1etzij door den voorzitter der Kamer die 
van de zaak kennis nam. 

ART, 6. 

Is de vergoeding in der minne geregeld, hetzij tijdens het proces1 hetzij 
bij scheidsrechterlijke uitspraak, dm wordt de staat der deskundigen over­ 
gelegd ter griffie van de bevoegde rechsmacht. 

De deskundigen beteekenen bij op de post aangetcekenden brief deze 
overlegging aan de belanghe bbende pnrtijcn, die zich gedragen aan artikel 4 
van dit besluit. 

De slaat wordt ten overslaan van de meest ger(·Pde partij getaxeerd 
door den vonrz il ter der Rechtbank van eersten aanleg, en, bij voorkomend 
geval, door den eersten voorzitter van hel Hof van beroep. 

i\n:r. 7. 

D(' taxeerende magistraal mag de staten, welker bedrag hem niet voldoende 
gewettig<l voorkomt, verminderen; tegen de taxatie kan verzet worden aan­ 
geleekefld. 

+ 

Aan de 11f ej lhezorgers werd bij koninklijk besluit van il) Juli ·1894 ern 
bijzonder tar ief opgelegd. 

Daaraan moeten wrjziginge11 worden toegebracht, om hel overeen te 
brengen met de nieuwe bepalingen betreffende de rechtspleging. 

C. VAN DE w BDEl\OVERDRACUT. 

ln de Memorie van toclichtiug worden de bepalingen van de artikelen 78 
en 79 Hill hel ontwerp uitgel(•gd <m gewettigd in dezer voege : 

Artikel 23 der wet van t83!) laat tusschen den onteigenden eigenaar en 
den onteigenendr- geenc overeenkomst in der minne toc, omtrent den prijs 
der wederoverd ruoht. 

Die jHijs moet noodzakelijkerwijze door d,• rechtbank bepaald worden, 
tenzij de vroegere eigenaar , erkieze het bedrag , an de door hem ontvangen 
schudcloosstclliug lL·r·ug te IJd,den. 
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ln het verslag van <I<' Kamer-Commissie is, voor dat punt, hl't <loei der 
Wf"f aldus aangt>wf'z(•n : " Uwe Commissie heeft gemt>end dal, zoo men het 
,, Bestuur wil lwvriligrn tegrn alle bedrieglijke verstandhouding tusschen 
» zijne mindere agenten en den onteigenden eigenaar, hot noodig was dat, 
» telkens wanneer deze zich niet bereid verklaarde het bedrag der schade- 
1, loosstelling tnug te betalen, de prijs van de wederoverdracht door de 
" rechtbank moest worden bepaald. » 

De hierboven aang."fiaalde bepaling is Pen waar anachronism. dat uit de 
wet op de onkigenîng dient g1•weerd. Bedrieglijke verstandhouding is niet 
te duchten : eensdeels kunnen de goPderen van provinciën, gemeenten of 
openbare instellingen niet afgeslaan worden dan met toestemming van de 
hoogere overheid; anderdeels wordt voor vervreemding van den Staat toebe­ 
hoorendo '. onroerende goederPn steeds de tusschenkomst vereischt van den 
Minister van Financien Die regelen zullen van toepassing zijn op de weder­ 
overdrachten, 

Overigens g1>ldt hel. over het algemren, zaken van ~eringe waarde, en het 
beroep op de rechtbank is slechts ver grdreven forrnalism. dat kosten 
m erlehrengt die builen ver houding zijn met het betrokken belang, kosten die 
lrn laste vallen van dm onteigenende , dank aan artikel 79 van het ontwerp, 
dat toelaat den prijs in der minne of bij scheidsrechterlijke uitspraak te 
bepalen, zullen die kosten kunnen \ crrneden worden. 

D. VAN DE ONTlIEFFING VAN BELASTING. 

Door artikel 8i wordt de wet van i83~ op voordeelige wijze aangevuld. 
Het ontslaat , an zegel-, registratie-, griffie-, hypotheekrechten alle akten 

en stukken betreffende de onteigening, het terugnemen van <le in gerechte­ 
lijke bewarmg gegeven sommen en de rangre~cliug. 

J V. 

Maatregelen geschikt om den gang der onteigening te bespoedigen. 

Ze zijn verdeeld in twee reekseu ; d1cgern' welke strekken om tusschen­ 
komst van redit banken te, ernujdt-n : niinuelrjke afstand, vergelijk (titel li, 
art ~ lot 31)1 en die welke den duur der rechtspleging verkorten ~titel III). 

A. MINJ'\E.LIJKE AFSTAND EN Vt RGELIJK. 

MinnPlijke afstand wordt ve1·g<>makkt>lijkt. \-lits zekere waarborgen, is hij 
zelfs aan vertegenwoordigers van onbevoegden toegplatE:>n. 

EPne schikking mag worden getroffen, doch enkel rn geval partijen, het 
cens zijnde over ui d!' ooi-zaken tol vergoeding, elkander niet verstaan over 
de tor- te kennen som. 

De artrkvlen IO tot 24 regelen de rechtspleging voor die scheidsrechterlijke 
uitspraak, waartoe partijen hare toevlucht kunnen nemen, zelfs wanneer 
de onteigenden onbevoegd zijn. 
\Vij hebben inzonderheid te wijzen op de artikelen U en 14, die belangwek- 



( 15 ) [N' t4!4J 

kende bepalingen bevatten ten opzichte der rechten van hypothecaire schuld­ 
eischers. Thans kunnen onroerende goed!•ren. met hypotheek bezwaard of 
waarop beslag is gelegd, niet in der minne aan den onleigencnde worden 
afgestaan tenzij met toestemming der schuldeischers, zooniet worden zij niet 
gczuivt'rd van hunne lasten. 

Oie toestand wordt verholpen door de artikelen 9 tot 11. 
Voortaan wordt de afstand en de minnelijke schikking aan de inge­ 

schreven schuldeischers heleekcnd. Komen zij. binnen vijftien dugcn1 niet 
in verzet teuen deze rnaatreuelen dan worden hunne rechten uveracdrazen t"} V 1 ë) ë, 
op den prijs of Je vergoeding, door de scheidsrechters toegekenu, r-n het goed 
is gezuiverd. Komen zij in verzet, dan moet de onteigening doorgaan, volgens 
de re~elen der rechtspleging. 

Dat zijn uitmuntende bepalingen. Zij dienen te worden aangevuld en niet 
enkel van toepassing gemaakt voor hypothecaire schuldeischers, maar ook 
voor de ingcschrrven hevoorreohle schuldeischers. voor hen die eC'n bevel 
van betaling of een zakelijk beslag deden inschrijven; eindelijk voor per­ 
sonen die in het hypotheekkantoor ecne actie deden inschrijven tot her­ 
roeping of vernietiging van onroerende zakelijke rechten, overeenkomstig 
artikel 5 der wel van H> December 18~ L 

Evenwel kunnen wij niet instemmen met hel :-ld~ lid van artikel î0, dat 
Je heleekeningen bij aa11getcekenden brief veroorlooft, in stede van belee­ 
kening bij deurwaarder, met overhandiging van de kopie aan den persoon 
of in het wettig woonverblijf. 

Eone dagvaarding, authentieke akte, is te meer noodzakelijk daar het 
hier eene zaak geldt, welke in verband slaat met ons hypotheekstelsel, 
waarbij authentieke akten streng worden geëischt. 

Uwe Afdeeling deelt evenmin het gevoelrn der Hegeering over de bepa­ 
lingen betreffende onbevoegde personen. OP regellin van het Burgerlijk 
\Vctbock, betreffende de bescherming van die personen, worden gansch 
omgekeerd. 

Niet alleen machtig! het ontwerp hunne vertegenwoordigers om hunne 
onroerende goederen uit de hand te verkoopen e11 overeenkomsten lot 
scheidsrechterlijke uitspraak te sluiten, mits zekere machtigingen, maar het 
wijzigt ook het stelsel vau toezicht en machtiging, door het Burgerlijk Wet­ 
boek voor dergelijke zaken ingericht. 

Volgens het gewoon recht, is het de rechtbank van eersten aanleg, bijgestaan 
dooi· het openbaar- ministerie, dat zijn ad vies moet geven, welke den voogd 
bevoegd maakt om akten van vervreemding le sluiten namens onbevoegden. 

ln zake van 011tcigeuing, zou <lie macht ovcrgaau op den vrederechter. 
De van tafel en hed gescheiden vrouw zou, zelfs zonder h1wgenaamde 

machtiging, afstand mogen doen of een vergelijk treffen in geval van ontei­ 
gening. 

Uwe Afdeeling acht het gcvaal'lijk in dergelijk(, zaken af te wijken van 
wellen van a-lgemeencn aard, inzonderheid diegene welke het personen­ 
recht r<'gclcn. 't Ware trouwens niet le begrijpen waarom maatregelen, 
terecht of ten onrechte beschouwd ab oucntheertijk om de rechten van 
onbevoegden te vrijwaren, zouùen ingetrokken of gewijzigd worden, enkel 
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en alleen wanneer dezen zich niet (('genover een eenvoudig burger bevinden, 
maar tegenover d1• openbare macht : Staat. provincie, gemeenlc. Het zou 
schijnen dat hoe machtiger de leg1·npartij is, hoe beter <le bescherming 
verzekerd moel worden. 

Acht de H<'geerini hel toezicht der rechtbank Yan eersten aanleg minder 
doelmatig dan dit des vrederechters, dat zij een ontwerp tol wijziging van 
het Burgerlijk Wetboek overlfgg<·: doch zoolang dit toezicht wettelijk 
wordt aangenomen als zijnde het beste, moet het worden toegepast in zake 
van onteigening, evenals in alle andere. 

Oc Memorie van toelichting zegt daarover heel Wl'Înig en enkel hel vol­ 
g1•1ul1• : o Ik praktijk heeft bewezen dat hijzondcre regelen dienen gesteld, 
voor het geval dat goederen aan onbekwamcn toebehoorende of met hypo­ 
theek bezwaard. aanleiding gevt>n tot niinnelijken afstand of overeenkomsten 
tot scheidsrechterlijke uitspraak. » 

Vermits de vervreemding van het onroerend ~oed onvermijdelijk is, 
levert het geen bezwaar op dat tic minnelijke afstand wordt toegelaten aan 
de verlegen woordigers van onbevoegden. 

Deze vertegenwoordigers kunnen trouwens, zelfs bij gPrechtelijke pro­ 
ceduur, wanneer zij het cijfer der aangeboden vergoeding niet betwisten, 
de rechtbank nopen lot hel. uitbrengen van een minnelijkvonnis, dat zelfs 
niet is voorafgegaan van een advies van den familieraad, en waarbij de 
\·ergoedi11g wordt bepaald op he! lwdrog van het aanbod. 

De minnelijke afstand, vooreerst onderworpen aan het advies vau <lien 
raad, vervolgens b •. krachtigd door de rechtbank, na het advies vau hel 
openbaar ministerie, lever! alle waarborgen op. 

Dat moet ook het geval zijn voor de van tafel en bed gescheiden echtge­ 
noole of voor die wier Pchtgenoot on bevoegd is. Wij nemen aan dat zij een 
minnclijkcn afstand kan doen, zonder de gewone rechlspleging om machti­ 
ging ,·anwege haren echtgenoot te erlangen, wat mak lange vertraging 
medebrengt; <loch de rechtbank hoeft haar le machtigen, zooals deze, bij 
ontstentenis van den echtgenoot, zou moelen doen, indien zij voor het 
gerPcht werd gedaagd. 
Welke rechtbank zal bevoegd zijn? liet schijnt ons raadzaam bevoegd­ 

heid tor- Le kennen arm de rechtbank der plaats waar de goederen zijn 
gele~cn. omdat deze het best in staat is dl' waarde van het afîe11omene te 
schatten. 

1-IC't vergelijk behoort te worden ontzegd aan de vertegenwoordigers van 
onbevorgd..n, zoowel in deze zaak als in alle andere. 'L Is eene zeer ernstige 
akte. 

De scheidsrechter s vonnissen zonder bijstand van hel openbaar ministerie 
en zonder verrier beroep. Hun vonnis heeft kracht van gewijsdP, orn 't even 
welke dwalingen zij ook konden begaan, door hunne ouhek waamhnid of 
dl' nalatigheid der vertegenwoordigers van den mindcrjarig«, _die hun niet 
de noorlige stukken en inlichtingen bezorgden. 

Het o,·er·igen!'1 onzrkC'rP ,·oordeel ecner ~nell('re oplossing en vener bezui­ 
ni~i111,{ voor den onleige111·1Hh· is niet ge11<wg o'.n dergolijke afwijki11g vair dt> 
algemeene beginselen van ons Hech l te weltigen , 
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Wij zien cr w•en bezwaar in dat openbare besturen, welker goederen aan 
onteigening zouden onderworpen zijn, machtiging verkrijgen om die in der 
minne af le slaan of om eene overeenkomst fot scheidsrechterlijke uitspraak 
te sluiten, mits de noodige machtigingen vanwege 't bestuur (art. '29 vau het 
ontwerp). Hun toestand verschilt veel van dien van onbevoegde personen. 

Artikel 52 beslecht een g('scbilpunt, dat onder de wet run -183~ ontstond, 
en strekt de bepalingen in zake van minnelijken afstand en van vergelijk 
nid enkel uit lot met onteigening getroffen eigendommen, maar zelfs lot 
diegene welke worden aangekocht ten algemeenen nutte, in ile akte opge­ 
ge,·cn, evenals tot hel overschot van onroerende goederen, niet begrepen 
in den omtrek der werken en die worden aanaekocht om eeene veraoedine ~ v ~ ~ 
wegens waardevermindering te moeten betalen. 

Aan deze zaak van afstand en vergelijk is ook verbonden eene bijzondere 
bepaling, betreffende de personen die bevoegd zijn om akten op te maken en 
alles wat daaraan is verbonden, zooals volmacht, handlichting, kwijt­ 
schrift, enz. Daartoe strekt artikel 5,1 van het ontwerp. Evenals artikel 9 der 
net van i870,. kent het bevoegdheid toe aan de ambtenaren van de 
hestuursorde, die dus handelen als notaris, doch het vermeerdert het 
getal dier ambtenaren. 
Thans berust die macht enkel bij den gouverneur, vertegenwoordiger 

van Slaat of provincie, en bij den burgemeester, handelend namens <le 
gemeente. 

Volgens de nieuwe bepaling, kan de Staat daarenboven worden 
vertegenwoordigd door den bevoegden minister of den door hem gemach­ 
tigden ambtenaar, of ook door den ambtenaar, belast met de leiding der 
onderhandelingen en onteigeningen. 

De l\Jiddenafdeeling ziet er bez waar in, dat <le ambtenaar, belast met de 
onderhandelingen, de g<'sloten overeenkomsten rechtsgeldig kan maken. 
't Is gt•vaarlijk, aldus het 1·echlsg<'ldig maken der overeenkomsten op te 

dragen aan den gelastigde van eene der partijen, welken gemachlil5de de 
minister naar goedvinden mag verkiezen onder !1cl personeel van zijn 
bestuur. 

De Middenafdecling wil het bestaande handhaven, 'I is te ze3gen artikel 9 
der wel van t87U, dat zij overneemt in den vorm van amendement op 
artikel 3i van het ontwerp. 

B. Hscn 1SPLEGING. 

Door hel ontwerp worden twee soorten van rechtspleging ingesteld, de 
gewone en <lie bij dringendheid. 

t O Gewone rechtspleging. 

Voor eerstuernelde worden aan het bestaande stelsel Je volgende verandc­ 
riugen toegebracht : 

a) llepaling van termijnen, binnen welke de schatting moet voltrokken 
zijn, de zaak ter rechteitting opgl'roepen en hel vonnis geveld worden. 

;j 
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De rechter-commissaris bepaalt den dag waarop de zaak terug ter 
terechtzitting wordt opw-rorpe11; dr-ze dalum mag niet verder worden 
verschoven dan dri« maanden nadat de deskundigen hunnen eed hebben 
afg<•legd. Dezen moelen hun verslag iudieurn vijftien Jagen VÓÓI' den afloop 
van dien termijn; dus kan de schatting, ten hoogste twee maanden en half 
duren (artikelen 43 en 44). 

Deze bepaling wordt hierdöor bekrachtigd, dat de deskundigen alle recht 
op 10011 verbeuren, ten ware de rechtbank bevond dat de vertraging niet 
aan hen is le wijten. 
Ten bepaalden dage voor de tercchtzitfiug pleiten partijen, vervolgens 

brengt het openbaar ministerie binuen acht dagen zijn advies uit en acht 
dagen later wordt het vonnis gc\eld. Voor- beide laatste bepalingen bestaat 
geenc bekrachtiging. Wij zullen verder. biJ het hijzondcr onderzoek der 
gewijzigde artikelen, over die bepali11g<'ll handelen. 

6) Verkortiua van den tcrmiju, in ucvul van nieuwe dazvaardinc cener n ,, tl v r, 
niet verschenen partij. tot acht thigen in plaats van vijftien. 

c) Verplicbling voor het Hof van beroep, om uitspraak te doen binnen 
vijftien dagen na verloop van den lcr111ij11 mor de verschijning, in gc\·al van 
beroep legen hel vonnis waarbij uitspraak is gedaan over de formaliteiten 
vereischt voor de on tcigening. 

d) Verkorting van den termijn lot hPt annteekenen van beroep legen het 
vonnis waarbij de vergoeding wordt bepaald ( vcerli~ dagen in plaats van 
drie maanden ). 

De Mid<lcnafdccling stelt mor, den termijn voor de voorziening in 
cassatie in dezelfde male le beperken. 

• ,r. • 

Onder artikel 4J~ laat het ontwerp de rechtbanken vrij om, wanneer zij 
ccne la11ge reeks onteigeningen voorzien, bij voorbaat collega's van des­ 
kundigen aan te stellen, waartoe zij zich, behalve met redenen omkleedc 
uitzoudeting, moelen wenden 0111 de vergoeding te doen bepalen. 

Die maatregel levert vele bezwaren op en geen hoegenaamd tastbaar 
voordeel. 
Wij nagen weglating van dat artikel. 

Eene nieuwe bepaling wordt ingevoerd bij artikel ä~. Volgens dit artik el, 
mag de onteigcnende voorluopig handhaven de pachtr-echten, het recht van 
\t'J pa11din1,; Pe!JS vruchtgehrurk s, het recht vau ~ebruik, van erfpacht, van 
opstal op hel le oulcigenen perceel, op voorwaarde daarvan uitdrukkelijk 
aang,ft\' le doen i11 de dagvaardin~ bctevkcnd aan den eigenaar of aan den 
vruchtuebruiker. ln zulk ueral zï111 deZl'Il niet verp licht derde 1>ersonen n u , . , 

\\ iel' rechten zijn vuorbchoudcn, 111 de zaak te betrekken. 
Later, ten geschiktcu tijde, wordt ovl'rge5aan lol hijz o udere onteigening 

v.;u d:c prrsocnlijke of z:ikPlijk(' 1·1•<•ht1111, krachtens hel 2'\ Lweede lid van 
artikel J. 
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Ik Memorie van toelichting billijkt dien maatregel in dezer voege (blz. 5): 

<• Oit laatste artikel geeft den ontcigeneude een , l'rmogC'n dat hem de 
,1 bestaande wettcu niet toekennen, nl. gcdu,·cnrle kortoren of langeren tijrl 
» na <le ontr-igening de afschaffing van de zakelijke of persoonlijke rechten 
,, te schorsen, welke derden op hr-t ontcigond onroerende goed zouden 
» bezitten. Dadelijke afschaffiug dier rechten. op hel oogcnblik der onteigc­ 
>i ning, brengt voor den onteigenende zeer nadceligc gevolgen mede, 
>> wanneer de in le nemen strook zer r uilgestrekl. is en dus de aankoopen een 
» tamelijk hingen tijd vcrgcu. ln dat geval kan de onl,·ige11ende, om de 
» vordering tol onteigening aan le vangen, lwt oogenblik niet afwachten dat 
,i met hel werk er n brgin kunne worden gemaakt:, wil hij dan aan al de 
n «ischen der eigenaar,;; niet loegeven1 Len einde tot eenc minnelijke overeen­ 
>> komst IP geraken, die toelaat de huurpuchtcn en de andere hij artikel ö;'.5 
» bedoelde rechten te hand haven, dan zi<'l hij zich verplicht soms zeer 
,, beduidende schadeloosstellingen le betalen, wegens <le afschaffing van 
>> rechten die voorloopig zonder cenig bezwaar zonden kunnen hlijvr-n 
» bestaan. 1> 

Oeze nieuwigheid levert voordeel en op , oor den onlr-igenende, doch is 
van aard om de belangen van derde personen en namelijk van huurders 
erg le krenken. 
Kunnen dezen aanzienlijke vergoeding eischen, dan maakt de onteigcnende 

gebrnik van dl' vrijheid, hem bij artikel ~5 gelaten en onteigent hij enkel 
den bodem. 

Ei~enaar grworden, wacht hij tot de pacht is verst reken en doet de huur­ 
ders verhuizen, zonder hun eenige vel'gocding le betalen; en nochtans 
ware er niet onteigend geworden, zoo konden die huurders hunne pacht 
vernieuwen met den ouden eigenaar, en het vaak aanzienlijk nadeel van 
verhuizing en verandering van wijk ontgaan. 

Daarenboven is het voor den gebruiker zeer schadelijk een onbepaalden 
tijd bedreigd te zijn niet onteigening, terwijl al zijne huren wellioht 
onteigend en hunne eigendommen ~e5loopt. zijn. 

Om deze laatste bedenking, verrenigdl' uwe ~lidd(•naf(lt-eling zich niet 
met dit artikel. 

* * .,,. 

De bepalingen van de artikelen 71-,, 7ö eu 82 betreffen de regelen van 
rechtspleging. Volgens laalslgemcld ar-likol, rnog('O <le deurwaarders hunne 
cxplooten in zake van onteigening, bij aangcleekt>n<len brief; per post 
verzenden, in plaats van ze aan den pcr~oon of in het wellig woonverblijf 
der belanghebbenden te overhandigen. 

Deze handelwijze lcvei-t geenc voldo;)OdP waarborgen op en dient te 
worden afgewPzen. 

De h, cc andere artikvle n regelen de bevoegdh-id en den aanleg in zake 
van onteigening. Artik o! 7~, gce!I bcvoq~dheirl aan Je rechtbanken van 
P('rsten aanl"~ en sluit dr vrcrler-er-hters uil, en artikel 7il geeft aan elkcn 
hoofdeisch of hijkorn<'nden «isch den aard cener gemengde vordering. 

ö 
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Bij~e,·olg wordt zij. voor de bepaling der rechtsmacht. geregeld door de arti­ 
kelen :S5. 34 en ::m dt>r wel van 2ä ~Iaart 1876. Partijen moeten het betwiste 
ramen. en het lot van den hoofdeisch zal van geen invloed zijn op <lit der 
bijkomende eischen in zake van aanleg, behalve voor het beroep tegen 
het vonnis dat uitspraak doet over de bij df• wet voorgeschreven rechts­ 
vormen. 

Om strijdighrid van vonnissen te vermijden, moet de tusschenkomende 
partij (huurder of erfpachter, onz.) gerechtigd zijn om in beroep te komen 
evenals de eigenaar, wanneer de hoofdeisch meer dan 2 !'>00 frank bedraagt, 
zelfs indien het voorwerp van den bijkomenden eisch dergelijk bedrag niet 
zou bereiken. 

2° Pan de rechtspleging bij dringendheid. 

Daarover handelen de artikelen 60 tot 75. 
Deze bepalingen gaan uit Yan de Fransche wet van 5 Mei 18U. Evenwel 

beperkte deze wel de toepassing daarvan lot onbebouwde onroerende eigen­ 
dommen, terwijl ons ontwerp ze uitstrekt tot alles wat onteigening betreft. 

Ziehier den korten inhoud van die bepalingen : 
Wanm-er het koninklijk besluit tot onteigening of zelfs een later besluit 

in den loop der onteigening de zaak .11s dringend beschouwt, wordt de 
ge-..rn11e rechtspleging vervangen door eene kortere. 
ln zijne dagrnarding1 moet <le onlcigenende bekend maken welke voorloo­ 

pige vergoeding hij aanbiedt, ten einde in bezit te kunnen treden. De ter­ 
mijn voor d(• verschijning bedraagt acht dagen; in geval van vers lek, wordt 
zeene nieuwe daevaardine acdaan. t, :,, v <) 

Reeds bij de eerste tcrechtzitting=-waarop de eigenaar en de vruchtgebrui- 
ker, zoo zij hel raadzaam achten, derde belanghebbenden als huurders, erf­ 
pachters, enz. in de zaak betrekken bij aangcleekendeu brief - moeten de 
onteigende cm de derde personen bepalen welke sommen de eîscher bij 
voorraad moel storten alvorens in 't bezit te worden gesteld. 
Worden partijen het niet eens, dan duidt de rechtbank, na te hebben 

erkend dat de rechlsvormcn voor de onteigening zijn vervuld, deskundigen 
aan, om cene akte van· bevinding der goederen op te maken en advies uit 
le brengen over de Loe Ic kennen vergoedingen. Het verslag moet worden 
ovcrgelP~d binnen vijftien dagen nadat het. vonnis is uitgesproken. 

Binnen vijf dag,·n na overlrgging van hr-t verslag, bepaalt de rechtbank, 
zoo zij voldoende is ingrlicht, voorgoed het cijfer der vergoeding, zooniet dit 
der voorloopige vergoeding, die de onteigrnende in gerechtelijke bewaring 
moet geven, om onmiddellijk in 't bezit te worden gesteld. 

De rechtbank kan eene tweede schatting bevelen, om de eerste aan le vullen, 
zelfs vooraleer uitspraak te doen over de voorloopige V()rgoeding; ook mag 
zij den tr-rrnijn voor het overleggen van het verslag en voor de uitspraak 
verlengen, zonder dal evenwel die vereenigde vedenging meer dan dertig 
dagen mag beloopen. Hel vonnis dat. de voorloopigc vergoeding vaststelt, is 
niet vatbaar voor ccnig beroep. Na inzage van liet bewijs der storting van 
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die v.-rgoerling, beveelt de Voorzitter de inbezitstelling, O() verzoekschrift, 
onmiddellijk. 

Evenwel mag de rcchtbank , in zake van bebouwden eigendom, den 
onteigende ten hoogste twee maanden uitstel verleenen, om af le zien van 
het bezit. Dit tijdstip vangt aan te rekenen van lll't vonnis over de voorloo­ 
pige vergoeding. 

Hetzelfde recht heeft de voorzitter voor zijn hevel tot inbezitstelling, zoo 
de rechtbank daar niet reeds over besliste. 

Onmiddellijk na dat vonnis, wordt er eene nieuw schatting gedaan, iusge­ 
iijks ten overstaan van den rechter-commissaris, om de vergoeding voorgoed 
te bepalen. Voor deze schatting en de recl1tspl1·ging die daarop volgt, worden 
dezelfde regelen nagekomen als voor de gewone rechtspleging, voorzien 
bij§ L 
Tegen deze bepalingen worden zeer ernstige bezwaren ingebracht. 
Komen zij overeen met de Grondwet, die eeue billijke en voorafgaande 

vergoeding eischt? 
Is deze voorloopige vergoeding, die de onteigenende eenvoudig ruoct 

storten om in 't bezit te treden, wel billijk? 
Ja, zegt de Regeerin{l;, omdat het gerecht ze bepaalt, na onderzoek en 

schatting. Wel is waar, voegt zij cr bij, is deze schatting vatbaar voor 
herziening; doch de wet van f 85~, die zegt dat de vonnissen voorloopig 
uitvoerbaar zijn ondanks beroep, veroorlooft ook dun onteigenende in 't bezit 
te stellen, mils betaling van eenc niet voorgoed bepaalde vergoeding, en Loch 
wordt deze bepaling niet als ongroudweuelijk beschouwd. 
\Vij antwoorden dat er tusschen beide gevallen een merkelijk verschil 

bestaat. Onder het huidige stelsel, wordt het vonnis i11 eersten aanleg maar 
geveld na een nauwkeurig onderzoek, dat alle waarborgen oplevert; het gaal 
zooverre als de rechtsmacht van den eersten rechter reikt. Wordt daartegen 
geen beroep aangeteekend, dan rerkrijgt het kracht van gt·wijsde; wordt er 
integendeel in beroep ¼?;ekomcn, dan behoudt het, tol het is veranderd, een 
vermoeden van waarheid, waarop is gegrond het recht, door de wet aan de 
rcchthanken toegekend, om te verklaren dat hare vonnissen voorloopig uit­ 
voerbaar zijn, ondanks alle beroep. 

Daarenlcgen wordt de voorloopigi- vergoeding, waarvan sprake is in het 
ontwerp. bepaald na een kort onderzoek, onvoldoende volgens de wel zelve, 
vermits zi_j eene nieuwe schatting beveelt om de vergoeding voorgoed te 
bepalen. Zoo de rechtbank deze voorloopige vergocdi11g toekent en nader 
onderzoek beveelt, verklaart zij dat ze nug twijfelt aan de nauwkeurigheid 
van die schatting. Dus bevestigt zij niet dat zij nauwkeurig is. 
\o~ andere bezwaren worden legen het ontwerp ingebracht. 
HPt vrijwaart niet genoc~ <le belangen van den onteigende. Zes weken na 

dagvaarding YÓÓr de rechtbank, kan hij uil zijn huis, zijne werkplaats, zijne 
hofstede, zijne fabriek worden verdreven. 
Wel is waar brengt artikel til:} daaraan eene verzachring toe, door <le recht­ 

bank le machtigen de i11hczitslelling van den onteigeueude twee maanden te 
verdagen, wanneer het een gebouw ~eldt~ doch d(• rechters zijn niet 
verplrch l dat u,btcl te gun neo. 
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Het is le vreezen dat partijen, om de inbezitneming te vertragen, 
incidenten zullen verwekken, in beroep komen van het vonnis, waarbij 
wordt verklaard dat de formaliteiten zijn in acht genomen, enz. Door die 
incidenten vertraagd, zal de rechtspleging bij dringendheid minder vorderen 
dan de gewone rechtspleging, en-toch aan de deskundigen en aan de recht­ 
bank slechts een korten termijn laten om de hoofdpunten der zaak le onder­ 
zoeken. De beslissing zal langer uitblijven, doch de rechters zullen niet beter 
ingel icht zijn. 
Trouwens, het i)do lid van artikel 60 beveelt <lat het vonnis wordt uiige­ 

sproken binnen vijf dagen na het overleggen van het verslag. Dus moet de 
pleitbezorger van den onteigenendc binnen vijf dagen dag stellen aan dien 
van den onteigende: deze neemt inzage van het verslag en concludeert, par­ 
tijen pleiten; het openbaar ministerie brengt zijn advies uit en de rechtbank 
vonnist, Daar dezelfde kamer ecner rechtbank slechts drie dagen per week 
zitliog houdt, moet. eigenlijk alles afgeloopen zijn in driemaal vier en twin­ 
tig uren. Die termijn is zoodanig kort, dat men er zich nooit zal kunnen aan 
houden. Hel geschil kan i11 dien lijd niet ernstig worden onderzocht. 

Hier-tegen brengt men in dat het enkel eene voortoopige vergoeding geldt. 
Dat is niet volkomen juist, want acht de rechtbank zich na deze snelle 

rechtsplegiog voldoende ingelicht, zij mag voorgoed uitspraak doen over 
de vergoeding. Doch aangenomen dat zij het zooverre niet drijft, eenvoudig 
beslist over d c voorloopige vergoeding en cenc nieuwe schatting beveelt om 
de vergoeding voorgoed te bepalen; in afwachting treedt de onteigenende in 

. 't bezit, w,jzigt den plaatselijken toestand'. sloopt de gebouwen, en hoc 
kunnen deskundigen dan eene rrnslige r11 nauwkeurige schatting doen? 
W cl· is waar, knn hetzelfde bezwaar zich thans voordoen, wanneer het 

Hof van beroep erne nieuwe scha Hing beveelt voor een onroerenclen eigen­ 
dom, waarvan de onteigenende in 't bezit werd gesteld krachtens een vonnis 
waartegen beroep werd aangeteekend , doch cforgelijke beslissingen komen 
zelden voor: terwijl er met rechtspleging hij dringendheid doorgaans ecne 
nieuwe schalling wordt bevolen. 

Dit stelsel van voorloopige vergoeding, te storten <foor den onteigcnendc, 
levert. voor dezen zelven gevaar op. 
,vant hebben de deskundigen die "ergoeding zeer ruim geschal~ het 

eindvonnis zal ze verlagen en de onteigende moet het verschil terugbetalen. 
Doch wordt hij of maakt hij zich insolvent, dao is de onteigenen<le be­ 
nadeeld. 

De rechtspleging bij dringendheid levert ook dil nadeel op, dat zij zeer 
ingewikkeld is en bijgevolg aanleiding geeft tot aanzienlijke kosten, niet 
enkel voor den onteigenende, maar ook voor hem die onteigend wordt, 
want uit rechtsgedingen volgen steeds, zelfs voor de winnende partij, kosten 
die niet zijn in le winnen. Er moel eene, soms twee schattingen worden 
gedaan, om de voorloopige vergoeding te bepalen, en nadien eene nieuwe 
schatting, na de inbezitstelling: drie of vier vonnissen, twee en zelfs drie 
stortingen in de Consignatiekas, in geval van achtereenvolgende verhooging 
der vergoeding door de rechtbank eu vervolgens door het Hof van be roep ; 
dat verwekt vuor den onteigende veel geloop, reizen en kosten. 



( '!5) [Nr t'!4] 

Gaal deze rechtspleging snel., zelfs al le snel vooruit, wanneer de rechtbank 
geen gebruik maakt van een der haar rechten vrijheden, daarentegen zal de 
onteigenende, wanneer zij er gebruik van maakt en namelijk wanneer zij 
den onteigende twee maanden uitstel geeft om een bebouwd eigendom te 
ontruimen, niel spoediger in 't bezit treden dan met de gewone rechtspleging. 
Ondersteld dat die rechtspleging hij dringendheid vier of vijf weken laat 

uitsparen, toch weegt dat voordeel niet op tegen de erge bezwaren. 
Onzes dunkr ns, kunnen de openbare hestureu dien tijd gemakkelijk 

inhalen door de ontwerpen van openbare werken met meer spoed en minder 
formalisme le bestudeeren. . 

Om de vrees weg te nemen, <lie deze bepalingen doen ontstaan, brengt 
men in dat het uitzonderlijke, zelden toegepaste maatregelen geldt. 
\Vij twijfelen niet of zulks ligt in de bedoeling der Regeering. Doch 

ongelukkig is de lekst van artikel 60 zoo onbepaald, dat, zonder dien te 
schenden, de verklaring van dringendheid de regel zou kunnen worden bij 
besluiten lot onteigening. 

Hel zal volstaan dal er haast is bij het inbezitnemcn van de te onteigenen 
goederen, en dat bij het koninklijk besluit die dringendheid met redenen 
om kleed wordt. 

Er zijn weinig onteigeningen waarover men geene redenen lot dringend­ 
heid zou kunnen vinden. 
ln <le Memorie van toelichting wordt daar al niet veel meer over gezegd, 

en enkel : « Bij artikelen 60 tot 75 wordt, voor het geval van dringendheid, 
11 cenc kor-te rechtspleging ingesteld, waarvan het nut sinds lang is erkend. » 

Er bestaat overigens geen beroep tegen de verklaring van dringendheid. 
0us kan eene R<·geering, die privaten eigendom weinig eerbiedigt, vrijelijk. 
misbruik maken van die rechtspleging. 
Laat ons niet vergeten dat, volgens het ontwerp. <le gewone rechtspleging 

in zekere mate kan worden ingekort. 
ln spoedcischende gevallen, kan de voorzitter den termijn voor de verschij­ 

ning tot. de helft verminderen, en, naar luid vau de amendementen, die wij 
verder zullen behandelen, kan de rcchter-cornrnissaris den voorzienen tijd 
voor het uitwisselen der nota's en het overleggen van het verslag verkorten. 
Kortom, het nut van die bijzondere rechtspleging valt sterk te betwisten; 

zij is gevaarlijk voor private belangen; eindelijk stuit zij op een grondwet­ 
telijk bezwaar. 9m die redenen, kan uwe Middenafdeeling dat gedeelte van 
het ontwerp niet. aannemen en stelt zij u voor, de artikelen 60 tot 75 een­ 
voudig weg le laten. 

Onderzoek der artikelen. 

Om den tekst van het ontwerp te verbeteren en hem te doen overeen­ 
komen met de hierboven uiteengezette veranderingen, moest de Midden­ 
afdeeling lall'ijk.e artikelen wijzigen. 

Aan dit verslag is ccne tabel van <lie amendementen toegevoegd. 
Vele dezer vergen geene opheldering. 
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\\'ij zullen enkel diegene onderzoeken, welke eene bijzondere uitlegging 
vergen. 

AnT. 5, - Wij stellen voor, te bevelen dat het overleggen van het 
ontwerp tot onteigening en tot onderzoek wordt afgekondigd i11 het Staats­ 
blad en in twee bladen der provincie; dal, daarenboven, de aaogcteekende 
brief tol ,·erwilliging van eigenaars en vruchtgebruikers wordt verzonden 
naar hun wettig woonverblijf, opgegeven door de bevolkingsregisters, en 
wel den dag der aankondiging in liet Staats6lad. 
Er dient, trouwens, Pen tijdstip le worden bepaald, waarop het wettig 

woonverblijf der belanghebbenden is vastgesteld voor de vervulling van 
deze op straf van nietigheid voorgeschreven formaliteit. 

ART. 8 - Daarin word! gezegd dat zoo, in geval van rninnelijken afstand, 
de onteigende weigert de betaling te aanvaarden, de onteigenende zich kan 
kwijlen door liet bedrag daarvan te storten zonder voorafgaande aanbod 
noch gerechtelijke aanmaning. 

Hoe zal de weigering eu het gemis van alle aanbod of aanmaning worden 
bewezen? 

Er moet voorwaar eene voorafgaande aanmaning geschieden. 

ART. 9. - De termijn van vijftien dagen, toegestaan aan de op het goed 
ingeschreven schuldeischers, is ontoereikend , hij moet tot dertig 1dagen 
worden verlengd. 

ln ARTIKELEN 10 TOT 24-, handelende over de schridsrechterlijke uitspraak, 
dient het woord deskundige te worden vervangen door het woord scheids­ 
rechter. 

ART. 22. - ln het ontwerp staat: De deskundigen geoen hunne schattingen 
op in eene akte waarvan zi] het oorpronkelijke aan den oiueiqenend« en een 
door lien gewaarmerkte kopie aan den onteigende overhandigen. Het is beter 
dal er, , olgens het gewoon recht, wordt bevolen het vonnis over te Jpggen 
ter griffie, waar het wordt bewaard onder de minuten van den griffier. Later 
kunnen belanghebbenden cr steeds kennis van nemen, wat vaak noodig zal 
zijn, namelijk om rekeningen van voogdij of terugneming tusschen echtgc­ 
nooten op te maken. Daarenboven moeten de scheidsrechters een voor echt 
verklaard afschrift van dil vonnis èn aan den onlcigenende è~ aan den ontei­ 
gende zenden. Zijn er verscheiden verweerders, zoo wordt hun slechts één 
afschrift overhandigd, in den persoon van den gemeenschappelijken gevol­ 
machtigde, bij artikel H> voorzien. 

Het wordt goed verslaan dat voor dit afschrift niet ~eldt de bepaling der 
zegelweltrlli volgens welke men voor afschriften van gerechtelijke en nota­ 
rieele akten niet meer dan een z eker getal regels per bladzijde en letter­ 
grepen pc1· regel mag schrijven. 

ART. 'zi) - Het schijnt overdreven, volstrekt alle loon te onthouden aau 
scheidsrechters die hun verslag niet indienen binnen den termijn van ù1·1e 
maanden. Om de redenen, verder uiteengezet naar aanleiding van artikel 44, 
schijnt eene boete van 'iO frank voor iederen dag vertraging en vuur iederen 
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deskundige ons verkieslijk. :Moet evenwel, ten gevolge van die vertragint 
cene der partijen de i11 gPbreke blijvende scheidsrechters doen vervangen, 
dan verbeuren laatstgemelden volstrekt alle loon, omdat in zulk geval hun 
werk nutteloos was en dat alles moet herbegonnen worden. 

ART, 42. - Het voorgesteld amendement strekt om de bezwaren te voor­ 
komen, die zouden voortspruiten uit sch ielïjke verhindering van den rechter­ 
commissaris, tusschen den dag van het vonnis en de plaatsopneming. ln 
dat geval. moet de zaak niet opnieuw worden opgeroepen en hoeft er geen 
vonnis der rechtbank, tol liet aanstellen van een anderen rechter, te worden 
uitgelokl. Daarin zal de Voorzilter voorzien door een bevel, uitgevaardigd 
op eenvoudig verzoekschrift 

ART. 45. - Hieraan stelt de l\Iidde11afdeeling gewichtige wijzigingen voor. 
Onder het 2d• lid van artikel 45 wordt vooreerst bij amendement bepaald 

dat de rechter-commissaris den eed afneemt aan de getuigen, die bij in den 
loop vau zijne informatie hoort. 

Deze bepaling is des te noodzakclij ker, daar de Middenafdeeling voorstelt 
hel getuigenverhoor Ier terechtzitting ~f te schaffen. 

Venolgens worden het ~de en het 5de lid volkomen omgewerkt. Naar luid 
van het ontwerp, kan de rechter aan partijen een uitstel van hoogstens vijf­ 
tien lot twintig dagen verleenen om stukken over te leg~en; is eenmaal die 
termijn verstreken, dan gaan de vernichtiugen voor de schatting door. 

Deze bepaling is ontoereikend, 
Al wie tot het vak behoort, weet dat liet voornamelijk hieraan is te wijten 

dat dl· schattingen worden gerekt, omdat partijen le laat hare nota's en 
stukken aan de deskundigen overhandigen. 

Dus moeten er uiterste termijnen worden bepaald voor die wisseling van 
opmerkingen. Doch het is niet voldoende, zooals in het ontwerp, te zeggen 
dat partijen ten hoogste vijftien of twintig dagen hebben om hare stukken 
over te leggen, zooniet kan eene harer, door tol den laatsten dag te wachten 
om hare stukken over le lf·ggen, het recht van antwoord harer tegenpartij ver­ 
lammen. Deze moet een termijn hebben om te antwoorden. Daarom stellen 
wij hel volgende voor : den dag zelven waarop de deskundigen den eed 
afleggi·n, moel de onleigenende, beschouwd als eischer, de nota's en stukken 
indienen waarvan hij gebruik denkt le maken. De onteigenende, sedert lang 
voorbereid tol dit debat, daar hij reeds onderhandelingen aanknoopte voor 
den minnelijken afstand ùer goedere11, bezit alle inlichtingen en verge­ 
lijkingspunten die de deskundigen k urmen leiden; hij behoeft geen uitstel 
om ze over te leggen. Vraagt de onteigende uitstel om insgelijks nota's en 
stukken over te leggen, dan behoort de rechter hem vijftien dagen te gunnen 
voor onbebouwde, twintig dagen voor bebouwde eigendommen. De onteige­ 
nende heeft vijftien dagen om te ant woorden en de onteigende denzelfden 
tijd voor zijn wederantwoord. 

Doorgaans wisselen partijen geen ~rooter getal nota's. 
Nochtans denken wij dat het i;;etal drr antwoorden niet hoeft te worden 

beperkt, zoo nid kan eenv partij ha re ernsligslP middelen behouden lot 
hare laatste memorie, zooilat lie tegenpartij er onmogelijk kan op ant- 

6. 
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woorden. Toch kan eene der partijen het geding steeds doen staken, door te 
verklaren dat zij niet antwoordt of door den tijd, haai" voor het antwoord 
grgeve11, le laten verloopen. 
Zoo zal ieder er bdaug hij hebben al zijne middelen van in 't begin voor 

lP brengen, vermits zijne tegenpartij, door niet te antwoorden, hem hel 
recht beneemt eene tweede nota op te stellen. 

De nota's en stukken, door partijen ingediend, worden nedergelegd ter 
griffie; slechts eene kopie van de nota's wordt denzelfden dag bij aange­ 
teekenden brief gezonden aan de tegenpartij, in den persoon van haren 
pleitbezorger. Ook de deskundigen krijgen bericht van die overlegging. 
Zoodoende vermijdt men het over en weer zenden dier slokken van de 

partij aan de deskundigen en van de deskundigen aan de tegenpartij. 
De hierboven bedoelde termijnen zijn volstrekt uiterste termijnen; even­ 

als i11 zake van verkiezingen, brengen zij niet-ontvankelijkheid mede. In" 
spoedeischende gevallen, kan de rechter-commissaris ze verkorten. 
Er valt op te merken dat de deskundigen tijdens die wisseling van nota's 

niet werkeloos moeten blijven. Zij kunnen louter stoffelijke waarnemingen 
doen, plannen lichten, de plaatsen beschrijven, melen, de ~e onteigenen 
perceelen afpalen, enz. 

Daarom laten wij uit het amendement wegvallen deze woorden van het 
5d6 lid : c• eens die termijn verstreken, gaan de ver-richtingen voor de schat­ 
ting door ►>, want zij laten onderstellen dat dt• deskundigen werkeloos moeten 
blijven terwijl de nota's werden gewisseld. 

Ook laten wij uit het laatste lid van artikel 45 wegvallen de bepaling 
betretlende het verslag van den rechter, <m wel om de redenen die hieronder, 
naar aanleiding van artikel 4i, worden uiteengezet. 
Om artikel 45 niet al le Jang te maken, stellen wij een afzonderlijk 

artikel 45h1s voor, waarin de bepalingen, betreffende de rechtspleging 
tijdens de schatting, zijn vervat. 

Arn. 44 en 46. - Zij regelen het overleggen van het verslag en het weder­ 
ver schij nen van partijen ter terechtzitting om te pleiten. 

Het ontwerp der Regpcring (art. 4-5 in fine), uitgaande van de wet van 
185o~ zegt dat de rechter-commissaris in zijn proces-verbaal den datum 
bepaalt, waarop hij verslag uitbrengt ter terechtzitting, zon cl cr dat deze 
later mag gesteld worden dan drie maanden na den dag van de eerste 
plaatsopneming. Naar luid van artikel 44, moelen de deskundigen hun 
ad viPs uitbrengen vijftien dag11n vóór den termijn, bepaald voor dit verslag 
ter tercch tzi ttinf{; zooniel word l hun slechts loon verleend zoo zij ten over­ 
staan vn n de rechtbank bewijzen dat de Hrlragi11g niet aan hen is te wijten. 

Artikel 4-6 voegt hierbij : c< De zaak wordt ter terechtzitting opgeroepen, 
" op het verslag van den rechter-commissaris, op den in zijn proces-verbaal 
,, aangewezen datum en op dag.~telling indien een pleitbezorger gesteld is.)} 

De A fdeeling moest deze artikelen insgelijks wijzigen, om ze overeen le 
brengen met de veranderingen, aan artikel 45 toegebracht. 
\lolg1·ns haar stelsel, wordt liet verslag ,·a11 dP11 rechter-commissaris ter 

terechtz itting afgeschaft. Deze formaliteit is eene eenvoudige aflezing van 
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het proces-verbaal en het advies der deskundigen, en levert ~een nut hoege­ 
naamd op. Zij belemmert de rechtspleging, want vaak gebeurt het dat de 
rechter, <1p 't oogenblik dal de zaak opnieuw is opgeroepen, niet meer tot 
de rechtbank behoort; dan moet men een vonnis uitlokken om hem te 
vervangen, en dat veroorzaakt vcl'traging eu kosten. 

Volgens het amendement, wordt de dag voor Je wederoproeping ter 
terechtzitting niet bepaald door den rechter, vermits die dag kan verschillen, 
naar gelang van het getal nota's dat partijen wisselen. 

Deze wederoproeping geschiedt vijftien volle dagen nudat het verslag is 
overgelegd, op dagstelling, door de meest gereede partij beteekend aan den 
pleitbezorger der tegenpartij, indien er een is aangesteld. De deskundigen 
moeten bij aangeteekendcn brief partijen onderrichten van die overleggiug, 
den dag zelven waarop deze geschiedt. 

Hel verslag wordt overgelegd ten laatste binnen veertig dagen na afloop 
vau den termijn, verleend voor het laatste antwoord of voor het ontvangen 
van eene geschreven verklaring, waarbij wordt vastgesteld <lal de partij niet 
ant\voordt. 

ln geval van dringendheid, kan Je rechter-commissaris dien tijd inkorten. 
Het is waarlijk niet overdreven, aan deskundigen doorgaans zes weken te 

gunnen om hunne conclusiën te hestudeeren, te bespreken en op Le stellen. 
Eisclit men van hen le veel spoed, Jan zullen hunne verslagen vaak niet 

helder, niet gewettigd, niet afdoende genoeg zijn; <le rechtbank zal nadere 
schutting hevelen en men zal tijd verliezen, in plaats van er te winnen. 

Leggen de deskundigen hun advies niet over binnen den gestelden tijd, 
dan wordt aan ieder van hen van rechtswege 20 frank af~ehoudcn voor 
elken <lag vertraging. Deze boete kan de rechtbank opheffen, zoo zij oordeelt 
dat <le ve1·traging nid aan hen is te wijten. 

Deze straf is heter dan berooving van loon. Het is niet billijk, de vergel­ 
ding in te houden van een vaak langdurend en moeilijk werk, enkel omdat 
het eeuige dagen na den gestelden termijn is afgeloopen. 

Twee weken zijn ruim uoodig voor de griffie om het verslag le verzenden 
en er de partijen kennis te laten van nemen. 

Deze rechtsplegiug komt overeen met hetgeen thans in de practijk geschiedt. 
W cl is waar wordt onder het stelsel der wet vau 183;> de datum der weder­ 
oproeping ter terechtzitting bepaald, doch meesttijds hebben op dien c.lag 
de deskundigen hun werk op verre na niet verricht, dan wordt de zaak 
toch niet opgeroepen; dil. ~cschiedt enkel ten gevolge vau eene dagstelling, 
bcteekend nadat het verslag der deskundigen ter griffie is overgelegd. 

ART. 4f>bi<_ - Dit amendement strekt tot het vermijden van de aanzienlijke 
vertraging der beslechting van het geschil, ten gevolge van hel onderzoek, 
bevolen in de vormen die het Wetboek van bùrgerlijke rechtspleging bepaalt. 
Er is beweerd dat met het bestaande stelsel de rechtbanken dergelijk onder­ 
zoek niet kunnen instellen (1), doch het Hof van Cassatie heeft, bij arrest 

(1) DEL MA11HoL, d. JI, n' 51.H. -Aanmerkingen van de Belgique judiciaire (18;}1, blz. 9M) 
op het hierboven aangehaald arrest van het Hof van beroep le Luik. 

7 
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van 8 Januari i 8~2 (IJelgique judiciaire, 1852, blz. f 14), eene voorziening 
tegen een arrest van het Hof van Luik verwerpende, het tegenovergestelde 
beslist, zich beroepende op bet stilzwijgen der wet van 1 ~m,. 

Derhalve is het noodig eene nieuwe bepaling in te voeren. De rechtbank 
kan een onderzoek door den rechter-commissaris hevelen, in bijzijn van 
partijen. 

A1tT. 54. - De wel van J85N verplichte den eigenaar alleen orn derde 
belanghebbenden, pachters, verpanders van 't vruchtgebruik, gebruikel's of 
bewoners in het gcdiug te betrekken. 

In dit opzicht wordt door hel ontwerp de vruchtgebruiker gelijkgesteld 
met den eigenaar en hel voordeel der bepaling uitgestrekt lot al wie een 
persoonlijk recht op het onroerend goed heeft, evenals lot den erfpachter en 
den bebouwer van eens anders gronc.l. 

Naai· luid van dit a, tikel, kunnen de derde belanghebbenden worden 
opgeroepen of ambtshalve optreden lol het verslag is o, ergelegd, en wordt 
hunne ,·ergoe<ling geregeld in denzelfden vorm als de aan den eigenaar 
verschuldigde. 

Daaruit volgt, dat zoo een hunner op het laatste oogenblik optreedt, alles 
te herbeginnen is : wisseling van nota's, onderzoek door deskundigen, met 
de termijnen, voorzien onder artikelen 4-4 en 4rs, enz. Om dat ernstig 
bezwaar le verhelpen, dient er een uiterste termijn te worden bepaald voor 
de vrijwillige of gedwongen tusschenkomst van de derde belanghebbenden. 

Hij zou vijftien dagen bedragen, le rekenen van de eedaflegging der 
deskundigen ter plaatse. 

ART. 1>7. - Onder de woorden « hypothecaire lasten », in dit artikel 
gebezigd, zijn insgelijks de voorrechten begrepen. Deze woorden werden er 
niet bijgevoegd, om den tekst niet te verlammen. ln gewone taal bevallen de 
hypothecaire lasten alle op hel goed ingeschreven schuldvorderingen. 

,,. 
•• • 

Aldus gewijzigd, beantwoordt het ontwerp der Regeering volkomen aan 
de strekking, door zijn titel aangekondigd. 

Het verbetert merkelijk de bestaande wetgeving, met hel oog op de voor­ 
schriften voor de onteigening , het versnelt den te lrageu gang der rechts­ 
pleging, doch vrijwaart <le rechten van den onteigende; ten aanzien van den 
privaten eigendom, vermeerdert het niet de voorrechten van het bestuur, 
dat steeds geneigd is de hinderpalen, die het ontmoet, uit den weg le ruimen 
en op overdreven wijze het begrip , an openbaar nut uit te breiden. 
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Onderzoek van het ontwerp in de Afdeelingen. 

Het ontwerp werd goedgekeurd : 

ln de t 1t11 Afdeeling, met f stem en H onthoudingen. 
ln de 2<le Afdeeling1 met t stem en {3 onthoudingen. 
ln de 4d11 Afdeeling, met 2 stemmen tegen 1 en t '2 onthoudingen. 
l11 de 5d11 Afdeeling, met 6 stemmen en ö onthoudingen. (De zes leden die 

ja stemden, verklaarden uitdrukkelijk dat zij hunne eindstemming voor­ 
behielden.) 

In de 6•10 Afdeeling, met 6 stemmen en 4 onthoudingen; doch lid 2 en lid 3 
vau het eerste artikel werden verworpen met 6 stemmen tegen ! en 
4 onthoudingen; de paragraaf betreffende de rechtspleging bij dringendheid 
werd verworpen met 6 stemmen tegen i en 4 onthoudingen; de afschaffing 
van artikel tH der wet van f 6 September 1807 werd eenparig verworpen. 

ln de 5de Afdeeling, werd het ontwerp verworpen met t stem tegen t en 
6 onthoudingen. 

In zijn geheel werd het dus goedgekeurd met t 7 stemmen tegen 2 en 
51 onthoudingen. 

In de Midclenaf<leeling werd het door haar gewijzigd ontwerp eenparig 
gocdgekeurll. 

Zij heefl de eer u de aanneming ervan voor te stellen. 

De P erslaggever, 
HARMIGNIE. 

De Yoorzitter, 
E. NE RIN ex. 

8 
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ANNEXE AU RAPPORT 

Pl'ojet de lol. 

TITRE PRE)llEH. 

Des formalités administratives. 

ARTICLE PI\F.MIF.R. 

L'expropriation pour cause d'utilité pu• 
blique s'opère en vertu d'une loi ou d'un 
arrêté royal autorisant les travaux qui la 
rendent nécessaire, 

L'expropriation peut avoir pour objet : 
1° l'acquisition totale ou partielle d'un 
immeuble; 2° la suppression soit d'un droit 
réel immobilier, soit d'un droit ile hail, d'un 
droit d'antichrèse ou de tout autre droit 
personnel sr rattachant il un immeuble; 
5° l'établissement d'une servitude réelle sur 
une propriété privée. 

\Yet11onhverp. 

TITEL ÉÉN. 

AnT. 2. 

L'arrèté royal autorisant une expropria­ 
tion ne peut être pris qu'après enquète. 

Van de bestuurlijke pleegvormen. 

ARTIKF.L F.F.N. 

Onteigening ten algemeencn nutte heeft 
plants krachtens ecne wet of een koninklijk 
besluit, waarbij tot het werk, dnt onteige­ 
ning vordert, machtiging is verleend. 

De onteigening kan bedoelen : 1 ° hel 
geheel of gedeeltelijk verkrijgen van een 
onroerend gocd : 2° het afschaffen hetzij van 
ren zakelijk recht op een onroerend goed, 
hetzij van een huurrecht, een genotspand­ 
reeh 1, of ecnig ander persoonlijk recht, 
aan een onroerend goed verbonden; 5° hel 
vestigen een er zakelijke erf dienstbaarheid 
op een privaat eigendom. 

ART.2. 

Het koninklijk besluit, dat Lot onteige­ 
ning machtiging geeft, mag alleen na een 
onderzoek worden genomen. 
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TOEVOEGSEL AAN HET VERSLAG 

Amendements 
proposés par Ja Section centrale. 

TlTRE PREMIER. 

Des formalités administratives. 

AnTICLP. r>RRllJER. 

Amendementen 
door ile lllddenardeeling .-oorgesteld. 

L'expropriation pour cause d'utilité pu­ 
blique s'opère en vertu d'une loi 011 d'un 
arrêté royal auterisnnt les travaux qui la 
rendent nécessaire. 

L'expropriation peut avoir pour objet : 
1 ° L'acquisition totale ou partielle d'un 

immeuble; 
2• La suppression soit d'un droit réel 

établi sur un cotirs d'eau, soit d'un droit 
réel Olt personnel sur un immeuble qui 
«ppertien! à l'expropriani ou qui {ail partie 
du domaine public. 

Toiuetois les maisons et bâtiments dont 
il serait nécessaire de faire démolir et d'enle­ 
ver une portion pour cause d'utilité publique 
légalement recotmue seront acquis en entier, 
si le propriétaire l'exige; sauf à l' expro­ 
priant à revendre les portions des bâtiments 
ainsi acquises et qui ne seront pas nécessaires 
pour l'exécution du plan, 

ART. 2. 

L'arrêté royal autorisant une expropria­ 
lion ne petit ètre pris qu'a près enquête. 

TITEL I. 

Van de bestuurlijke formaliteiten. 

ARTIKEL t. 

Onteigening ten algemcenen nutte hceü 
plaats krachtens eene wet of een koninklijk 
besluit, waarbij tot het werk, ,lat onteige­ 
ning vordert, machuging is verleend. 

De onteigening kan ten doel hebben : 
1° Het geheel of gedeeltelijk verkrijgen 

van een onroerend goed ; 
'2° Het afschaffen hetzij van een zakelijk 

recht gevestigd op een waterloop, hetzij van 
een zakelijk of persoonlijk recht op een 
onroerend 9oell dat toebehoort «an hem die 
onteigent of deel uitmaakt van het openbaar 
domein. 
Echter uxmlen. de huizen m gebouwen, 

waarvan het nood::zakelijk macht zijn etn 
gedeelte te doen afbreken en wey te wmun 
wegens wettelijk erkend openbaar tlut, geheel 
aangekocht, indien de eigenaar het eisdü, 
met voorbehond van het recht, voor den 
onteiqenetule, rle aldus verkregen gedetltm 
van gebouwen en. die niet noodig zijn tol 
uitvoering van het plan weder te verkoopen. 

Anr. 2. 

Het koninklijk besluit, dat tot onteige­ 
ning machtiging geeft, mag alleen no een 
onderzoek worden genomen. 
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Projet de Jol. 

L'enquête s'ouvre sur un projet com­ 
prenant : 

a) Dans les cas visés au 1° et au 2° du 
~• alinéa de l'article premier, le tracé des 
travaux, l'indication du but d'utilité publique 
cl le plan des parcelles à ex pro prier ou le 
plan des biens grevés du droit à supprimer; 

b) Dans Ic cas visé au 5° du même alinéa, 
l'exposé du but d'utilité publique et le plan 
des parcelles à grever avec l'indication de la 
nature et de l'étendue de la servitude. 

Dans tous les cas, Ic plan contient la 
désignation des propriétaires et usufruitiers 
au nom desquels les irnmcu bles sont inscrits 
au cadastre. 

AnT. 5. 

Le projet est déposé pendant quinze jours 
à la maison communale du lieu de la situa­ 
tion des immeubles figurant au plan. 

L'annonce du dépôt est afllchée dans la 
forme usitée pour les publications olllcielles, 

Les personnes visées à l'article 2 sont 
averties de ce dépôt, individuellement el à 
domicile, par une leurc recommandée à la 
poste. La remise de la lettre à la poste vaut 
notification à la partie signifiée à compter 
du surlendemain de cette remise. 

Toutefois cet avertissemeru ue doit pas 
être adressé aux propriétaires et usufruitiers 
inscrits au plan qui auraient cédé leurs 
droits à l'expropriant à la date du dépôt du 
projet. 

Wetsontwerp. 

Het onderzoek wordt geopend op een 
ontwerp, omvattende: 

a) In de gevallen voorzien bij 1° en 2° 
van de 2de alinea van artikel i, de afbake­ 
ning van het werk, de aanduiding van het 
doel van algemeen nut en het plan der 
te onteigenen pereeelen of het plan der goe­ 
deren waarop het af te schaffen recht rust; 

b) ln liet geval voorzien bij 5° vau 
dezelfde alinea, de opgave van het doel van 
algemeen nut en hel plan der te belasten 
perceelcn met aanduiding van aard eu 
omvang der erf dienstbaarheid. 

ln al de gevallen, wijst het plan de eige­ 
naars eu de vruchtgebruikers aan ten wier 
name de onroerende goederen bij het 
kadaster bekend zijn. 

AnT. 5. 

Het ontwerp blijft gedurende vijftien dagen 
nedergelegd ten gemeentehuize van de plaats 
waar de op het plan voorkomende onroe­ 
rende goederen gelegen zijn. 

Het bericht van nederlegging wordt aan­ 
geplakt zooals voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gebruikelijk is. 

De bij artikel 2 bedoelde personen 
worden hoofdelijk en ten huize van die 
nederlegging verwiuigd, bij eenen ter post 
aangeteekenden brief. De bezorging van den 
brief ter post geldt voor beteekening aan de 
aangezegde partij, le beginnen met den 
tweeden dag na die bezorging. 

Echter moet die verwittiging niet gezon­ 
den worden aan de op het plan genoemde 
eigenaars en vruchtgebruikers, die, bij de 
nederlegging van het ontwerp, reeds hunne 
rechten aan den onteigenende zouden afge­ 
staan hebben. 



( 55 ) [Nr i14] 

Amendements ] Amendementen 
proposés par Ja Sectlnn centrale. floor de l'llilldenafrleeling voorgesteld. 

L'enquête s'ouvre sur un projet compre­ 
nant IP tracé des travaux, l'indication du 
hut d'utilité publique et le plan des par­ 
relies à exproprier ou Ic plan des biens 
grevés du droit à supprimer. 

Le plan contient la désignation des pro­ 
priétaires cl usufruitiers au nom desquels 
les immeubles sont inscrits au cadastre. 

Aar. 5. 

Le projet est déposé pendant quinze jours, 
cm moins, à la maison communale du lieu 
de la situation des immeubles figurant au 
plan. 

L'annonce de cc dépôt est insérée dans le 
illonitew· belge ainsi que dans deux journaux 
de- la province, dont l'un paraissant au c!te(­ 
lieu. Elle est affichée ensuite dans la forme 
usitée pour les publications officielles. 

Les personnes visées à l'article 2 sont 
averties du dépôt, individuellement, par 
lettre recommandée il la poste, adressée an 
domicile que cc,nstatent les registres de la 
population à la date de l'insertion de l'an­ 
nonce dans le Moniteur. 

Lr1 remise de la Jeure à la poste vaut noti­ 
fication à la partie signifiée à compter du 
surlcndernnin de celle remise. 

Toutefois cet avertissement ne doit p:is 
ètre adressé aux propriétaires et usufruitiers 
inscrits au plan qui auraient cédé leurs 
droits à l'expropriant à la date du dépôt du 
projet. 

Het onderzoek wordt geopend op een 
ontwerp, omvattende de afbakening van het 
werk, de aanduiding van hel doel van alge­ 
meen nut en het plan der te onteigenen 
perceelcn of het plan der goederen waarop 
het af te schaffen recht rust. 

liet plan wijst de eigenaars en de vrucht­ 
gebruikers aan ten wier name de onroerende 
goederen bij het kadaster bekend zijn. 

AnT. 5. 

Het ontwerp blijft gedurende ren minste 
vijftien dagen ncdergclcgd ten gemeente­ 
huize van de plaats waar de O!) het plan 
voorkomende onroerende goederen gelegen 
ZIJO. 

De bekendmaking van die nederlegging 
wordt opgenomen in het llelgisclw Staatsblacl 
alsmede in twee bladen der provincie, waar­ 
van het eene in de hoo(dpfaats verschijnende. 
Zij wordt vervolgens aangeplakt zooals voor 
ambtelijke kennisgevingen gebruikelijk is. 

De in artikel 2bcdoclde personen worden, 
persoonlijk, van de nederlegging verwittigd 
bij ter post aanqeieekendet: brief, gezonden 
naar het domicilie dat bl{jkt uit de bevol­ 
kingsregisters ten dage rlat het bericht in het 
Staatsblad is opgenomen. 

De bezorging van den brief op de post 
geldt als beteekening aan de aangezegde 
partij, te beginnen met den tweeden dag na 
die bezorging. 

Echter moet die verwittiging niet gezon­ 
den worden aan de op het plan genoemde 
eigenaars en vruchtgebruikers, die, bij de 
nederlegging van het ontwerp, reeds hunne 
rechten aan den onteigenende zouden afge­ 
staan hebben. 
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l'roJet lie lol, 

Il est justifié de l'accomplissement de ces 
formalités par un certificat du collège des 
bourgmestre et échevins, 

Les dites formalités sont prescrites à peine 
de nullité; cependant Ic défaut d'avertis­ 
sement n'entraine la nullité qu'à l'égard des 
personnes nou averties. 

AnT. 4. 

Le délai de quinze jours fixé à l'article 5 
prend cours à <later de l'avertissement 
donné au public et aux intéressés. 

Anr. s. 
Les réclamations ou observations aux­ 

quelles le projet peut donner lieu sont 
recueillies par Ic collège des bourgmestre et 
échevins, qui ouvre un procès-verbal ù cet 
effet. 

Les eornparants signent la relation de 
leurs déclarations verbales; les déclarations 
écrites sont mentionnées et restent annexées 
au procès-verbal; celui-ci est clos par Ic 
bourgmestre ou l'échevin délégué, à l'expi­ 
ration du délai lixé à l'article 5. 

AnT. 6. 

S'il s'agit de travaux entrepris par une 
province, une commune ou un établissement 
public, les réclamations sont respectivement 
soumises au conseil provincial, au conseil 
communal ou ~ la commission administra­ 
tive, qui donnent leur avis par une délibé­ 
ration motivée; celle-ci est jointe, ainsi que 
Ic procès-verbal de l'euquète, aux pièces à 
communiquer à l'autorité supérieure. 

\\'etsontwerp. 

Van de vervulling dier formaliteiten 
wordt bewijs gegeven door een attest van 
het college van burgemeester en schepenen. 

De formaliteiten dienen nagekomen op 
straffe van nietigheid; echter brengt het 
gebrek aan verwittiging slechts nietigheid 
mede ten aanzien van de niet verwittigden. 

Aar. 4. 

De bij artikel 3 bepaalde termijn van 
vijftien <lagen gaat in met den dng der aan 
publiek en belanghebbende gegeven ver­ 
wiuiging. 

Anr. 1'.î. 

De bezwaren of aanmerkingen waartoe 
hel ontwerp aanleiding zou ge\'en, worden 
opgenomen door hel college van burge­ 
meester en schepenen, dat deswege een 
proces-verbaal opent. 

Oc verschij ners ondcrteekenen de opname 
hunner mondelinge verklaringen; de ge­ 
schreven verklaringen worden in hel proces­ 
verbaal vermeld en blijven er Lij gevoegd; 
het wordt door den burgemeester of den 
gemachtigden schepene gesloten, na afloop 
van den bij artikel 5 bepaalden termijn. 

AnT, 6. 

Geldt het een werk, door eenc provincie, 
ecne gemeente of eene openbare instelling 
ondernomen, dan worden de bezwaren, vol­ 
gens het geval, onderworpen aan den pro­ 
vincieraail, aan den gemeenteraad of aan 
de commissie van beheer, die daaromtrent 
advies uitbrengen bij cene met redenen 
omkleede beraadslaging; deze, alsmede het 
proces-verbaal van het onderzoek, wordt 
bij de aan de hooge overheid mede te 
deelen stukken gevoegd. 
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li est justifié de l'accomplissement de ces 
formalités par un certificat du collège des 
bourgmestres et échevins. 

Les dues formalités sont prescrites à peine 
de nullité ; cependant Je défaut d'avertis­ 
semeur n'cmraine fa nullité qu'à l'égard des 
personnes nou averties. 

ART, 4. 

Le délai de quinze jours fixé à l'article 3 
prend cours à daler de l'avertissement 
donné au public par voie d'affiche et aux 
intéressés par lettre recommandée â la voste. 

ART.~- 

Les réclamations ou observations aux­ 
quelles le projet peut donner lieu sont 
recueillies par Ic collège des bourgmestre et 
échevins, qui ouvre un procès-verbal à cet 
effet. 

Les comparants signent Ia relation de 
leurs déclarations verbales; les déclarations 
écrites sont mentionnées Cl restent annexées 
au procès-verbal; celui-ci est clos par Ic 
bourgmestre ou l'échevin dèlégué, à l'expi­ 
ration du délai fixé à l'article 3. 

ART. 6. 

S'il s'agit de travaux entrepris par une 
province, une commune ou un établissement 
public, Jes réclamations sont respectivement 
soumises au conseil provincial, au conseil 
communal ou à la commission administra­ 
tive, qui donnent leur avis par une délibé­ 
ration motivée; celle-ci est jointe, ainsi c1ue 
Ic proces-verbal de l'cnquète, aux pièces o 
communiquer à l'autorité supérieure. 

Van de vervulling dier formaliteiten 
wordt bewijs gegeven door een attest van 
hel college van burgemeester en schepenen. 

De formaliteiten dienen nagekomen op 
straffe van nietigheid ; echter brengt het 
gebrek aan verwittiging slechts nietigheid 
mede ten aanzien van de niet verwittigden. 

ART. 4. 

De bij artikel 3 bepaalde termijn van 
vijftien dagen vangt aan den dag na het 
bericht aan het publiek gegeven bij plakbrief 
en aan de belanghebbenden bij ter post 
aangeleekcn<len brief. 

ART. tl. 

De bezwaren of aanmerkingen waartoe 
het ontwerp aanleiding zou geven, worden 
opgenomen door hel college van burge­ 
meester en schepenen, dat deswege een 
proces-verbaal opent. 

De verschijners onderteekenen de opname 
hunner mondelinge verklaringen; de ge­ 
schreven verklaringen worden in het proces­ 
verbaal vermeld en blijven er bij gevoegd; 
het wordt door den burgemeester of den 
gemachtigden schepene gesloten, na afloop 
van den bij artikel 5 bepaalden termijn. 

ART. 6. 

Geldt hel een werk, door eene provincie, 
ecne gemeente of eene openbare instelling 
ondernomen, dan worden de bezwaren, vol­ 
gens het geval, onderworpen aan den pro­ 
vincieraad, aan den gemeenteraad of aan 
de commissie van beheer, die daaromtrent 
advies uitbrengen bij cene met redenen 
omkleedc beraadslaging; deze, alsmede het 
proces-verbaal vnn het onderzoek, wordt 
bij de aan de hooge overheid mede le 
deelen stukken gevoegd. 
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Ant. 7. 

Lorsque l'expropriation s'opère en vertu 
d'une loi ne désignant pas les immeubles à 
acquérir, ceux: grevés d'un droit à supprimer 
ou ceux: à grever d'une servitude, le plan 
visé à l'article 2 est soumis à enquête con­ 
formément aux dispositions portées aux ali­ 
néas 2 et suivants du <lil article et aux 
articles 5 à 6. 

Après l'enquête, cc plan est arrêté par 
décision ministérielle. 

TITRE Il. 

Des cessions amiables et des conven-1 Van minneli,jken afstand en overeen- 
tions d'arbitrage. komst tot scheidsrechterlijke uit­ 

spraak. 

§ ! or. -- DES CESSIONS AMIABLES. 

An1. 8. 

En cas de cession amiable, si l'exproprie 
refuse de recevoir le paiement de l'indemnité 
convenue, l'expropriant peut se libérer en 
versant Ie montant de celle-ci à la caisse de­ 
dépôts et consignations, sans offres préa­ 
lables ni mise en demeure. 

ART. 9. 

Lorsque des hypothèques grèvent l'im 
meuble ou Ic droit réel cédé, l'immeuble au 
profit duquel existait un droit réel supprirru' 
011 l'immeuble sur lequel une servitude est 
établie, la cession est signifiée par I'expro 
priant aux créanciers inscrits qui ne sont 
pas intervenus à l'acte. 

\Vetsonhverp. 

ART. 7. 

Zoo de onteigening krachtens eene wet 
geschiedt waarbij niet aangewezen zijn de 
Ic verkrijgen onroerende goederen.die waar­ 
op een af te schaffen recht rust of die waarop 
eene erfdienstbaarheid te vestigen is, dan 
moet het in artikel 2 bedoelde plan aan een 
onderzoek worden onderworpen, overeen­ 
komstig het bepaalde in alinea's 2 en vol­ 
gende van dal artikel en in artikelen 5 tol 6. 

Na het onderzoek, wordt dit plan bij 
ministerieele beschikking vastgesteld, 

TITEL Il. 

§ ·1°. - V.AN MINNELIJIŒN AFSTAND. 

ART.8. 

ln geval van minnelijken afstand, zoo de 
onteigende weigert de betaling van de over­ 
eengekomen schadeloosstelling aan te nemen, 
kan de onteigenende zich vrijmaken door 
dezer bedrag le storten in de kas van depo­ 
sito en consignatiën, zonder voorafgaande 
aanbod of invertoefstelling, 

ART. 9. 

Wanneer het afgestane onroerend goed 
of hel afgestane zakelijk recht, hel onroerend 
goed ten welks behoeve een thans afgeschaft 
zakelijk recht bcstond,of het onroerend goed 
waarop eene erfdienstbaarheid gevestigd is, 
met hypotheek bezwaard is, wordt de afstand 
door den ontcigenende beteekend aan de 
ingeschreven schuldcischers, die niet bij de 
akte opgetreden zijn. 
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AnT. 7. 1 ART. 7. 

Lorsque l'expropriation s'opère en vertu 
d'une loi ne désignant pas les immeubles à 
acquérir ou ceux grevés d'un droit a suppri­ 
mer, le plan visé à l'article 2 est soumis à 
enquête conformément aux dispositions por• 
tées aux alinéas 2 et 5 du dit article et aux 
articles 5 à 6. 

Après l'enquête, ce plan est arrêté par 
décision ministérielle. 

TITRE Il. 

§ 1er. - ÜES CESSIONS AMIABLES, 

AnT. 8. 

Zoo de onteigening krachtens eene wel 
geschiedt waarbij niet aangewezen zijn de te 
verkrijgen onroerende goederen of die waar­ 
op een af te schaffen recht rust, dan moet het 
in artikel 2 bedoelde plan aan een onder­ 
zoek worden onderworpen, overeenkomstig 
de bepalingen vervat in de alinea's 2 en vol­ 
gende van dat artikel en in de artikelen 5 tot 6. 

Na het onderzoek, wordt dît plan bij 
ministerieele beschikking vastgesteld. 

TITEL Il. 

Des cessions amiables et des con-ven- .

1

, Va.n minnellJken afstand en overeen- 
tions d'arbitrage. komst tot scheidsrechterlijke uit­ 

spraak. 

En cas de cession amiable, si l'exproprié 
refuse de recevoir le paiement de I'indernnité 
convenue, l'expropriant peut se libérer en 
versant le montant de celle-ci à la caisse des 
dépôts et consigna lions, saus qu'i I soit besoin 
d'offres préalables. Toutefois ce verseme11t ne 
peut avoir lieu que trois jours (rancs après 
une mise en demeure de retirer soit les 
fonds, soit l'ordonnance 01t le monda; de 
paiement. 

AnT. 9. 

§ 1 . - VAN MINNELIJKEN AFSTAND, 

ART. 8. 

In geval van minnelijken afstand, zoo de 
onteigende weigert de betaling van de over­ 
eengekomen schadeloosstelling aan te nemen, 
kan de onteigenende zich vrijmaken door 
het bedrag daarvan te storten in de depo­ 
silo- en consignatiekas, zonder dat het noo­ 
di9 zij een voorafgaande aanbod te doen. Die 
.çtorling kan echter maar gebeuren drie volle 
dagen na aanmaning tol hel afhalen hetzij 
van de fondsen, hetzi"j van de aanwijzing of 
het mandaat tot betaling. 

ART, 9. 

Lorsque des privilèges 01, des hypothèques I W~nnerr hel afgestane onroerend goed, 
grèvent l'immeuble, Ic droit réel cédé, ou het afgestane zakelijk recht of het onroerend 
l'immeuble au profil duquel existait un! goed ten welks behoeve een thans afgeschaft 
droit reel supprimé, la cession est signiflée \ zakelijk 'recht bestond, is bezwaard met 
par l'expropriant aux créanciers inscrits qui l ooorrechten of hypotheken, wordt de afstand 
ne sont pas intervenus à l'acte. door den ontelgcnende beteekend aan de 

.

1 

ingeschreven schuldeischers die niet bij de 
akte zijn opgetreden. 

La cession est également signifiée, m ces l lJe afstand wordt eveneens, in geval van 

~o 
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La signification est faite au domicile élu 
dans le bordereau d'inscription conformé­ 
ment au pénultième alinéa de l'article 83 
de la loi du iG décembre 18151 sur Ic régime 
hypothécaire; à défaut d'élection de domi­ 
cile, la signification peut être faite au pro­ 
cureur du Roi près le tribunal dans le ressort 
duquel l'immeuble est situé. 

Pendant un délai de quinze jours, ceux 
d'entre les créanciers non intervenants dont 
la créance ne serail pas entièrement couverte 
par le prix de la cession, peuvent faire oppo­ 
silion à celle-ci et requérir Ic règlement 
judiciaire de l'indemnité. Le délai expiré 
sans qu'aucune opposition air. été notifiée à 
l'expropriant, les créanciers sont censés 
avoir adhéré à la convention. 

Le prix convenu est versé à la caisse des 
dépôts et consignations; les droits des créan­ 
ciers inscrits qui sont intervenus à l'acte et 
de ceux auxquels a été faite ln signification 
prévue au premier alinéa du présent article, 
sont reportés sur la somme consignée et ils 
ne sont pas opposables à l'expropriant. 

L'agent de la caisse ne peut vider ses 
mains que sur Ia production d'un certificat 
constatant, suivant le cas : · 

a) Que l'immeuble ou le droit réel acquis 
est libre de tous privilèges et hypothèques ; 

b) Que le bien au profit duquel existait 
un droit réel supprime ou le bien sur lequel 

Wetsontwerp. 

De beteekening wordt gedaan aan de in 
het insohrijvingsbordereel verkozen woon­ 
plaats, overeenkomstig de voorlaatste alinea 
van artikel 83 der wet van 16 Decem­ 
ber 18!$1 op het hypotheekstelsel; bij ge­ 
breke aan verkozen woonplaats, kan de 
beteekening gedaan worden aan den Pro­ 
cureur des Konings bij de rechtbank bin­ 
nen welker gebied het onroerend goed 
gelegen is. 

Gedurende vijftien dagen mogen (li(' onder 
de niet opgetreden schuldcischers, welker 
schuldvordering niet gansch door den prijs 
van afstand zou gedekt zijn, tegen dezen 
afsta nd in verzet komen en eischcn dat de 
schadeloosstelling door rcchrerhjke uit­ 
spraak geregeld worde. Loopt di~ termijn 
lcn einde, zonder dat aan den orneigenende 
ccnig verzet beteekend werd, dan worden 
de schuldeischers geacht in de overeen­ 
komst te berusten. 

De overeengekomen prijs wordt gestort 
in de kas van deposito en consignatiën ; 
de rechten van de ingeschreven schuld­ 
eischcrs, welke bij de akte zijn opgetreden, 
eu van die wien de in de eerste alinea 
van dit artikel bedoelde beteekening werd 
gedaan, worden op de in consignatie gestelde 
gelden overgebracht en zij kunnen tegen 
den onteigenende niet worden geldend 
gemaakt. 

De agent der kas mag niets uit handen 
geven dan op vertoon van een attest bevesti­ 
gende, volgens het geval : 
a) Dat het verkregen onroerend goed 

of het verkregen zakelijk recht met voor­ 
rechten noch hypotheek is bezwaard; 

b) Dat het goed ten welks behoeve een 
thons afgeschaft zakelijk recht bestond, 
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âe non-intervention tl l'acte, aux créanciers 
qui 011t fait transcrire un commandement 
préalabfe à la saisie oit une saisie, ainsi 
qu'aux personnes qui ont introduit en jus­ 
tice une demande en annulation Ott en réto­ 
cation. inscrite conformément à l'article 5 
<le la loi du 16 décembre 18.51 sur le régime 
hypothécaire. 

La signilication est foire nu domicile élu 
dans l'inscription ou dans l'exploit transcrit; 
à défaut d'élection de domicile, ln significa­ 
tion peul être faite au procureur du Roi près 
le tribunal dans le ressort duquel l'immeuble 
est situé. 

Pendant 11n délai de trente jours, les 
créanciers et les demandeurs en justice aux­ 
quels a été faite la siqnificatiet: prévue aux 
deux premiers alinéas du présent eriielc 
peuvent faire opposition à la cession cl 
requérir Ic règlement judiciaire de l'indem­ 
nité. Le délai expiré sans qu'aucune oppo­ 
sition ail été notifiée à l'expropriant, ils sont 
censés avoir adhéré à la convention. 

Le prix convenu est versé à la caisse des 
dépôts el consignations; les droits des crénn­ 
cicrs et des demmuleurs en justice qui sont 
intervenus à l'acte et etc ceux visés á l'alinéa 
qui précède, sont reportés sur la somme 
consignée et ne sont pas opposahles ù l'ex­ 
propriant. 

L'agent de la caisse ne peul vider ses 
mains que sur la production d'un certificat 
constatant, suivant Ic cas : 

a) Que l'immcuhle ou Ic droit réel acquis 
est li brc de toutes clutrqes hypothécaires et 
privilèges; 

b) Que Ic bien au profil duquel existait 
un droit réel supprimé est libre de toutes 

niet-optreden bij de akte, beteekend aan de 
schukleischers die een bevel, de inbeslaq­ 
neminq voorafgaande, of eene inbeslagne­ 
ming deden ocerschrijien, alsmede aan de 
personen die eene rechtscorderinq hebben 
ingesteld lof vernietiging of herroeping, inqe­ 
schreien overeenkomstig artikel 5 der 10et van 
16 December 18.51 op het hypotheekstelsel. 

Oc beteekening wordt gedaan aan· de fo de 
inschnjving of in het ooerqeschreoen exploot 
gekozen woonplaats; bij gebreke aan geko­ 
zen woonplaats, kan de beteekening worden 
gedaan aan den Procureur des Konings bij 
de rechtbank binnen welker gebied het 
onroerend goed is gelegen. 

Gedurende een termijn van dertig <lagen 
mogen de schuldeischers en de eiscners in 
rechten, aan wie de bij de twee eerste alinea's 
van dit artikel voorziene beteekeninsj is ge­ 
daan, regen den afstand in verzet komrn en 
cisehen dat de schadeloosstelling gerechte­ 
lijk worde geregeld. Loopt de termijn ten 
einde zonder dal den onteigcnendc eenig 
verzet werd beteekend, dan worden zij 
geacht in de overeenkomst toe le stemmen. 

Oc overeengekomen prijs wordt in <le 
deposito • en consignatiekas gestort; de 
rechten van de schuldeischers en van de 
eischers in rechten, die bij de akte zijn 
opgetreden, alsmede van hen bedoeld in het 
vorig lid, worden op de in consignatie ge­ 
stelde gelden overgebracht en zij kunnen 
tegen den onteigenende niet worden geldend 
gemaakt. 

De agent der kas mog niet betalen tenzij 
op vertoon van een ouest bevestigende, 
volgens het geval : 

a) Dat het verkregen onroerend goed 
of zakelijk recht niet is bezwaard met hypo­ 
thecaire lasten en voorrechten; 

b) Dat hel goed, ten welks behoeve een 
zakelijk recht bestond, niet is bezwaard met 
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est établie une servitude est libre de tous I of het goed waarop eene crrdienstbaarheid 
privilèges et hypothèques, ou que les droits: is gevestigd, met voorrechten noch hypo­ 
des créanciers inscrits sont restreints à ! theek is bezwaard, of dat de rechten der 
l'immeuble rel qu'il reste subsister dans le: ingeschreven sehuldeisehers beperkt zijn 
patrimoine de I'exproprié après la cession -

1 

tot het onroerend goed zooals het blijft 
amiable. behooren tot het vermogen van den ontei- 

gende na den minnelijken afstand. 
Wordt hel vereischte attest niet overge­ 

legd, dan mag de prijs slechts krachtens eene 
rechterlijke beslissing worden terugbetaald. 

Projet öe lol. ,,, etsontwerp. 

A défaut de prod uire le certificat requis, 
le prix ne peul ëire remboursé que sur une 
décision de la justice. 

§ 'l. - 0~ CO~VE!SîlONS D'ARBITRAGE. 

ART. to. 
Si les parties, d'accord sur toutes les 

causes d'indemnité, ne s'entendent pas sur 
la somme à allouer, cl les peuvent, par con­ 
vention d'arbitrage, constituer un ou plu­ 
sieurs collèges d'experts composés chacun 
de trois membres, et leur remettre le soin 
de fixer définitivement et sans recours le 
montant des indemnités. 

An1. 11. 

Les experts sont nommés de commun 
accord par les parties, ou respectivement par 
chacune d'elles et par le président du tri­ 
bunal de première instance de la situation 
des immeubles. 

Dans cc dernier cas.chaque partie désigne 
son expert dans la huitaine de la convention 
d'arbitrage, à peine de forclusion. Le délai 
expiré, Ic président du tribunal, sur simple 
requête de la partie la plus diligente, nomme 
Ic tiers expert cl, s'il y a lieu, celui de la 
partie en défaut. 

La nomination des experts leur est immé­ 
diatement notifiée. 

§ 2. - VAN OVEREENKOMSTEN TOT SCHEIDS­ 

RECHTERLIJKE UJTSPIUAK. 

ART. 10. 

Zoo partijen het eens zijn omtrent al de 
redenen tot schadeloosstelling, doch niet 
omirent derzelver bedrag, mogen zij, bij 
overeenkomst lot seheidsrechterlljke uit­ 
spraak, eene of meer uit drie leden bestaande 
eommissiën van deskundigen aanstellen en 
haar de zorg opdragen hel bedrag der scha­ 
deloosstellingen voorgoed en zonder beroep 
te bepalen. 

AnT. -11. 

De deskundigen worden in gemeen over­ 
lrg benoemd door de partijen, of onder­ 
scheidcnlijk door elke _der partijen en door 
den voorziuer der rechtbank van eersten 
aanlrg binnen welker gebied de onroerende 
goederen gelegen zijn. 

ln laatstbedoeld geval duidt elke partij 
haar deskundige aan binnen acht dagen na 
de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak, op straf van uitsluiting. Eens de 
termijn verstreken, benoemt de voorzitter 
der rechtbank, op enkel verzoek van de 
meesigcrecde partij, den derden deskundige 
en, des noodig, den deskundige der in 
gebreke gebleven partij. 

Aan de deskundigen wordt dadelijk 
hunne benoeming bereekend. 
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charges hypothécaires et privilèges ou que les 
droits des créanciers inscrits el des demon­ 
deurs en justice sont restreints à l'immeuble 
tel qu'il reste subsister dans Ic patrimoine 
de l'exproprié après la cession amiable. 

A défaut de produire le certificat rcq nis, 
le prix ne peut être remboursé que sur une 
décision de la justice. 

§ 2. - DES CONVENTIONS D',\RBITRAGE. 

AnT. m. 
Si les parties, d'accord sur toutes les 

causes d'indemnité, ne s'entendent pas sur 
la somme à allouer, elles peuvent, par con­ 
vention d'arbitrage, constituer un 011 plu­ 
sieurs collèges d'arbitres composés chacun 
de trois membres, et leur remettre le soin 
de fixer définitivement et sans recours le 
montant des indemnités. 

ART. 11. 

Les arbitres sont nommés de commun 
accord par les parties, ou respectivement par 
chacune d'elles et par le président du tri­ 
bunal de première instance de la situation 
des immeubles. 

Dans ce dernier cas, chaque partie désigne 
son arbitre dans la huitaine de )a convention 
d'arbitrage, à peine de forclusion. Le délai 
expiré, le président du tribunal, sur simple 
requête de la partie la plus diligente, nomme 
le tiers arbitre el, s'il y n lieu, celui de la 
partie en défaut. 

La nomination des arbitres leur est immé­ 
diatement notifiée 11a1· lettre recommandée ci 
la poste. Lei remise de la lettre à la poste 
vaut inîormatun: à compter du surlendemain 
de cette remise. 

hypothtcaire lasten en voorrechten of dat de 
rechten der ingeschreven schuldelschers en 
der eisekers in reehten zijn beperkt tot het 
onroerend goed zooals hel blijft behooren 
lol hel vermogen van den onteigende na 
den nunnelijken afstand. 

Wordt het vereischte auest niet overge­ 
legd.dan mai de prijs slechts krachtens eene 
rechterlijke beslissing worden terugbetaald. 

§ 2. - V AN O\"EREENKOllSTEN TOT SCHEIDS­ 

R ECHT ERLIJ KE UITSPIUA.K. 

ART. iO. 

Zoo partijen het eens zijn omtrent al de 
redenen tol schadeloosstelling, doch niet 
?mtrent het bedrag daarvan, mogen zij, bij 
overeenkomst tot scheidsrechterlijke uil­ 
spraak.eene of meer corn missiën van scheids­ 
reehters aanstellen, elk uit drie leden bes­ 
taande en haar de zorg opdragen het bedrag 
der schadeloosstellingen voorgoed en zonder 
beroep te bepalen. 

AnT. 11. 

De scheidsrechters worden in gemeen 
overleg benoemd door de partijen, of onder­ 
scheidenlijk door elke der partijen en door 
den voorzitter der rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de onroerende 
goederen gelegen zijn. 
ln laatstbedoeld geval duidt elke partij 

haren scheidsrechter aan binnen acht dagen 
na de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak, op straf van uitsluiting. Is een­ 
maal de termijn verstreken, dan benoemt de 
voorzitter der rechtbank, op enkel verzoek 
van de meestgereede partij, den derden 
deskundige en, des noodig, den scheids­ 
reduer van de in gebreke gebleven partij. 

Aan de scheidsrechters wordt hunne be­ 
noeming dadelijk hetcekend bij ter posl 
aanqeteekenden brie]. De afgifte van den brief 
op de post geldt als kennisgeving, te rekenen 
van den tweechn dag na die af gif te. 
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ART. 12. 

En cas de décès, refus, <lé port, récusation 
ou empêchement d'un expert, le remplace­ 
ment se fera par les parties ou, à défaut 
d'entente, par le président du tribunal si 
l'expert a été nommé de commun accord, et 
par l'auteur de sa nomination s'il n'a pas 
été nommé de commun accord. 

Anr. 15. 

Par dérogation aux trois articles qui pré­ 
cèdent, les parties peuvent, de commun 
accord, désigner un seul expert pour fixer 
le chiffre des indemnités. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou empêchement, l'expert sera remplacé Je 
commun accord soit par un seul, soit par 
trois experts. A défau L d'entente, chaque 
partie nommera un expert, et le troisième 
sera désigné par le président du tribunal 
de première instance de la situation des 
immeubles. 

ART. 14. 

La convention d'arbitrage opère au profil 
de l'expropriant le transfert de la propriété 
de l'immeuble à acquérir, l'extinction du 
droit à supprimer ou la constitution de la 
servitude à établir; s'il } a lieu, elle est 

immédiatement transcrite au bureau des 
hypothèques. 

,v etsnntwerp, 

Anr. 12. 

In geval van overlijden, weigering, arnbts­ 
nederlegging, wraking of verhindering van 
een deskundige, wordt in dezes vervanging 
voorzien door de partijen of, zoo zij het niet 
eens worden, door den voorzitter der recht­ 
bank, wanneer de deskundige in gemeen 
overleg, en door hem die hem benoemd 
had, wanneer hij niet in gemeen overleg 
benoemd was geworden. 

ART. 13. 

Bij af wijking van de drie voorgaande arti­ 
kelen, mogen partijen, in gemeen overleg.een 
enkelen deskundige aanwijzen om het bedrag 
der schadeloosstellingen te bepalen. 

In geval van overlijden, weigering, ambts­ 
nederlegging, wraking of verhindering, 
wordt de deskundige in gemeen overleg 
vervangen hetzij door een enkel deskundige, 
hetzij door drie deskundigen. Kan men het 
niet eens worden, dan benoemt iedere partij 
een deskundige en wordt de derde aange­ 
wezen door den voorzitter der rechtbank 
van eersten aanleg binnen welker gebied de 
onroerende goederen gelegen zijn. 

AIIT. 14. 

De overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak bewerkt, ten behoeve van den 
onteigcnende, de ovcrdracb L van den eigen­ 
dom van hel te verkrijgen onroerend goed, 
de opheffing van het af te schaffen recht of 
de vestiging van de te stellen erf dienstbaar­ 
heid; zij wordt, zoo noodig, dadelijk over­ 
geschreven ten kantore der hypotheken. 
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Amendements l Amendementen 
proposés par la Section centrale. tloor <le Mlddenafdeellng voorgesteld. 

ánr. 12. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou empêchement d'un arbitre, Je remplace­ 
ment se fait par Jes parties ou, à défaut 
d'entente, par Ic président du tribunal si 
l'arbitre a été nommé tic commun accord. 

Si l'arbitre n'a pas été désigné de com­ 
mun accord, il est remplacé par îtuaeur de 
sa nomination, sinon par le président du 
tribunal, huit jours, au moins, aprè« une 
sommation faite à la partie en défaut. 

Anr. 15. 

Par dérogation aux trois articles qui pré­ 
cèdent, les parties peuvent, de commun 
accord, désigner un seul arbitre (lOUI' fixer 
le chiffre lies indemni tés. 

En cas de décès, refus, déport, récusation 
ou empêchement, Yarbitr« est remplacé de 
commun accord soit par un seul, soit par 
trois arbitres. A défaut d'entente, chaque 
partie nomme un arbitre, et le troisième est 
désigné par le président du tribunal de 
première insance de la situation Jes im­ 
meubles. Cc magistrat 1to111111e également 
l'arbitre de la partie en défau], conformé­ 
ment à l'alinéa 2 cte l'article 12. 

Anr. 14. 

La convention d'arbitrage opère au profit 
de l'expropriant Ic transfer! de la propriété 
de l'immeuble à acquérir ou l'extinction du 
droit à supprimer; s'il y a lieu, elle est 
immédiatement transcrite au bureau di s 
hypothèques. 

ART. 12. 

ln geval van overlijden, weigering, arnbts­ 
nederlegging, wraking of verhindering van 
een scheidsrechter, wordt in zijne vervan­ 
ging voorzien door partijen of, zoo zij het 
niet eens worden, door den voorzitter der 
rechtbank, indien de scheidsrechter in ge­ 
meen overleg werd benoemd. 
Werd de scheidsrecliterniet ingemeen over­ 

leg aanqeioezen, dan wordt er, ten minste acht 
dagen na sommatie aan de pari ij die in r,1 breke 
is, in zij ne vervanging voorzien door âençene 
van uiien zijne benoeming is uitgegaan, zoo 
niet door den ooorziuer der rechtbank. 

AnT. 13. 

ln afwijking van de drie voorgaande arti­ 
kelen, mogen partijen, in gemcenoverleg,een 
enkelen scheidsrechter aanwijzen om het 
bedrag der schadeloosstellingen te bepalen. 

Jn geval van overlijden, weigcring.ambts­ 
nedcrlcgging , wraking of verhindering, 
wordt de sclieidsreclüer in gemeen over leg 
vervangen hetzij door een en kei scheids­ 
recluer, hetzij door drie scheidsrechters. Kan 
men hel niet eens worden, dan benoemt 
iedere partij een scheidsrechter en wordt de 
derde aangewezen door den voorzitter der 
rechtbank van eersten aanleg binnen welker 
gebied de onroerende goederen gelegen zijn. 
Die muqislrtuü benoemt insgelijks, overeen­ 
komstig het 2d,· lid van artikel I 2, den scheids­ 
rechter van de partij die in gebreke is. 

AnT. 14. 

De overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak bewerkt ten behoeve van den 
onteigenende de overdracht Yan den eigen­ 
dom van het te verkrijgen onroerend goed 
o!de opheffing van hel af te schaffen recht; 
ziJ wordt, zoo uoodig , dadelijk overge­ 
schreven ten kantore der hypotheken. 

H 
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Projet de lol, 

Lorsque des hypothèques g1 èvrnt l'im­ 
meuble ou Ic droit réel cédé, l'immeuble au 
profit duquel existait un droit réel supprimé 
ou l'immeuble sur lequel une servitude 
est établie, la convention est signifiée par 
l'expropriant aux créanciers inscrits qui ne 
sont pas in ten cnus à l'acte, avec sommation 
de présenter leurs observations dans h) délai 
de quinze jours. Le délai expiré sans qu'au­ 
cune opposition ait été notifiée à l'expro­ 
priant, les créanciers sont censés avoir 
adhéré à la convention et y ètre parties. 
1-:n cas d'opposition en temps utile, il est 
procédé au règlement judiciaire de l'indem­ 
nité. 

La signification prévue à l'alinéa qui 
précède est faite conformément aux pres­ 
eriptious de l'article 9. 

Anr. 15. 

S'il y a plusieurs coïntéressés, ils désignent, 
dans la couvr ntion, un mandataire commun 
qui les rep1 éscnte pom toute la dm ée de 
l'arbitrage et à qui sont faites toutes les 
signiflca rions nécessaires. 

Anr. 16. 

Les experts ne sont astreints â aucune 
autre forme d'arbitrage que celles établies 
ci-après. 

Anr. 17. 

lis convoquent les parties sur les lieux 
li1igic11x, en laissant un délai minimum de 
cinq jours. 

\\'etsontwerp, 

,v anneer het afgestane onroerend goed 
of het afgestane zakelijk recht, het onroe­ 
rend goed ten welks behoeve een thans 
afgeschaft zakelijk recht bestond of het 
onroerend gord waarop ceue erfdienstbaar­ 
heid is gevestigd, met hypotheek belast is, 
dan wordt de overeenkomst door den ontei­ 
genendc a:111 de ingeschreven schuldeischers 
die nie! hij de akte zijn opgetreden, hetee­ 
kend, met aanmaning tol indienen hunner 
aanmerkingen binnen eenen termijn van 
vijftien dagen. Loopt die termijn ten einde 
zonder (lat aan den onteigenende ecnig 
verzet be teekend werd, dan worden de 
schuldeisehers geacht in de overeenkomst 
te berustr-n en daarbij partijen te zijn. Bij 
tijdig verzet, wordt de schadeloosstelling 
door rechterlijke beslissing bepaald. 

De bij voorgaande alinea bedoelde betee­ 
kenin g geschiedt zooals in artikel 9 voor­ 
gesclu even is. 

AnT. 1?5. 

Zij u <T verschillende medebelanghebben­ 
den, dan moeten zij in de overeenkomst 
evn gc\'olm::ichtigde voor hen allen aan­ 
wijzen, die hen vertegenwoordigt zoolang 
dl: scheidsrechterlijke uitspraak duurt, en 
t11:u1 wien alle noodige beteekeningen wor­ 
dm gedaan. 

Ar\T. 16. 

Voor de scheidsrechterlijke uitspraak 
moeten de deskundigen gcene andere for­ 
maliteiten naleven, dan de hierna vermetele. 

ART. 17. 

Zij roepen partijen op ter plaatse van het 
onderzoek en ruimen daarbij een termijn in 
van ten minste vijf dagen. 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la Section centrale. door de itllddenardeellng vool·gcsteld. 

Le cas échéant, la convention est signifiée 
par l'expropriant <mx créanciers et au.r 
tlemtuuleurs en justice visés mu deux pre­ 
miers aiinéus de l'article 9, nrec sommation 
de présenter term; obsercotion» dans le délai 
<le trente jours. Ce délai expiré, sans '111'au­ 
cune opposition ait été notifiée ü l'expro­ 
priant, les créanciers el les demandeurs en 
justice, attxquels la signification a été faite, 
sont censés avoir adhéré ù la convention cl 
y circ parties. En cas d'opposition en temps 
utile, il est procédé au règlement judiciaire 
de l'indemnité. 

La signification prévue i1 l'alinéa qm 
précède est faite conformément aux pres­ 
criptions de l'article 9. 

AnT. HS. 

S'il y e plusieurs coïntéressés, ils désignent, 
clans la convention, un mandataire commun, 
chez qui ils élisetu domicile, qui les représente 
pour toute la durée de l'arbitrage et à qui 
sont faites toutes les significations néces­ 
saires. 

Anr, 16. 

Les arbitres ne sont astreints à aucune 
autre forme d'arbitrage que celles établies 
ci-après. 

Anr. 17. 

1 Is convoquent les parties sur les lieux 
litigieux, 1>ar lettre 1·cco11111w11déc á la post» 
cl tulressée au domicile renseigné ou élu dans 
la conccnüon, en laissant 1111 délai minimum 
de huit jours. Ce délai prent! cours ri partir 
du surlendemain de la remise de la lettre à 
la voste. 

!Jij voorkomend qerat, wordt de overeen­ 
komst door den ont, iqcnmâe beteekeud ann 
de in de twee eerste alinea's van artikel 9 
bedoelde schuldeischers e11 eischers in rechten, 
met oanmaninç tot fl[!l indienen hunner aan­ 
merkingen binnen een termijn 1.•an dt rtig 
dagen. Loopt deze tci mijn ten cincle zonder 
<lat aan den onteigencnde ceuig verzet werd 
beteekend, dan worden de sehuldcischcrs 
en de eischers in rechten, (t(W uii» de betee­ 
kenitu] werd gedaan, geacht in tie overeen­ 
komsten toc te stemmen c11 daarbij partijen 
te zijn. Bij tijdig verzet, wordt de schade­ 
loosstelling door rechterlijke beslissing be­ 
paald. 

De bij het vorig lid voorziene beteekening 
geschiedt zooals in a1 li kei 9 is roorge­ 
schreven, 

AnT. m. 
Zijn cr verschillende medcbelanghebben­ 

ben, dan wordt door hen, in de overeen­ 
komst.een gemecnschnppelijken gevolmach­ 
tigde aangewezen, bij uiien zij domicilie 
kiezen, die heu vertegenwoordigt zoolang de 
scheidsrechterlijke uitspraak duurt, en aan 
wien olie noodige beteckeningen worden 
gedaan. 

Anr, 16. 

Voor de scheidsrechterlijke uitspraak 
moeten de deskundigen gcene andere for­ 
maliteiten naleven, dan de hierna vermelde. 

AnT. 17. 

Bij tet· post aunsjeteekcïulen brief, tezon­ 
den aan het in de overeenkomst aangeduid 
of gekozen doïnicilie, roepen zij partijen op 
ter plaatse van liet onderzoek en ruimen 
dn:irbij een termijn in van ten minste aclu 
dagen. Deze termijn vangt aan re rekenen 
ta11 den tweeden dag na de bezorging van 
den ùrie] op de 11ost. 

i2 
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Projet deJol. 

AnT. {8. 

Au jour fixé, les parties, ainsi que les 
autres intéressés qui se présenteraient 
d'office, remettent aux experts les titres, 
documents et notes qu'ils jugent utiles pour 
l'appréciation du montant des indemnités i1 
régler; les experts dressent inventaire d<' 
ces pièces et les paraphent. Chacun des 
intéressés peut prendre communication des 
pièces produites par une autre partie. 

ART.f9. 

Dans les cas où les intéressés ne peuvent 
fournir de note écrite sur leurs prétentions, 
les experts dressent aete de leurs dires et 
leur font signer cet acte après lecture. 

Si les intéressés 11e savent signer, les 
experts en font mention dans leur procès­ 
verbal. 

AnT. ~o. 

Chaque intéressé est recevable à produire 
des notes en réponse aux pièces qui lui sont 
communiquées; les experts fixent le délai 
dans lequel les réponses doivent leur ètrc 
remises. 

An'J, 21. 

Les experts déterminent séparément Ic 
chiffre de chaque indemnité pour chacun 
des intéressés. 

Leurs décisions sont prises à la majorité, 

S'ils sont tous trois d'un avis différent, le 
chiffre est fixé par l'évaluation qui n'est ni 
la plus haute ni la plus Lasse. 

Wetsontwerp, - 
ART. 18. 

Op den bepaalden dag overhandigen 
partijen alsmede de andere belanghebben­ 
den die uit eigen beweging zouden opkomen, 
aan de deskundigen de titels, bescheiden en 
nota's die zij tot wanrdeering van hel bedrag 
der te regelen schadeloosstellingen nuttig 
achten; de deskundigen maken een inven­ 
taris Yan die stukken op en kortteekenen ze. 
leder belanghebbende mag kennis nemen 
van de door eene wederpartij overgelegde 
stukken. 

ART. 19. 

Wanneer de belanghebbenden gecne ge­ 
schreven nota omtrent hunne aanspraken 
indienen kunnen, wordt van hunne verkla­ 
ringen cene akte opgemaakt door de deskun­ 
digen, die hen die akte, na voorlezing, doen 
onderteekencn. 

Kunnen de belanghebbende niet onder­ 
teckenen, dan maken de deskundigen daar­ 
van melding in hun proces-verbaal. 

ART. ':20. 

liet is iedcren belanghebbende toegelaten 
nota's over le leggen ter beantwoording Yan 
de hem medegedeelde stukk cn ; de deskun­ 
digen bepalen binnen welken termijn de 
antwoorden hun moeten overhandigd wor­ 
den. 

ART. 2L 

De deskundigen bepalen afzonderlijk het 
bedrag van elke schadeloosstelling voor 
ieder belanghebbende. 

Hunne beslissingen worden bij meerder­ 
heid genomen. 
Wanneer alle drie vim meening verschil­ 

len, wordt als bedrag bepaald de schsuing 
die noch de hoogste noch de laagste is. 
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Amendements I Amelldementen 
proposés par la Section centrale. 11001· de lUi<Mc11afdeellng voorgesteld. 

Anr. 18. 1 Arn. t8. 

Au jour fixé, les parties, ainsi que les 
autres intéressés qui se préscnrernicnt 
d'oflice, remettent aux experts les titres, 
documents cl notes qu'ils jugent utiles pour 
l'appréciation du montant des indemnités à 
régler; les arbitres dressent inventaire de 
ces pièces et les paraphent. Chacun des 
intéressés peut prendre communication des 
pièces prôduites par une au Ire partie. 

Anr. 19. 

Dans les cas où les intéressés ne peuvent 
fournir de note écrite sur leurs prétentions, 
les arbitres dressent acte de leurs dires et 
leur font signer cet acte après lecture. 

Si les intéressés ne savent signer, les 
arbitres en font mention dans leur procès­ 
verbal. 

Anr, 20. 

Chaque intéressé est recevable à produire 
des notes en réponse aux pièces qui lui sont 
communiquées; les arbitres fixent Ic délai 
dans lequel les réponses doivent leur ètre 
remises. 

AnT. 21. 

Les arbitres déterminent séparément Ic 
chiffre de chaque indemnité pour chacun 
des intéresses. 

Leurs décisions sont prises à la majorité. 

S'ils sont tous trois d\111 avis différent, le 
chiffre est fixé par l'évaluation qui n'est ni 
Ia plus haute ni la plus basse. 

Op den bepaalden dag overhandigen 
partijen alsmede de andere belanghebben­ 
den die uit eigen beweging zouden opkomen, 
aan de deskundigen de titels, bescheiden en 
nota's die zij lol wanrdeering van het bedrag 
der te regelen schadeloosstellingen nuttig 
achten; de scùeidsrechter« maken een inven­ 
taris van die stukken op en korueekenen ze. 
Ieder belanghebbende mag kennis nemen 
van de door eene wederpartij overgelegde 
stukken. 

ART. 19. 

Wanneer de belanghebbenden geene ge­ 
schreven nota omtrent hunne aanspraken 
kunnen indienen, wordt van hunne verkla­ 
ringen ecne akte opgemaakt door de scheids­ 
rechters, die hen die akte, na voorlezing, 
doen onderteeken c11. 

Kunnen" de belanghebbende niet onder­ 
tcekcnen, dan maken de scheidsrechters 
daarvan melding in hun proces-verbaal. 

Aar. 20. 

liet is lederen belanghebbende toegelaten 
nota's over le leggen ter beantwoording van 
de hem medegedeelde stuk ken; de scheids­ 
rechters bepalen binnen welken termijn <le 
antwoorden hun moeten overhandigd wor­ 
den. 

Anr. 2t. 

De scheidsrechters bepalen afzonderlijk 
het bedrag van elke schadeloosstelling voor 
lederen belanghebbende. 

Hunne beslissingen worden bij meerder­ 
heid genomen. 

Wanneer fille drie van meening verschil­ 
len, wordt als bedrag bepaald de schatting 
die noch de hoogste noch de laagste is. 
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Projet de loi, 

AnT. 22. 

Les experts formulent leurs évaluations 
dans un acte dont ils remcucnt l'original à 
l'expropriant et une copie, certifiée par eux, 
à l'exproprie. 

AnT. 23. 

trage, sinon il ne leur est. accordé d'hono­ 
raires c1uc s'ils établissent, à la satisfaction 
du président du tribunal, que Ie retard ne 
leur est pas imputable. 

S'ils n'ont pas terminé leurs opérations 
dans Ic délai fixé, la convention d'arbitrage 
conserve néanmoins ses effets, mais le pré­ 
sident du tribunal peut, à la requête de la 
partie la plus diligente, ordonner que de 
nouveaux experts seront nommés en rem­ 
placement de ceux qui sont en faute, confor­ 
mément aux règles tracées par l'article 12 
et par Ic deuxième alinéa de l'article 13. 

'V\'etsontwerp. 

Anr. 22. 

De deskundigen geven hunne schattingen 
op in eene akte waarvan zij hel oorpronke­ 
lijkc aan den onteigen ende en een door hen 
gewaarmerkte copij aan den onteigende 
overhandigen. 

AnT. 25. 

Les experts terminent leurs opérations I De deskundigen volbrengen hunne werk­ 
dans les trois mois de la convention d'arbi- zaamhedcn binnen drie maanden na de 

overeenkomst tot scheidsrechterlijke uit­ 
spraak, zoo niet wordt hun alleen loon 
toegelegd, zoo zij, ter voldoening van den 
voorziuer der rechtbank, bewijzen dat de 
vertraging hun niet kan ten laste worden 
gelegd. 

Zoo de deskundigen hunne werkzaam­ 
lieden niet volbracht hebben binnen den 
bepaalden tijd, blijft de overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke uitspraak niettemin van 
kracht, maar alsdan mag de voorzitter 
der rechtbank, op verzoek van de meest ge­ 
recde partij, gelasten dat nieuwe deskundi­ 
gen, ter vervanging van de in gebreke 
~cblevencn, worden benoemd, overeenkom­ 
stig de in artikel 12 en in de tweede alinea 
van artikel 15 gestelde regelen, 



( 49 ) [Nr f 24] 

Amendements I Amendementen 
proposés par ln Section centrale. door de lUlddenafdeellng voorgesteld. 

AnT. 22. 1 AnT. 22. 

Les arbitres formulent leurs évaluations 
dans un acte que l'un d'eux dépose, dan« les 
trois [ours, all 9,-effe civil du tribunal de 
première instance de la situation des biens el 
dont ils adressent une expédition, par lettre 
recommandée à la poste, tant à l' expropriant 
qt/à l'exproprié, 

AnT. 25. 

Les arbitres terminent leurs opérations 
Jans les trois mois ile la notification de leur 
nomination, qni leur <t été faite conformé­ 
ment att dernier alinéa de l'article J ,f. Tou­ 
tefois, si le contrat a été signifié por l'expro­ 
priant conformément à l'article 14, le délai 
de trois mois ne commence à courir qu'à 
porti» de l'expiration des trente jours pen­ 
dasu lesquels {es créanciers el les demandeurs 
en justice peuvent requérir le règlement 
judiciaire des indemnités; 

A clé{a14t de rendre leur ~e11te11Ce dans ces 
délais, les arbitres e11coure11 t chacun, de plein 
droit, 7Jm· jour de retord, une sentence de 
20 [runes sur leurs honoraires, à moins 
qu'ils n'établisseut, i1 la sa tisfaction du pré­ 
sident du tribunal, que le retard ne leur esi 
pas imputable. 

S'ils n'ont pas terminé leurs opérations 
dans Ic délai fixé, la convention d'arbitrage 
conserve néanmoins ses effets, mais Ic pré 
sident du tribunal peul, à la requête de la 
partie la plus diligente, ordonner que ck 
nouveaux arbitres seront nommés en rem­ 
placement de ceux qui sont en faute, confor­ 
mément aux règles tracées par l'article -t 2 
cl par Ic deuxième alinéa de l'article 15. 

Ce remplacernent est immédiatement notifié 
aux arbitres en faute par lettre recomnunulée 
à la JJ0Sle. 
Dans ce cas, les arbitres en [aut« ri'o11t 

droit à aucun honoraire. 

De scheidsrechtets geven hunne schat­ 
tingen op in eene akte, welke één hunner, 
binnen drie dagen, neerlegt ter b11rgerlij ke 
g,·i/fie der rechtbank van eersten aanleg in 
uelker gebied de goedeten gelegen zijn en 
daarvan wordt door hen, b,:f ter post aanqe­ 
teekenden brief, een afschrift gezonden én 
aan tlen onteigenende én aan den onteigende. 

ART. 25. 

De scheidsrechters volbrengen hunne 
verrichtingen binnen drie maanden nadat 
hunne benoeming hun uxrd beteekentl over­ 
eenkomstiq liet lnatste lid van artikel 11. 
Werd echter de oureenkomst door den onui­ 
çenenâe beteekent overeenkomstig artikel 1 i, 
dan neemt de termijn slechts aanvang na 
afloop van de dertig dagen gedurende welke 
de sckuldeiseùers en de eischers in rechten 
de gerechtelijke regc:ling der vergoedingen 
kunnen vorderen. 
Brengen ile scheidsrechters hunne beslis­ 

sing niet uit binnen die termijnen, dan u;onll 
ieder lumner, i;oor eiken. d":J vc,-traging, van 
rechlswrge 20 frank n{(Jchouden op htt1l 

toon, tenzi] ze, ter voldoening van den 
voorzitter der rechtbank, bewijzen dat de 
vertraging hun niet ten laste kan worde n 
gelegd. 

Zoo de deskundigen hunne werkzaam­ 
heden niet volbracht hebben binnen den 
bepaalden tijd, blijft de overeenkomst lot 
scheidsrechterlijke uitspraak niettemin van 
kracht, maar alsdan mag de voorzitter der 
rechtbank, op verzoek van de meest gereede 
partij, gelasten dat nieuwe scheidsrechters, 
ter vervanging van de in gebreke gebleve­ 
ncn, worden benoemd, overeenkomstig de 
in artikel 1 '2 en in de tweede alinea van 
artikel 13 gestelde regelen. 

Die vervanging wordt rum ile in gebreke 
gebleven scheidsrechters onmiûdeüijk betee­ 
ke11d bij ter pos: aanqeteeketulen brief. 
ln dit geval hebben de in gebreke geóleve1i 

sdieidsreduers geen recht op eeniq loon. 



( 50) 

Projet de lol. 

Les nouveaux experts doivent terminer 
leurs opérations dans un délai à fixer par 
le président du tribunal et qui ne peut 
dépasser trois mois. Faute d'avoir terminé 
dans cc délai, la disposition du premier 
alinéa du présent article kor est applicable. 

ART. 24. 

Si les parties ne s'entendent pas pour 
l'exécution à l'amiable de la sentence arbi­ 
trale, celle-ei est rendue exécutoire par une 
ordonnance du président Ju tribunal de 
première instance de la situation des biens; 
à cet elTct, la minute de la sentence est 
déposée au greffe du tribunal. 

En vertu de celle ordonnance, et nonob­ 
stant tout recours, le montant de l'indemnité 
fixée par les experts est versé à la caisse des 
dépôts et consignations; et l'expropriant est 
libéré Je tous les chefs d'indemnité sur 
lesquels a porté la convention d'arbitrage. 
Les droits des créanciers inscrits qui sont 
intervenus à l'acte et des créanciers auxquels 
a été faite la signification prévue pat· l'ar­ 
ticle t 4, sont reportés sur la somme consi­ 
gnée cl ne pcuveut ètre opposés à l'expro­ 
priant. 

L'agent de la caisse ne peut vider ses 
mains que dans les conditions indiquées aux 
alinéas !) à 8 de l'article 9. 

"'etsontwerp. 

De nieuwe deskundigen moeten hunne · 
werkzaamheden volbrengen binnen een door 
tien voorzitter der rechtbank te bepalen ter­ 
mijn, dewelke niet meet· dan drie maanden 
mag bedragen. Zoo niet, is het bepaalde in 
.le eerste alinea van dit artikel op hen van 
toepassing. 

Aar. ~4. 

Komen partijen niet overeen omtrent de 
tenuitvoerlegging in der minne van de 
scheidsrechrerlijkc uitspraak, dan wordt 
deze uitvoerbaar gemaakt bij bevelschrift 
van den voorzitter der rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de goederen 
gelegen zijn; te dien einde wordt de minuut 
der uitspraak ter griffie van de rechtbank 
nedergelegd. 

Krachtens dat bevelschrift, en nienegen­ 
staande alle beroep, wordt het bedrag der 
door de deskundigen bepaalde schadeloos­ 
stelling in ile kas van deposito en consigna­ 
tiën gl'slort; en de ontcigenende is ontheven 
van alle aanleidingen tot schadeloosstelling 
bij de overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak bedoeld. De rechten der inge­ 
schreven schuldeischers welke bij de akte 
zijn opgetreden en van cle schuldeisehers 
wien in de artikel ·l 4 bedoelde beteekening 
werd gedaan, worden op de in consignatie 
gestelde gelden overgebracht en zij kunnen 
tegen den ontcigencnde niet worden geldend 
gemaakt. 

De agent der kas mag niets uit handen 
geven dan in de voorwaarden bij alinea's 15 
tot 8 van artikel 9 gesteld. 



( tH ) [Nr t24] 

Amendements I Amendementen 
111·01,osês 1,1:ir la Section centrale. door de tlllddenardeellng voorgesteld. 

Les nouveaux arbitres doivent terminer 
leurs opérations claus un délai à fixer par 
Ic président du tribunul et qui ne peut 
dépasser trois mois. Faute d'avoir terminé 
dans cc délai, la disposition du deuxième 
alinéa du présent article leu!' est applicable. 

ART. 2.i-. 

Si les parties ne s'entendent pas pour 
l'exécution à l'amiable de la sentence arbi­ 
trale, celle-ci est rendue exécutoire, sur 
requête de la partie la plus diliqente, par une 
ordonnance du président du tribunal de 
première instance de la situation des biens. 

En vertu de cette ordonnance, el nonob­ 
stant tout recours, le montant de l'indemnité 
fixée par les arbitres est versé à la caisse des 
dépôts et consignations; et l'expropriant est 
libéré de tous les chefs d'indemnité sur 
lesquels n porté la convention d'arbitrage. 
Les droits des créanciers et des demandeurs 
en justice qui sont intervenus à l'acte, ainsi 
que les droits des intéressés auxquels a été 
faite la signification prévue par l'article 14-, 
sont reportés sur la somme consignée et ne 
peuvent ètre opposés o l'expropriant. 

L'agent de la caisse ne peul vider ses 
mains que dans les conditions indiquées aux 
alinéas 6 à 9 de l'article 9. 

La convention d'arbitrage est tenue pour 
non avenue, sans préjudice de la réparation 
du dommage causé à îexproprié, si la cousi­ 
qnatior; u'es! pus e/{ectuee tians {es quatre 
mois d'une sommation faite à l'expropriant 
en vertu. de l'ordonnance du president prévue 
au premier alinéa du présent article. 

De nieuwe scheidsrechters moeten hunne 
werkzaamheden volbrengen binnen een door 
den voorzitter der rechtbank te bepalen ter­ 
mijn, welke niet meer dan drie maanden 
mag bedragen. Zoo nier, is hel bepaalde in 
de tuieede alinea van dit artikel op hm van 
toepassing, 

ART. 24. 

Komen partijen niet overeen omtrent de 
minnelijke tenuitvoerlegging van de scheids­ 
rechterlijke uitspraak, dan wordt deze, op 
verzoekschrift van de meestqereede partij, 
uitvoerbaar verklaard 1,ij bevel van den 
voorzitter der rechtbank van eersten aanleg 
binnen welker gebied de goederen zijn 
gelegen. 

Krachtens dat bevelschrift, en nieuegen­ 
staande alle beroep, wordt het bedrag der 
door de scheidsrechters bepaalde schadeloos­ 
stelling in de deposito- en consignatiekas 
gestort; en lie omeigcnende is ontheven 
van alle aan leidingen tot schadeloosstelling 
bij de overeenkomst tot scheidsrechterlij ke 
uitspraak bedoeld. De rechten der schuld­ 
eischers en der eischers in rechten die bij de 
akte zijn opgetreden, alsmede tle rechten i;an 
de belanyltebue11den wien in de artikel 14 
bedoelde heteekeniug werd gedaan, worden 
op de in consignatie gestelde gelden over­ 
gebracht en zij kunnen tegen den onteige­ 
nendc niet worden geldend gemaakt. 

De agent der kas mag niets uit handen 
geven dan in de voorwaarden bij <le alinea's 6' 
tot 9 van artikel 9 gesteld. 

Geschiedt de consignatie niet binnen uier 
maanden na ,ia,muming den onteiqenende 
gedaan uil kracht van hel bevelschrift des voor­ 
zitters, bij lut eerste lid van dit artikel voor­ 
zien, dan wordt de scheidsrechterlijke over­ 
eenkomst geaclit nie! le bestaan, onoermin­ 
dertl de vergoeding van de schade aan den 
onteigende veroorzaakt. 

15 



[N• 124] ( 62) 

FroJet de lol, 

§ 3. - ÜISPOSITCONS COltlMU?IES AUX CESSIONS 1 § 5. - BEPALINGEN GEMEEN AAN DEN MINNE- 
.Al\llADLES ET AUX CO:.-lVENTIONS n'ARBl- 

'rRAGE. 

AnT. 2ö. 

Les immeubles el les droits appartenant 
aux incapables ci-après désignés peuvent 
faire l'objet de cessions amiables ou de 
conventions d'arbitrage, pourvu que ces 
contrats soient consentis, savoir : 

Ceux intéressant des enfants à naitre, des 
mineurs sous tutelle, des interdits, des alié­ 
nés colloqués non interdits, des aliénés non 
colloqués dont l'interdiction est demandée, 
des absents ou présumés absents, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
conseil de famille et du juge de paix; 

Ceux intéressant des mineurs émancipés, 
par ces mineurs avec la mèrne autorisa­ 
tion; 

Ceux interessant des mineurs placés dans 
un hospice, par leurs représentants légaux 
avec l'autorisation de la commission admi­ 
nistrative de l'hospice et du juge de paix; 

Ceux intéressant des contumaces ou des 
mineurs sous administration légale, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
juge de paix. 

AnT. 26. 

Les immeubles et les droits dépendant 
d'une succession bénéficiaire, d'une· succes· 
sion vacante ou d'une masse faillie peuvent 
faire l'objet <le cessions amiables ou de 
conventions d'arbitrage, si les héritiers ou 
Ic curateur y sont autorisés respectivement 
par Ic président du tri bun al de première 
instance et par le juge-commissaire à Ja 
faillite. 

Wetsontwerp. 

LIJKEN AFSTAND EN AAN DE OVEREENKOMST 

TOT SCHEIDSRECHTERLIJKE UITSPRAAK. 

AnT. 2ts. 

De onroerende goederen en de rechten 
die aan de verder genoemde onbekwamcn 
toebehonren, mogen tot minnelijken afstand 
of overeen komsten tot scheidsrechterlijke 
uitspraak. aanleiding geven, mits die kontrak­ 
ten worden aangegaan : 
Zij die nog ongeboren kinderen, onder 

voogdij staande minderjarigen, geinterdi­ 
ecerdcn, n ict geînterdiccerde opgesloten 
krankzinnigen, niet opgesloten krankzin­ 
nigen wier interdictie is aangevraagd, afwe­ 
zigen of afwezig vermoeden, aanbelangen, 
door dezer wettige vertegenwoordigers, mits 
de machtiging van den familieraad en van 
den vrederechter; · 
Zij die ontvoogde minderjarigen aanbe­ 

langen, door die minderjarigen, mits de­ 
zelfde machtiging; 

Zij die in een godshuis geplaatste min­ 
derjarigen aanbelangen, door dezer wettige 
vertcgenwoordigers , mits de machtiging 
van de commissie tot beheer van het gods­ 
huis en van den vrederechter; 

Zij die wederspanuigen aan de wet of 
onder wettig beheer gestelde minderjarigen 
aanbelangen, door dezer wettige vertegen­ 
woordigers, mits de machtiging van den vre­ 
derechter. 

AnT. 26. 

De onroerende goederen en de rechten, 
afhangende van eene erfenis onder voor­ 
recht, van eene ledige erfenis of van een 
faillieten boedel, kunnen aanleiding geven 
tot minnel ijken afstand of voereenkornst tol 
scheidsrechterlijke uitspraak, wanneer de 
erfgenamen of de curator daartoe onder­ 
scheidenlijk zijn gemachtigd door den voor­ 
zilter der rechtbank van eersten aanleg en 
door den reohter-commissaris bij het faillis­ 
sement, 



( 63 ) fN" t24J 

Amendements I Amendementen 
proposés par Ia Section centrale. door de !Uiddenardeelfng voorgesteld, 

5 5. - DISPOSITIONS spéciales AUX CESSIONS i § 5. - Bijzondere BEPALINGEN VOOR DEN 

AMIABl,ES ET AUX CONVENTIONS D' ARBI- 

TRAGE. 

AnT. 2?>. 

Les immeubles et les droits appartenant 
aux incapables ci-après désignés peuvent 
faire l'objet de cessions amiables, pourvu 
que ces contrats soient consentis, savoir : 

Ceux intéressant des enfants à naitre, des 
mineurs sous tutelle, des interdits, des alié­ 
nés colloqués non interdits, des aliénés non 
colloqués dont l'interdiction est demandée, 
des absents ou présumés absents, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
conseil de famille homologuée par le tribunal; 

· Ceux intéressant des mineurs émancipés 
par ces mineurs assistés de leurs curateurs 
autorisés wir le trib1112al; 

Ceux intéressant des mineurs placés dans 
un hospice, par leurs représentants légaux 
avec l'autorisation de la commission admi­ 
nistrative de l'hospice et du tribunal. 

Ceux intéressant des contumaces 011 des 
mineurs sous administration légale, par leurs 
représentants légaux avec l'autorisation du 
tribunal. 

AnT. 26. 

ART. 21S. 

De onroerende goederen en de rechten 
die aan de hierna genoemde onbekwamen 
toebehooren, mogen tot minnelijken afstand 
aanleiding geven, mils de kontrakten worden 
aangegaan : 

Zij die nog ongeboren kinderen, onder 
voogdij staande minderjarigen, geïnterdi­ 
ceerdcn, niet geïnterdiceerde opgesloten 
krankzinnigen, niet opgesloten krankzin­ 
nigen wier interdictie is aangevraagd, afwe­ 
zigen of afwezig vermoeden aanbelangen, 
door hunne wettige vertegenwoordigers, mits 
de machtiging van den familieraad, door de 
rechtbank bekrachtigd; 

Zij die ontvoogde minderjarigen aanbe­ 
langen, door die minderjarigen, bijgestaan 
door hunne voogden daartoe door de recht­ 
bank gemachtigd; 

Zij die in een godshuis geplaatste min­ 
derjarigen aanbelangen, door hunne wettige 
vertegenwoordigers, met machtiging van de 
commissie tot beheer van het godshuis en 
van de rechtbank. 

Zij die wederspannigen aan de wel of 
onder wettig beheer gestelde minderjarigen 
aanbelangen, door hunne weuige vertegen­ 
woordigers, met machtiging van de recht­ 
bank. 

Anr. ~6. 

Les immeubles et les droits dépendant 
d'une succession bénéficiaire, d'une succes­ 
sion vacante ou d'une masse faillie peuvent 
faire l'objet de cessions amiables, si les héri­ 
tiers ou le curateur !f sont autorisés 71ar le' 
tribunal de première instance. 

l't!INNELIJKEN AFSTAND EN DE OVEREENKOMST 

TOT SCHEIDSRECHTERLIJKE UITSPRAAK. 

De onroerende goederen en de rechten, 
afhangende van eene erfenis onder voor­ 
recht, van eene ledige erfenis of van een 
faillieten boedel, kunnen aanleiding geven 
lot minnelijken afstand, wanuecr de erfgeua­ 
men of de curator daartoe zijn gemachtigd 
door de rechtbank ~an eersten aanfe9. 

t4 



[Nr i2.f.) ( ?S4) 

Projet de Jol. 

L<' grevé de substitution peut faire les 
mêmes contrais avec l'assistance du tuteur 
h la substitution et moyennant l'autorisation 
du juge de paix. 

ART. 27. 

Les immeubles et les droits dotaux 
peuvent faire l'objet de cessions amiables 
ou de conventions d'arbitrage. Les contrats 
sont conclus par la femme avec Ic consen­ 
tement de son mari et moyennant l'autori­ 
sation du juge de paix donnée sur simple 
requête présentée par les deux époux. 

Le juge détermine les conditions du 
remploi si clics ne l'ont pas été par le 
contrat de mariage. 

A défaut de remploi, l'indemnité est 
versée o la caisse des dépôts et consigna­ 
tions, et ln déclaration de dépôt mentionne 
l'obligation du remploi. L'agent de la caisse 
ne peut vider ses mains que moyennant la 
justification du remploi accepté par l'expro­ 
priant ou l'autorisation de ce dernier. 

Si l'obligation du remploi n'a pas été 
mentionnée dans la déclaration de dépôt, 
l'agent de la caisse est déchargé de toute 
responsabilité relativement au remploi. 

Les dispositions contenues dans les trois 
alinéas qui précèdent sont applicables à tous 
les cas où, quel que soit Ic régime sous 
lequel les époux sont mariés, le remploi est 
obligatoire pour les tiers. 

ART. 28. 

La femme séparée de corps peut faire une 
cession amiable ou une convention d'arbi­ 
trage sans autorisation de son mari ni de la 
justice. 

Wetsontwerp. 

De met erfstelling over de hand bezwaarde 
mag dezelfde kontrakten aangaan, mits hij 
bijgestaan zij door den voogd over de erf­ 
stelling en mils <le machtiging van den 
vrederechter. 

ART. 27. 

De onroerende huwelijksgoederen en de 
huwelijksrechten mogen aanleiding geven 
tot minnelijkcn afstand of overeenkomst tot 
scheidsrechterlijke overeenkomst. De kon­ 
trakten worden aangegaan door de vrouw 
met toestemming van den man en mits 
machtiging door den vrederechter verleend 
op eenvoudig verzoekschrift door beide 
cchtgcnooten overgelegd. 

De rechter bepaalt de voorwaarden van 
de wederbelegging zoo die in het huwelijks­ 
kontrakt niet reeds bepaald zijn. 

Bij niet wederbelegging, wordt de scha­ 
deloosstelling gestort in de kas van deposito 
en consignatiên, en de verklaring van inbe­ 
waargeving vcrmelt alsdan de verplichting 
tot wederbelegging De ngcnt der kas mag 
niets uit handen geven ·dan mits bewijs 

· van de door den onteigenen de aangenomen 
wederbclegging of mits de machtiging van 
dezen. 

Zoo in de verklaring van inbewaargeving 
de verplichting tot wcderbelegging niet is 
vermeld, dan is de agent der kas ontlast 
van alle aansprakelijkheid wegens de weder­ 
belegging. 

Het bepaalde in de drie voorgaande 
alinea's is van toepassing telkens - onder 
welke huwclijksche voorwaarden ook de 
echigenooten getrouwd zijn - de weder­ 
belegging voor de derden verplichtend is. 

ART. 28. 

De van tafel en bed gescheiden vrouw 
mag zonder de machtiging vnn haren echt­ 
genoot of van den rechter, in der minne 
afstand doen of eene overeenkomst to L 
scheidsrechterlijke uitspraak aangaan. 



[Nr {24] 

Amendements 
proposés )lar la Section centrale. 

Le grevé rie substitution peut faire les 
mêmes contrats avec l'assistance du tuteur 
à la substitution et moyennant l'autorisation 
du tribunal de première instance. 

ART. 27. 

Les immeubles et les droits dotaux 
peuvent faire l'objet de cessions amiables. 
Les contrats sont conclus par la femme avec 
le consentement de son mari et moyen­ 
nont l'autorisation du tribunal de première 
instance, donnée sur simple requête pré­ 
sentée par les deux époux. 

Le tribunal détermine les conditions du 
remploi ~i clics ne l'ont pas été par le 
contrat de mariage. 

A défaut de remploi, l'indemnité est 
versée n ln caisse des dépôts et consigna­ 
tions, et la déclaration de dépôt doit men­ 
tionner l'obligation du remploi. L'agent de 
la caisse ne peut vider ses mains que moyen­ 
non t la justification du remploi accepté par 
l'expropriant ou l'autorisation par cc dernier. 

Si l'obligation du remploi n'a pas été 
mentionnée dans la déclaration de dépôt, 
l'agent de la caisse est déchargé de toute 
responsabilité relativement au remploi. 

Les dispositions contenues dans les trois 
alinéas qui précèdent. sont applicables à tous 
les cas où, quel que soit le régime sous 
lequel les époux sont mariés, le remploi est 
obligatoire pour les tiers. 

ART. 28. 

La femme séparée de corps peut faire une 
cession amiable avec l'autorisation du tribu­ 
nal de première instance. 

Amendementen 
door de Mllfaenardeellng voorgesteld. 

De met erfstelling over de hand bezwaarde 
màg dezelfde kontrnkrcn nangaan, mils hij 
bijgestaan zij door den voogd over de erf­ 
stelling en mits de machtiging der rednbank 
van eersten aanleg. 

AnT. 27. 

De onroerende huwelijksgoederen en de 
huwelijksrechten mogen aanleiding geven 
tot minnelijken afstand. De kontrakten 
worden aangegaan door de vrouw met 
toestemming van den man en mits machti­ 
ging der rechtbank 1m1l eersten aanleg, 
verleend op eenvoudig verzoekschrift door 
beide cchtgcnootcn overgelegd. 

De rechtbank bepaalt de voorwaarden van 
de wcderbelcgging zoo die in het huwelijks­ 
kontrakt niet reeds bepaald zijn. 

Bij nict-wcdcrbelegging, wordt de scha­ 
deloosstelling gestort in de deposito- en 
consignatiekas, en de verklaring van inb e 
wnargcving moet de verplichting tol weder­ 
helegging nermeklcn, De agent der kas mag 
niets uit handen geven clan tegen bewijs 
van de door den ontcigencnrle aangenomen 
wederbelcgging of mits lie machtiging van 
dezen. 

Zoo in de verklaring van inbewaargcving 
de verplichting tot wedcrbelegging niet is 
vermeld, dan is de agent der kas ontlast van 
alle aansprakelijkheid wegens de weder­ 
belegging. 

Het bepaalde. in de drie voorgaande 
alinea's is van toepassing telkens als - 
onder welke huwclijkschc voorwaarden ook 
de cchtgenooten getrouwd zijn - de weder­ 
belegging voor <le derden verplicht is. 

ART. 28. 

De van tafel en bed gescheiden vrouw 
mag, met machtiging der 1·cchlbrmk van 
eerste11 mmleg, in der minne afstand doen. 



( ff6 ) 

Projet de Jol. V\' etsontwerp. 

La femme dont le mari est mineur, inter- De vrouw, wier echtgenoot minderjarig 
cf it, aliéné non interdit, placé sous conseil is, gcïnterdlceerd is, krankzinnig maar nie, 
judiciaire, absent, présumé absent ou con- geinterdicecrd is.onder rechterlijk raadsman 
tumacc, peut faire les mêmes contrats staat, afwezig is, vermoed is afwezig te zijn, 
moyennant l'autorisation du juge de paix. wederspannig aan de wet is, mag dezelfde 

kontrakten aangaan mits de machtiging van 
den vrederechter. 

AnT. 29. ART. 29. 

Les provinces, communes et établisse­ 
ments publics dont les immeubles et les 
droits sont soumis à expropriation peuvent 
faire une cession amiable ou une conven­ 
tion d'arbitrage moyennant les autorisai ions 
requises pour les aliénations. 

Le Ministre des Finances et des Travaux 
publics peur foire les mêmes contrais relati­ 
vement au domaine privé de l'État, lorsque 
l'expropriation est poursuivie par une pro­ 
vince, une commune ou un étahlisscruent 
public. 

Anr, 50. 

Dans tous les cas où, en vertu du présent 
titre, l'indemnité allouée est versée à ln caisse 
des consignations, l'expropriant notifie la 
déclaration de dépôt à la partie expropriée. 

Tomes les notifications et convocations 
à faire en exécution du mèrne Litre peuvent 
avoir lieu par Jeure recommandée à la poste. 
La remise de la loure à la poste vaut infor­ 
mation à compter du surlendemain de cette 
remise. 

De provinciën, gemeenten of openbare 
instellingen, waarvan de onroerende goe­ 
deren en de rechten aan onteigening onder­ 
worpen zijn, mogen in der minne afstand 
doen of eene overeenkomst tot scheidsrech­ 
icrlij ke uitspraak aangaan, mits de voor 
vervreemdingen vcreischte machtigingen. 

De Minister van Financiën en Openbare 
Werken mag dezelfde kontrakten aangaan 
wat betreft 's Rijks privaat domein, wanneer 
tic onteigening wordt gevorderd door eene 
provincie, eene gemeente of eene openbare 
instelling. 

AnT. 30. 

In al de gevallen wanneer, krachtens 
dezen titel, de toegekende schadeloosstel­ 
ling in de consignatie-kas gestort wordt, 
beteekcnt de omeigenende de verklaring 
van nederlegging aan de onreigmde partij. 

Al de beteckeningen en oproepingen, ter 
uitvoering van denzelfden titel te doen, 
mog<'n geschieden bij ter post aangetce­ 
kenden brief. De bezorging van den brief 
ter post geldt voor kennisgeving te rekenen 
van den tweeden dag na die bezorging. 

1 
1 



Amendements I Amendementen 
proposés par Ja Section centrale. door de Hlddenafdeellng voorgesteld. 

La femme dont le mari est mineur, inter­ 
dit, aliéné colloqué non interdit, aliéné non 
colloqué sous le coup d'une demande d'inter­ 
diction, placé sous conseil judiciaire, absent, 
présumé absent ou contumace, peut faire 
les mèmes contrats moyennant l'autorisation 
du tribunal de première instance. 

AnT. 28bi•. 

La connaissance des lwmologritions et des 
cutorisations dont il est parlé m, présent 
paragraphe est attribuée aie tribunal de la 
situation des immeubles à exproprier. 

AnT. ~9. 

Les provinces, communes el établisse­ 
ments publics dont les immeubles cl les 
droits sont soumis à expropriation peuvent 
faire une cession amiable ou une conven­ 
tion d'arbitrage moyennant les autorisations 
requises pour les aliénations. 

Le Minislrc des Finances et des Travaux 
publics peul faire les nièmes contrats relati­ 
vement au domaine privé de l'État, lorsque 
l'expropriation est poursuivie par une pro­ 
vince, une commune ou un établissement 
public. 

ART, 50. 

Dans tous les cas où, m vertu du présent 
titre, l'indemnité allouée est versée à la caisse 
des consignations, l'expropriant notifie ln 
déclaration de dépôt à la partie expropriée. 

Supprimér le second alinéa. 

De vrouw, wier echtgenoot minderjarig 
is, geintcrclicecrd is, krankzinnig opgesloten 
maar niet gelnterdiceerd is, krankzinnig 
niet opgesloten en Legen wien een eisch tot 
interdictie is ingesteld, onder rechterlijken 
raadsman staat, afwezig is, vermoed is af­ 
wezig te ziju, wederspannig aan de wet is, 
mag dezelfde kontrnkten aangaan met mach­ 
tiging der rechtbank van eersten aanleg. 

Het is de rechtbank, binnen welker gebied 
de te 011td9e11e1& goederen zijn gelegen, die 
kennis neemt van de bekracluiqinqen eti 

machtigingen waarvau sprake in deze para­ 
graaf. 

Ant. 29. 

De provinciën, gemeenten of openbare 
instellingen, waarvan de onroerende goe­ 
deren en de rechten aan onteigening onder­ 
worpen zijn, mogen in der minne afstand 
doen of eene overeenkomst lot scheidsrech­ 
terlijke uitspraak aangaan, mits de voor 
vervreemdingen vereisehte mnchtigingen. 
De Minister van Financiêu en Openbare 

Werken mag dezelfde koutrakten aangaan 
wat betreft 's Rijks privaat domein, wanneer 
de onteigening wordt gevorderd door eeue 
provincie, eene gemeente of cene openbare 
instelling. 

ART, 50. 

ln al de gevallen wanneer, krachtens 
dezen titel, de toegekende schadeloosstel­ 
ling in de consignatiekas gestort wordt, 
beteekent de onteigenende de verklaring 
van nederlegging aan de onteigende partij. 
Het tweede lid te doen weg. 

vallen. 



( ss ) 

l'rojet de Jol. 

AnT. 5t. 

Les cessions amiables, les conventions 
d'arbhrage, les quittances cl tous autres 
actes, y compris les procurations, relatifs aux 
ucquisiuons pour cause d'utilité publique, 
peuvent être passés sans frais à l'intervention 
soit du Mi11istrc compétent ou du Ionetiou­ 
naire qu'il a délégué, agissant au nom de 
l'État, soit du fonctionnaire chargé de diriger 
les négociations cl les expropriations agis­ 
sant en la rnèrne qualité, soit du gouverneur 
agissant au 110m de J'lttat ou <le la province, 
soit du bourgmestre agissant au no111 de la 
commune ou Jes établissements publics qui 
y ont leur siège. 

Aar. 52. 

Les dispositions d11 présent titre s'appli­ 
quent à toute eonvention destinée à rem­ 
placer la procéd ure de l'expropriation, 
mèrne si IL-s formalités administratives do111 
il s'agit au titre premier n'ont pas été 
remplies. Dans cc cas, l'acte indique le but 
d'utilité publique. 

Ces dispositious sont cgnlcmcnt appli­ 
cables aux conventions relatives aux cxcé­ 
dents d'immcuùh•s, 11011 compris dans Ic 
périmètre <les travaux, dont rachat est fait 
en vue d'éviter Ic paiement d'indemnités de 
dépréciation. 

'l'lTIŒ Hl. 

AnT. 55. 

A défaut de convention entre les parties, 
l'expropriation s'opère par autorité de jus­ 
tice. 

"' etsontwerp. 

AilT, 51. 

De minnelijke afstand.de overeenkomsten 
to: scheidsrechterlijke uitspraak, de kwijt­ 
brieven, en alle andere akten, met inbegrip 
van de volmachten, rakende de aankoopen 
ten algemeencn nuite, mogen kosteloos ver­ 
leden worden, door tusschenkomst hetzij 
van den bevoegden Minister of van den door 
hem gemachtigden ambtenaar, handelende 
namens den Staat, hetzij van den ambtenaar 
belast met het beleid van de onderhande­ 
lingen. en de onteigeningen handelende in 
dezelfde hoedanigheid, hetzij van den Gou­ 
verneur, handelende namens den Staal of 
namens de provincie, hetzij van den burge­ 
meester, handelende namens de gemeente 
of namens de aldaar gevestigde openbare 
instellingen. 

Anr. 52. 

De bepalingen van dezen titel zijn van 
toepassing op alle overeenkomst ter ver­ 
vanging der onteigeningsproeeduur, ook 
wanneer de onder titel I bedoelde bestuur­ 
! ijke pleegvormcn niet werden vervuld. 
Alsdan vermeldt de akte het doel van open­ 
baar nul. 

Oie bepalingen zijn insgelijks van toepas­ 
sing op de overeenkomsten betreffende 
exccdcuten van onroerende goederen, die 
niet tot den omvang van het werk behooren, 
en die aangekocht worden ter vermijding 
van het betalen van vergoedingen wegens 
waardevermindering. 

TITEL Ill. 

De la procédure en expropriation et du I Van de rechtspleging tot onteigening 
règ-Iement judiciaire de l'indemnité. en de rechterlijke bepaling' van de 

schadeloosstelling. 

ART, 53. 

Bij gebreke aan overeenkomst tusschen 
partijen, geschiedt de onteigening op rechts­ 
gezag. 



( 59 ) [Nr t2i] 

Amendementll I Amendementen 
proposés par Ja Scellon centrale. ,loor de llllddcnaf<lcellng vuurgesteld, 

Anr. 51. 1 Anr. 51. 

Le supprimer. Ceuc disposition sera 
reportée au titre YI : Dispositions diverses 
( 3J'l. 82bl•). 

Anr. 32. 

Les dispositions du présent titre s'appli­ 
quent à toute convention destinée à rem­ 
placer la procédure de l'expropriation, 
même si les formalités administratives dont 
il s'agit au titre premier n'ont pas été 
remplies. Dans ce cas, l'acte indique Ic but 
d'utilité publique. 

Ces dispositions sont également appl i­ 
cablcs aux conventions relatives aux excé­ 
dents d'immeubles, non compris <lans Ic 
périmètre des travaux, <lont l'achat est fait 
en vue <l'éviter Ic paiement d'indemnités Je 
dépréciation ou dans le cas zmivu au 4• alinéa 
de l'article /bis. 

'flTRE Ill. 

Anr. 53. 

A défaut de convention entre les parties, 
l'expropriation s'opère par autorité de jus­ 
tice. 

Dit artikel te doen wegvallen. 
Deze bepaling wordt overgebracht naar 
titel VJ : V erschillende bepalingen {art 82 bis). 

Aar. 52. 

De bepalingen van dezen titel zijn van 
1ocpassing op alle overeenkomst ter ver­ 
vanging der ontcigeningsproceduur, ook 
wanneer de onder 1i1el l bedoelde bestuur­ 
lijke formaliteiten niet werden vervuld. 
Alsdan vermeldt de akte het doel van open­ 
baar nut. 
Die bepalingen zijn insgelijks van toepas­ 

sing op de overeenkomsten betreffende 
cxcedcntcn van onroerende goederen, die 
niet tot den omvang van het werk behooren, 
en die aangekocht worden ter vermijding 
van hel betalen van vergoedingen wegens 
waardevermindering of in het geval voorzien 
bij hel 4d• lid van artikel 1b••. 

TITEL Ill. 

De la procédure en expropriation et du I Van de rechtspleging tot onteigening 
règlement judiciaire de l'indemnité. en de 1•eehterliJke bepaling van de 

schadeloosstelling. 

Anr, 53. 

llij gebreke aan overeenkomst tusschen 
partijen, geschiedt tlc onteigening op rechts­ 
gezag, 



(Nr f 24] ( 60 ) 

Projet lie Jol. 1 '\1'elsontwerp. 

§ ,t.er, - Ds LA PROCÉDUR~ ORDIN.4.IRE. 1 § 1. - VAN DI-: GEWO'.'(E RECHTSPLEGING. 

AnT. 5i. 1 ART. 54-. 

Le texte <le la loi ou de l'arrêté royal 
décrétant l'expropriation cr Ic plan dool il 
s'agit à l'article 2, accompagné, Ic cas 
échéant, d'une copie <le la décision ministé­ 
rielle visée à l'article 7, soul déposés au 
greffe du tribunal de 1re instance ainsi qu'à 
la maison communale du lieu de la situation 
Jes biens et du chef-lieu du canton de 
justice de paix. 

Doivent aussi èire déposées au greffe les 
pièces de l'enquête prévue aux articles 2 cl 7, 
et, lorsque l'expropriation est pot1l"$UÏ\"ÏC en 
vertu d'un a, rété royal, les pièces indiquant 
le tracé des travaux et Ic but d'utilité 
publique. 

Le public peut prendre communication 
sans frais, jusqu'au règlcn,ent définitif de 
l'iudcmnité, de toutes les pièces déposées. 

L'annonce d11 dépôt rfh-etué i1 la maison 
commuualc est affichée dans la forme usitée 
pour les publications officielles. li est justifié 
de ce Jépól et de l'a1111011cc par un certi­ 
Iieat du collège des bourgmestre et échevins. 

L'annonce du dépói au grl'ffo et aux 
niaisons communales est insérée dans Ic 
Il1011iteui- /Jelge ainsi que dans deux jour­ 
naux de la province, dont l'un paraissant au 
chef-lieu. 

Ces annonces appellent, en caractères 
apparents, l'attention des créanciers hypo­ 
thécaires et autres intéressés sur les dispo­ 
sitions tics articles ~4 et !H3 de la présente 
loi. 

Anr.· 5v. 
Les propriétaires cl usufruitiers- soul 

ensuite informés du dépôt au grcllc par 
exploit contenant assignation à jour llxc, 

De rekst van de wet of van het konink­ 
lijk besluit tot onteigening eu her in arti­ 
kel 2 bedoelde plan, mei, zoo het pas geeft, 
een afschrift van tic bij artikel 7 bedoelde 
minisreriëele beschikking, worden nederge­ 
lei;J ter grillic van de rechtbank van eersten 
a,mlcg, alsook ten gcmccntl'liuize van tie 
plaats waar de goederen gelegen zijn en van 
tic hoofdplaats van her vrl'dt>gercchtskan1on. 

i\locten insgelijks ter griffie nedergelegd 
worden tie stukken van het onderzoek bij 
artikelen 2 en 7 voorzien, en, zoo de onreige­ 
ning krachtens een koninklijk besluit gever­ 
derd is, Je stukken aanduidende de afba­ 
kening vau het werk en het doel van 
algemeen nut. 

Vau al de nedergelcgde stukken kan door 
eenieder kosteloos inzage worden genomen, 
tot ·dat de schadeloosstelling voorgoed be­ 
paald is. 

De aankon(liging \'a11 de nederlegging ten 
gc111œntch11ize wordt op ile voor ambtelijke 
hekcmlmakiugcn gebruikelijke wijze aange­ 
plakt. Vau tic nctlcrlegging en tie aankon­ 
diuinu wordt bewijs "'C"C\'Cn door een t> 0 ' l) 0 

aucsi van het college van burgemeester en 
schepenen. 

De aankondiging van de nederlegging ter 
grillic eu h'r gcmec11tchuizc11, wordt in <leu 
Mu1tilcur belge opgcnomcu, alsook iu twee 
dagbladen Lier provincie, waarvan een in de 
hoofdplaats verschijnende. 
ln die aaukoudigiugen wordt, met in 'toog 

loopcndc letter, de aandacht van de hypo­ 
thecaire schukleischers en verdere belang­ 
hehbeudvn op hel bepaalde in artikelen M 
en t>6 dezer wet gevestigd. 

Anr. 35. 

Aa11 <Ic eigenaars cri vruchtgebruikers 
wordt n111 de ucdcrlegging ter grillie kennis 
gcgc\'cu, hij exploot houdende dagvaarding 



( 6l ) [N' t24] 

Amendements I AmemleOJcnlen 
proposés pal' ln Section centrale, door de ltlhlden:1rdeeling voorgesft>ltl. 

§ 1•r. - DE J,,\ PROCÉDURE OllTllNAIRE. 1 § l. - VAN DE GEWO~Œ RECIITSPLEGl~G. 

Anr, 54. 1 Anr. :5-i-. 

Le texte de la loi ou de l'arrêté roya 1 
décrétant l'expropriation el le plan dont il 
s'agit ü l'article 2, accompagné, le cas 
échéant, d'une copie de ln décision ministé­ 
rielle visée à l'article 7, sont déposés au 
greffe du tribunal de 1 '" instance ainsi qu'à 
la maison communale du lieu de la situation 
des biens et du chef-lieu du canton de 
justice de paix. 

Doivent aussi être déposées au grdTc les 
pièces de l'enquête prévue aux articles2ct7, 
et, lorsque l'expropriation est poursuivie en 
vertu d'un arrêté royal, les pièces indiquant 
le tracé des travaux et le but d'utilité 
publique. 

Le public peul prendre communication 
sans frais, jusqu'au règlement définitif de 
l'indemnité, de toutes les pièces déposées, 

L'annonce du dépôt effeetué à la maison 
communale est affichée dans la forme usitée 
pour les pu hlica lions officiel les. Il est j ustiflé 
de ce dépôt et de l'annonce par un certi­ 
ficat du collège des bourgmestre et échevins. 

L'annonce du dépôt au greffe et aux 
maisons communales est insérée dans Ic 
illonitettr belge ainsi que dans deux jour­ 
naux de la province, dont l'un paraissant au 
chef-lieu. 

Ces annonces appellent, en caractères 
apparents, l'attention 'des créanciers hypo­ 
thécaires et autres intéressés sur les. dispo­ 
sitions des articles !)fi. et !'iG de la présente 
loi. 

AnT. 5~. 

De lekst van de wet or van het konink­ 
lijk besluit tot onteigening en liet in arti­ 
kel 2 hc.loelde plan, mrt, 1-00 het pas geeft, 
een afschrift van de hij artikel 7 bedoelde 
ministerièele beschikking, worden nederge­ 
legd Ier grime van rie rechtbank van eersten 
aanleg, alsook ten gemeentehuize van de 
plaats waar <le goederen gelegen zijn en van 
de hoofdplaats van het vrcdegereehtskanton. 

Moeten insgelijks ter griffie neclcrgelcgd 
worden de stukken van hel onderzoek hij 
artikelen 2 en 7 voorzien. en, zoo de onteige­ 
ning krachtens een koninklijk besluit gever­ 
dcrd is, de stukken aanduidende de afba­ 
kening van het werk en het doel van 
algemeen nut. 

V11n al de ncdergelegdc siukkcn kan door 
eenieder kosteloos inz:ige worden genomen, 
totdat de schadeloosstelling voorgoed be­ 
paald is. 

De aankondiging van de nederlegging ten 
gemeentehuize wordt op de voor ambtelijke 
hekendmnkingen gebruikelijke wijze aange­ 
plakt. Van de nederlegging en de aankon­ 
diging wordt bewijs gegeven door een 
attest van het college van burgemeester en 
schepenen. 

De aankondiging van ile nederlegging ter 
griffie en ter gemeentehuizen wordt in het 
llclr1isrh Staatsólnd opgenomen, alsook in 
twee ilngbladen der provincie, waarvan een 
in rie hoofdplaats verschijnende. 
ln die aankondigingen wordt, met in 'toog 

loopcnde letter, de nandneht van de hypo­ 
thecaire schu ldcischers en verdere belang­ 
hcbbcnden ~evcstigd op ile hr-palingen vervat 
in de artikelen ;:,/~ en 56 van deze wet. 

Les propriétaires et usufruitiers sont 
ensuite informés du dépót m1 grclTc par 
exploit contenant assignation à jour fixe, 

ART. 3Ö. 

Aan de eigrn:rnrs en vruchtgebruikers 
wordt vervolgens vnn de nerlerlcgging ter 
grifîie kennis gegeven, bij exploot houdende 

1 
1 

16 
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Projet de lol 

aux fins d'entendre déclarer que les forma­ 
lités pour parvenir à l'expropriation ont été 
remplies, de procéder au règlement des 
indemnités et de voir ordonner l'envoi en 
possession. 

L'exploit mentionne l'obligation pour les 
propriétaires et usufruitiers d'appeler en 
cause ks tiers intéressés, conformément ii 
l'nrticlc !54 ci-après. 

L'assignation est valablement donnée 
aux propriétaires et usufr ui tiers inscrits au 
cadastre. 

Le délai de l'assignation est de quinzaine. 

En cas d'absolue nécessité, cc délai peut 
ètre abrégé pur ordonnance du président 
rendue sur requête. 

AnT. 36. 

La cause est appelée à l'audience indiquée 
par l'ajournement. Si la partie assignée 
constitue avoué, il est procédé, toute affaire 
cessante, comme il est dit à l'article suivant. 
S'il n'y a pas constitution d'avoué, Ic défail­ 
lant est réassigné par un huissier commis, 
au jour fixe par Ic tribunal, sans qu'il soit 
besoin de lever Ic jugement; le délai pour la 
comparution ne peut dépasser la huitaine. 

ÂRT, 37, 

A l'audience indiquée par l'article précé­ 
dent, le tribunal jnge si les formalités pres­ 
crilcs pur la loi pont parveuir il l'expro­ 
priarion ont été remplies. Si !e défendeur 
eornparalt, il est entendu au préalable N 

'\l\'etsontwerp. 

op vasten das, om te hoeren verklaren dat 
de formaliteiten, om tot onteigening te 
geraken, vervuld werden; om over te gaan 
tot bepaling der schadeloosstellingen en om 
de inbezitstelling te hoeren bevelen. 

Het exploot vermeldt de verplichting, 
voor de eigenaars en vruchtgebruikers, de 
derde belanghebbenden in de zaak te beroe­ 
pen, overeenkomstig artikel M. 

De dagvaarding is geldig gegeven aan de 
ten kadaster ingeschreven eigenaars en 
vruchtgebrui kers. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
vijftien dagen. 
ln gernl van volstrekte noodzakelijkheid, 

kan die termijn worden verkort bij bevel 
door den voorzitter op verzoek gegeven. 

AnT. 56. 

De zaak wordt opgeroepen ter terecht­ 
zitting, bij de dagvaarding aangewezen, 
Indien de gedaagde partij een pleitbezorger 
stelt, wordt, met achteruitstelling van alle 
andere zaken, gehandeld zooals gezegd is in 
hel volgend artikel. ls geen pleitbezorger 
gesteld, dan wordt de niet verschijnende 
anderman I door een aangesrelden deur­ 
waarder gedaagd, voor den door de recht­ 
bank bepaalden dag, zonder dat het noodig 
zij het vonnis Le lichten; de termijn voor de 
verschijning mag niet meer dan acht dagen 
bedragen. 

AnT. 37. 

Ter tereehrziuing, hij voorgaand artikel 
aangewezen, oordeelt de rechtbank of de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, om 
tot onteigening te geraken, vervuld werden. 
Ue verweerder, indien hij verschijnt, wordt 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la Section centrale. door de llllddenafdeellng voorgesteld, 

aux fins d'entendre déclarer que les forma­ 
lités pour parvenir il l 'expropriation ont été 
remplies. de procéder au règlement des 
indemnités ,~t de voir ordonner l'envoi en 
possession. 

L'exploit mentionne l'obligation pour les 
propriétaires et usufruitiers d'appeler en 
cause les tiers intéressés, conformément à 
l'article M ci-après. 

L'assignation est valablement donnée 
aux propriétaires et usufruitiers inscrits au 
earlastre. 

Le délai de l'assignation est de quinzaine. 

En cas d'absolue nécessité, re délai pc11l 
être abrégé par ordonnance du président 
rendue sur requête. 

An1. 56. 

La cause est appelée à l'audience indiquée 
par l'ajournement. Si ln partie assignée 
constitue avoué, il est procédé, toute nffaire 
cessante, comme il est dit n l'article suivant. 
S',I n'y a pas constitution d'avoué, le défail­ 
lant est réassigné pnr un huissier commis, 
au jour fixé par Ic tribunal, Hins qu'il soir 
besoin de lever le jugement; le Mini pour ln 
comparution ne peut dépasser ln huitaine. 

Un extrait de l'exploit de réossiqtuüion 
contenant les noms <les parties el l'indication 
sommaire des biens esl insciré dans deux 
journaux ile la province, dont l'tm p<m1issa111 
art chef-lieu, 

An1. 57. 

A l'audience indiquée par l'article prérc­ 
dcnr, le tribunal j113e si les formnlirés pres 
rrires par ln loi pour parvenir il l'e xpro­ 
priation ont été remplies. Si Ic défl'1111c11r 
comparait, il est entendu a11 préalable cl 

dagvaarding voor een vasten dng, ten einde te 
hooren verklaren dat de formaliteiten, om lot 
onteigening te geraken, vervuld werden; om 
over re gn:rn 101 bepaling der schadeloosstel­ 
lingcn en om de inbezitstelling te hoeren 
bevelen. 

Ilet exploot vermeldt de verplichting, 
voor de rigrnaars en vruchtgebruikers, de 
derde belanghebbenden in tic zaak te betrek­ 
ken, overeenkomstig artikel ;>4. 

De dagvnnrding wordt geldig bcteckend 
aan de ten kadaster ingeschreven eigenaars 
en vruchrgcbrui kers. 

De termijn van lh1gvaarding hcdraagt 
vijftien 1lagco. 

ln geval van volstrekte noodzakelijkheid, 
kan die termijn worden verkort bij bevel 
van den voorzitter op verzoekschrift gegc\'en. 

Am. 56. 

De wak wordt orgrrocprn ter terecht­ 
zi11ing, hij de d:ig,·rianling n:rngcwezrn. 
Indien de geil:i11gdc partij een pl<'irhczorgcr 
nnnstelt, wordt, met achteruitstelling van nllc 
andere zaken, geh,mdcld zoonls g<'zrgd is in 
hel volgend artikel. Is geen plcithczorgrr 
aange~rcld, dan wordt de niet verschijnende 
andermaal ,!oor een nangcrn·ldcn deur­ 
waarder gC'd:ingd, voor 1lt•11 door de recht­ 
bank bepaalden d:ig, zonder dat het noo.lig 
zij het vonnis le liehten ; de termijn voor de 
verschijning mag niet meer dan acht d:igm 
bedragen. 
Een uittreksel uit hel exploot van herrla­ 

ging, behelzende de rwmen rem partijen 
m de beknopte aa11d11idi11g der goederen, 
u:ordl opgenomen in twee bladen der pro­ 
vincie, tcaarrnn één in de hoofdplaats eer­ 
sciiijneiule, 

Anr. '?J7. 

Ter tcrcchuiuing, bij voorgaarul nrrikcl 
nangewezcn, oordeelt de rechtbank of de 
hij de wel voorgeschreven Iormnlitciu n, om 
tot onteigening Ic geraken, vervuld werden. 
Oc verweerder, indien hij verschijnt, wouli 
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Projet de lol. 

tenu de proposer en même temps, à peine 
de déchéance, toutes les exceptions qu'il 
croit pouvoir opposer. Le tribunal statue 
sur le tout par un seul jugement, séance 
tenante ou dans le plus href délai possible. 

Si le tribunal décide que l'action n'a pas 
été régulièrement intentée, que les formes 
prescrites par la loi n'ont pas été observées, 
011 bien que Ic plan et, le cas échéant, le 
tracé des travaux ne sont pas applicables à 
l'immeuble auquel se rapporte la poursuite 
en expropriation, il déclare q11'1) n'y a pas 
lieu de procéder ultérieurement. 

Anr. 58. 

L'appel de ce jugement, comme de celui 
qui a décidé qu'il y a lieu de passer outre 
au règlement de l'indemnité, doit être inter­ 
jeté dans ln quinzaine de sa prononciation. 

L'appel contient assignation à comparaitre 
dans la huitaine, ainsi que les griefs contre 
le jugement, Ic tom à peine de nullité; 
aucuns griefs autres que ceux énoncés dans 
l'acte d'a ppcl ne peuvent ètrc discutés à 
l'audience ni par écrit. 

JI est statué sur l'appel, sans remise, au 
jour fixé par ordonnance du président ren­ 
due sur requête, et au plus tard clans les 
quinze jours de l'expiration du délai de 
l'assignation. 

AnT. 39. 

Le jugement par lequel il est .décidé que 
les formalités prescrites par la loi pour 
constater l'utilité publique ont été remplies, 
est immédiatement transcrit au bureau de 
la conservation des h; pothèques. 

Celle transcription produit, à l'égard des 
tiers, les mem es elf cts que la transcription 
d'un acte de cession. 

Wetsontwerp. 

vooraf gehoord en is gehouden ten zeltden 
tijde, op straf van verval, al de exeeptiën aan 
te geven die hij vermeent te kunnen doen 
gelden. De rechtbank beslist over een en 
ander bij een enkel vonnis, staande de 
zitting of binnen den kortst mogelijken tijd. 

Zoo de rechtbank beslist dat de vordering 
niet regelmatig werd ingespannen, dat de 
bij de wet voorgeschreven vormen niet 
werden in acht genomen, of wel dat het 
plan en, waar het pas geeft, de afbakening 
van het werk, niet van toepassing zijn op het 
onroerend goed waarop de vordering tot 
onteigening betrekking heeft, dan verklaart 
'lij dat cr geenc termen zijn om de proce­ 
duur voort te zeilen. 

An1. 58. 

Het beroep tegen dit vonnis, alsmede 
te~en het vonnis z<'ggende dat er tot de 
bepaling der schadeloosstelling dient over­ 
gC'gaan, moel ingesteld worden Linnen vijf­ 
tien dagen na de uitspraak . 

liet beroep houdt dagvaarding om binnen 
ncht dagen te verschijnen, en behelst tevens 
de bezwaren tegen hel vonnis, een en ander 
op straf van nietigheid; geeue andere bezwa­ 
ren dan die welke in de akte van beroep 
zijn aangevoerd, mogen ter tereehrziuing 
of schriftelijk worden besproken. 

Op het beroep wordt, zonder uitstel, 
beschikt ten dage bepaald bij een op ver­ 
zoekschrift gcgcvrn bevel van den voor­ 
eiuer, en ten laatste binnen vijftien dagen 
na afloop van den termijn van dagvaarding. 

• AnT. 59. 

Het vonnis waarbij verklaard is dat de 
door de wet, tot vaststelling van het alge­ 
meen nut, voorgeschreven formaliteiten 
vervuld werden, wordt dadelijk overge­ 
schreven lN1 kantore van de bewaring der 
hypotheken, 

De overschrijving heeft, ten aanzien der 
derden, dczcl fdc gevolgen nis de ove, schri]­ 
ving ccncr akte van afstand. 
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Amendements l Amco•Jementen 
proposés par la Section centrale. door de llicttJe11af1leello.; vocrgestetd. 

tenu de proposer en même temps, à peine 1 vooraf gehoord en is gehouden ter zelfder 
de déchéance, Ioules les exceptions qu'il 1 rijd, op straf van verval, al de exceptiên aan 
croit pouvoir opposer. Le tribunal statue te gc,·t>n die hij vermeent te kunnen doen 
sur le tout par un seul jugement, séance gelden. De rechtbank beslist over een en 
tenante ou dans le plus bref délai possible. aruler hij een 1·11kcl vonnis, staande de 

iitti11::5 o l binnen den kortst mogelijken tijd. 
Zoo de rechtbank beslist dat de vordering 

niet regelmatig werd i11gcsLl'hl, dal de hij 
tic wet voorgeschreven vormen niet werden 
i11 at:111 gw1omcu, of wel dat lil'l plan 
eu, waar ner pas t:;rcft, tie afbakeui11g van 
het \\ erk, niet van toepassing zijn op het 
onroerend goed waarop tie vordering tot 
onteigening beert k king heeft, Jan verklaart 
zij Jal cr ¾,Cene termen zijn om <le proce• 
duur voort le zetten. 

Si le tribunal décide que l'action n ·,1 pa:; 
été régulièrement intentée, que les formes 
prescrites par la loi n'ont pas été observées, 
ou bien que le plan et, Ic cas éehéaut, le 
tracé des travaux ne sont pas applicables à 
l'immeuble auquel se rapporte la poursuite 
en expropriation, i I déclare qu'il u 'y a pas 
lieu Je procéder ultérieurement. 

Anr. 58. 

L'appel de ce jugement, comme de celui 
qui a décidé qu'il y a lieu de passer outre 
au règlement de l'indemnité, doit être inter­ 
jeté dans la quinzaine de sa prononciation. 

L'appel contient assignation à comparaitre 
dans la huitaine, ainsi q ue Jes grif'fs contre 
Ic jugement, Ic tout à peine de nullité; 
aucuns griefs autres que ceux énoncés dans 
l'acte d'appel ne peuvent être discutés à 
l'audience ni par écrit. 

Il est statué sur l'appel, sans remise, au 
jour thé par ordonnance du président ren­ 
due sur requête, el au plus tard dans les 
quinze jours de l'expiration du délai de 
l'assignation. 

Ain. 59. 

Le jugement par lequel il est décidé que 
les formalités prescrites par la loi pour 
constater l'utilité publique ont été remplies, 
est immédiatement transcrit au bureau de 
la conscrvatiou <les hypothèques. 

Celle transen prion produit, à l'égard des 
tiers, les mêmes effets que la transcription 
d'un acte de cession. 

ART, 38. 

liet beroep legen dit vonnis, alsmede 
tegen het vonnis Hggcndc dat cr lol de 
be-paling der schadeloosstel ling dient over­ 
gegaan, moet ingesteld worden binnen vijf­ 
tien dagen na dt: uitspraak, 

liet beroep houdt dagvaarding om binnen 
acht dagen te verschijnen en behelst tevens 
de bezwaren tegen het vonnis, een en ander 
op straf nm nic1ighl'iu; gcerie andere bezwa­ 
ren tian die welke in de akte van beroep 
zijn aangevoerd, mogc11 rer terechtzitting 
of schriftelijk worden besproken. 

Op het beroep wordt, zonder uitstel, 
beschikt ten dage bepaald hij een op ver­ 
zoekschriû gcgc\'en bevel "Van den voor­ 
zi ucr, eu ten laatste lnnnen vijftien dagen 
na afloop vau den termijn van dagvaarding. 

ART, 39, 

liet vonnis waarbij verklaard is dal de 
door de wel, tot vaststelling van het alge­ 
meen nut, voorgeschreven formaliteiten 
vervuld werden, wordt dadelijk overge­ 
schruven ten kantore van tie bewaring der 
hypotheken. 

Die overschrijving heeft Len aanzien der 
derden dczel Ide gevolgen als de overschrij­ 
vins eener akte van afstand. 
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I•roJel de lol. 

Anr. 40. 

S1 Ic tribunal décide que les formes pres­ 
c1 ires pa, la loi 01,L été obscn ées, 11 q 11 'il 
11'a1t pas été pi oduu de documents propres 
à détermruei Ic 111011L.111L de l'mdcmnné, ri 
deciare par Ic: mèrnc jugement, et sans p1 c­ 
J udicc au t-11 oil <les pa1 tics d'en lix, r Ic 
clnflr e à l'amiable ou de recouur il uue 
convention d'ai bitrage en se conlonuam aux 
disposruous du tille Il, qu'il scia procédé 
dans Ic plus bref délnr, par trois experts, ù 
la visit« des immeubles cl à l'évaluation Lies 
indemnués. Les experts sont désignés sur­ 
le-champ de commun accord par lesparticss 
sinon d 'oflicc. 

Le tribunal commet uu juge pour se 
ren dt c sur les lieux avec les c1pc1 ts et Ic 
grclller, aux jour, heure cl lieu qui soul 
indrqués p::ir le 111c111c jugement. 

Anr. 41. 

S, Ic nombre ou 1'1n1po1 tance des imnicu­ 
bles auxq ucls s'étend I'cxpropi rnt1011 l.111 

pt ésumcr q ue de 110 rnbr eu ses ex pertiscs 
seront 01 données, Ic u ibuual peul, des Ic 
dépôt <les pièces au greffe cL sur la r équisi­ 
non du procureur du Hot, désigucr plusieurs 
colleges d'experts composés Je u ois mem­ 
Li es, auxquels il au, .i I l.ClJUI s, sauf üCLp 10u 
1110L1\Cc, pour la detet nunauon des iudcm­ 
nués, D'autres C\.f>Cl ts soul 110111mé:i pat le 
même jugement pou: suppléer les membres 
de ces collèges qui seraient lég1t1mcmr11l 
crnpcchés. 

Le g1dii1-r Ju tribunal uouli, a.n evpeus 
leur 1iom111al100 pa1 lcllJ c I ccouunandée a 
la poste 
Les opens prèteut set t11c11L devant Ic l11- 

bunal dans l.i q11111zd111c (k leut nominauon. 

,, etsontw erp. 

ART. 40 

Zoo tic ll'ditb,:111-. beslist tlat tic door Je 
\\ u , 001 gcsdire\ en \ or11u'11 Wl'I Jeu 1Jagc­ 

lnl d, co 100 c1 gccuc bescheiden, ,a11 aard 
0111 liet bed: .ig tiet schadcloosstclhng Le 

bepalen, werden O\Cl gclcgJ, \Cl klaart zij, 
l11J hct:tClfJc ,011111s, eu orl\ erminderd hel 
1 echt , an pa1 tijen om het cijfer c1 van in dei 
mmnc vast le stellen or ecne overeenkomst 
lot sehcidsrechterhjke uitspraak aan te gaau, 
1uct maeluuenung van hel bepaalde in 
111el Il, dat brnuen den kortstcn tijd door 
dne deskundigen ial ovc1grgaan worden lol 
bcz1cli11g1ng der 0111 ocrcnde goederen en 
sehaumg der schadeloosstellmgen. De des­ 
kundigen worden op siaamlen voet, door 
partijen in gemeen overleg, zooniet van 
ambtswege, aangewezen. 

De rechtbank stelt een rechter aan om 
met <le deskundigen en den griffier zich ter 
plaatse te begeven, op d,1g, uur en plaats, 
als III hetzelfde vonnis aaugcwezen zijn. 

A11r. 41. 

Als het getal or <le belangt ijkheid der 
0111 oei eude i;ocùcr en waarover de onu-ige- 
11mg z1clt uusu d..t \OOI zien laat dal tah rjke 
sclraumgen zullen bevolen worden, kan d..: 
n.elnbauk, zoodra tic stukken te, grdlie 
ncùc,gelcgtl ZIJII en op vordenug van den 
p, oeur eur des h.0111110s, \ c1 schrllcnde uu 
d, 1c lcdc,i beslaan Je co111111iss1c11 van Jes­ 
lu 11ù1gu1 aaust ellen, \\ dlc zij, bchah e met 
redenen ornklccde u11zo11dc1111g, om voor­ 
lrchung , 1 agcn ml lol hcpnhug der schade­ 
loosstelliugen, füJ hetzelfde vonnis worden 
ander e deskundrgcn benoemd om Je leden 
dier comnnssien le vervangen, welke weuig 
moehtcn verlunderd z1j11. 

Ve s• 1flic1 tl, 1 1 eclubauk betcekeut aan 
Je tlc:,ku11d1ge11 hunne benoeming lnj ceuen 
ter pos: aangctcekenden brref. 

Bm11c11 ,1JfL1en dagen na hunne beuou­ 
ming, leggen de deskundigen, vóór <le r echt­ 
bank, <leu eed 11f. 
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Amendements 
proposés par la 8ecUon centrale. 

Anr. 40. 

Si le tribunal décide que les formes pres• 
crites par la loi ont été observées, et qu'il 
n'ait pas été produit de documents propres 
à déterminer Ic montant de l'indemnité, il 
déclare par le même jugement, et sans pré­ 
judice au droit des porties d'en fixer le 
chiffre à l'amiable ou de recourir à une 
convention d'arbitrage en se eon formant aux 
dispositions du titre JI, qu'il sera procédé 
dans le plus bref délai, par trois experts, à 
la visite des immeubles et à l'évaluation des 
indemnités. Les experts sont désignés sur­ 
ie-champ de commun accord par les parties, 
sinon d'office. 

Le tribunal commet un juge pour se 
rendre sur les lieux avec les experts et le 
greffier, aux jour, heure et lieu qui sont 
indiqués par le même jugement. 

AnT. 41. 

A supprimer. 

Amendementen 
door de llliùdcn11rt1ccli11g voorgesteld, 

AnT. 4.0. 

Zoo de rechtbank beslist dat de door de 
wet voorgeschreven vormen werden nage­ 
leefd, en zoo cr geene bescheiden, van aard 
om het bedrag der schadeloosstelling te 
bepalen, werden overgelegd, verklaart zij, 
bij hetzclf de vonnis, en onverminderd het 
recht van partijen om hel cijfer ervan in der 
minne vast te stellen of eene overeenkomst 
tol scheidsrechterlijke uitspraak aan te gaan, 
met inachtneming van het bepaalde in 
titel IJ, dat, binnen den koristen tijd, door 
drie deskundigen zal worden overgegaan tol 
bezichtiging der onroerende goederen en 
schatting der schadeloosstellingen, De des­ 
kundigen worden op staanden voet, door 
partijen in gemeen overleg, zooniet van 
ambtswege, aangewezen. 

De rechtbank stelt een rechter aan om 
met de deskundigen en Jen griller zich ter 
plaatse te begeven, op dag, uur en plaats, 
als in hetzelfde vonnis aangewezen zijn. 

AnT. 41. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

{7 
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Projet lie lol. 

An. 42. 

La prononeranon <lu jugement prévu à 
l'article 40 vaut signifieatlon tant ù avoué 
qu'à partie; dans les trois jours de celle 
prononciation, Ic greffier est tenu tie délivrer 
au poursuivant un extrait du jugement con­ 
tenant les conclusions, les motifs et le dis­ 
positif, sans qu'il soit besoin d'enregistre­ 
ment préalable. 

Dans les trois jours suivants, cet extrait 
est signifié aux experts, avec sommation de 
se rendre sur les lieux aux jour, heure el 
lieu indiqués par Ic jugement. 

Anr, 45. 

Les experts qui n'ont pas prêté serment 
conformément au dernier alinéa de l'ar­ 
ticle 4-1 le prêtent sur les lieux contentieux 
en mains du juge-commissaire. Celui-ci rem­ 
place les experts qui font défaut ou contre 
lesquels il admet des causes de récusation. 

Les parties lui remettent les documents 
qu'elles croient utiles à l'appréciation de 
l'indemnité; le juge peut, au surplus, s'en­ 
tourer de tous renseignements propres à 
éclairer les experts, et même, soit d'office, 
soit à la demande de l'une des parties, 
procéder à une information. Dans ce cas, 
les personnes qu'il trouve convenable d'en­ 
tendre sont interrogées en présence des 
experts et des parties. 

V\' etsentwerp, 

Anr. 42. 

De uitspraak van het vonnis bedoeld bij 
artikel 40, geldt voor beteekening zoo aan 
pleitbezorger als aan partij; binnen drie 
dagen na die uitspraak, moel de griffier aan 
den aanlegger een uittreksel van het vonnis 
afleveren, inhoudende de conclusiën, de 
gronden en het diapositief', zonder dat vooraf 
registratie noodig zij. 

Binnen drie daaropvolgende dagi-n, wordt 
dal uittreksel aan de deskundigen betcekend, 
met aanmaning om zich ter plaatse te bege­ 
ven op dag, uur en plaats, bij het vonnis 
aangewezen. 

An1. 45. 

De deskundigen die niet den eed hebben 
afgelegd overeenkomstig de laatste alinea 
van artikel 41, leggen dien af op de plaats 
des onderzoeks, in handen van den rechter­ 
commissaris. Deze benoemt andere deskun­ 
digen ter vervanging van hen die in gebreke 
gebleven zijn of tegen welke hij redenen 
van wraking aanneemt. 

Partijen overhandigen hem al de beschei­ 
den die zij tot waardeering der schadeloosstel­ 
ling nuttig achten; daarbij mag de rechter 
al de inlichtingen inwinnen die van aard zijn 
om de deskundigen voor le lichten; ook kan 
hij, hetzij ambtshalve, hetzij op verzoek van 
ccne der partijen, cene informatie instellen. 
Alsdan worden zij, die hij meent te moeten 
hoeren, in aanwezigheid van deskundigen 
en partijen ondervraagd. 
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Amendemenb 
proposés par la Section centrale. 

ART. 42. 

La prononciation du jugement prévu à 
l'article 40 vaut signification tant à avoué 
qu'à partie; dans les trois jours de cette 
prononciation, le greffier est tenu de délivrer 
au poursuivant un extrait du jugement con­ 
tenant les conclusions, les motiîs et Ic dis­ 
positif, sans qu'il soit besoin d'enregistre­ 
ment préalable. 

Dans les trois jours suivants, cet extrait 
est signifié aux experts, avec sommation de 
se rendre sur les lieux aux jour, heure et 
lieu indiqués par le jugement. 

En cas d'empêchement du juge-commis­ 
saire, il est pourv11 <i son remplacement par 
ordonnance du président du tribunal, sur 
requête de la partie la plus diligente. Celle 
ordonnance est exécutoire sur minute. 

AnT. 43. 

Les experts prêtent serment sur les lieux 
contenrieux, en mains du juge-commissaire. 
Ils désignent celui d'entre eux qui est chargé 
de recevoir les communications des parties. 
Le juge-commissaire remplace les experts 
qui font défaut ou contre lesquels il admet 
des causes de récusation. 

Amendementen 
door de l\llddenardeellng voorgesteld. 

A11T. 42. 

De uitspraak van het vonnis bedoeld bij 
artikel 40, geldt als beteekening zoo aan 
pleitbezorger als aan partij; binnen drie 
dagen na die uitspraak, moet de griffier aan 
den aanlegger een uittreksel van het vonnis 
afleveren, inhoudende de conclusiên, de 
gronden en het dispositief, zonder dat vooraf 
registratie noodig zij. 

Binnen de drie daaropvolgende dagen, 
wordt dal uittreksel aan de deskundigen 
beteckend, met aanmaning om zich ter 
plaatse te begeven op dag, uur en plaats, 
bij het vonnis aangewezen. 
Is de redüer-commissaris ierhindertl, dan 

wordt in zijne vervnngi11g voorzien bij bevel­ 
schrift van den coorziüer der rechtbank, op 
cerzoeksdirilt van de meest qereede partij. 
Dit ber:elschrifl wordt uitvoerbaar verklaard 
op minuut. 

Les parties lui remeuern les documents 
qu'elles croient utiles a l'apprèciationde l'in­ 
demnité; Ic juge peut, au surplus, s'entou­ 
rer de tous renseignements propres il éclairer 
les experts, et même, soit d'ofllcc, soit à la 
demande de l'une des parties, procéder à 
une information. Dans ce cas, les personnes 
qu'il trouve convenable d'entendre sont 
interrogées en présence des experts et des 
parties, sous le serment pl'évu à l'article 262 
du Code de procédure civile. 

ART. 4-3. 

De deskundigen legr,en den eed af op de 
plaats des onderzoeks, in handen van den 
rechter-commissaris. Zij wijzen dcngene 
hunner aan die gelast is de mededeelingen 
van partijen te ontvangen. De rechter-com­ 
missaris benoemt andere deskundigen ter 
vervanging van hen die in gebreke gebleven 
zijn of tegen welke hij redenen van wraking 
aanneemt. 

Partijen overhandigen hem al de beschei­ 
den die zij lot waardeering der schadeloosstel­ 
ling nuttig achten; daarbij mag de rechter 
al de inlichtingen inwinnen die van aard zijn 
om de deskundigen voor te lichten; ook kan 
hij, hetzij ambtshalve, hetzij op verzoek van 
eenc der partijen, eene informatie instellen. 
In dit geval worden zij, die hij meent 
le moeten hoorcn, in aanwezigheid van 
deskundigen en partijen ondervraagd, t1a 
eerst den eed, voorzien bij artikel 262 van 
het Wetboek van burgerlijke rechtspleging, 
te hebben afgelegd. 

t8 
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Projet de lol. 

. 
Si un délai est demandé pour produire 

des documents, Ie juge peut l'accorder après 
avoir entendu les parties et les experts, sans 
que le délai puisse dépasser quinze jours 
pour les propriétés non bâties et vingt jours 
pour les propriétés bâties; ce délai expiré, il 
est passé outre aux opérations de l'expertise. 

Il est dressé procès-verbal par le juge­ 
commissaire; il y est fait mention du résul­ 
tat des déclarations des personnes qui ont 
concouru à l'information, ainsi que de la 
date à laquelle Ic juge-commissaire fera son 
rapport à l'audience. Cette dote est dérermi­ 
née eu égard à l'importance du litige, les 
parties et les experts entendus; elle ne peut, 
en aucun cas, être différée de plus de trois 
mois à compter du jour de la première 
visite des lieux. 

Anr. 44. 

Wetsontwerp. 

Wanneer uitstel wordt gevraagd om 
bescheiden over te leggen, mag de rechter, 
na partijen en deskundigen te hebben 
gehoord, hetzelve verleenen, doch mag het 
uitstel niet meer bedragen dao vijtien dagen 
waar het onbebouwde eigendommen en 
twintig dagen waar het bebouwde eigen­ 
dommen geldt; cens die termijn verstreken, 
gaan de verrichtingen voor de schatting 
door. 

Door den rechter-commissaris wordt een 
proces-verbaal opgemaakt, vermeldende den 
uitslag der verklaringen van de bij de 
informatie gehoorde personen, en den dag 
waarop de reehter ter terechtzitting verslag 
zal doen. Oie dag wordt bepaald naar gelang 
der belangrijkheid van het geschil, na eerst 
partijen en deskundigen te hebben gehoonl ; 
in iedr r geval moet hij gesteld worden 
binnen drie maanden na het eerste bezoek 
ter plaats. 

Anr. 4-4. 

Les experts sont tenus de fournir leur l De deskundigen zijn gehouden hun advies 
avis quinze jours au moins avant le terme in te brengen ten minste vijftien dagen vóór 
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Amclldements 
proposés par la Section centrale. 

[!expropriant est tenu de produire à celle 
première réunion les 110tet et documen!s 
dont il entend [aire 11sa9e; ils $Ont déposé.~ 
cm greffe par le juge-commissciire. Une copie 
des 1wte.s est r·emise, séance tenante, par 
Cexpropdant à îexproprié ou à son avoué, 
s'il a constitue. 

Si l'exproprié demande un délai pour 
produire des notes el des documents, il lui est 
accordé quinze jours en matière de pro­ 
priétés non bâties et vin[Jt jours en matière 
de propriétés bátie«: 

L'expropriant a quinze jours pour rèptm­ 
dre et ['exproprié le même délai pour rr1>fi­ 
quer. La partie qui a l-,issé passer cc délni 
san.~ répondre est déchue du droit de le 
faire. 

En cas d'urgence, le juge-commissaire peut 
abréger ces délais, ainsi que celui 7>révu à 
r article suivant, après avoir entendu les 
parties et les experts, 

Les notes et documents sont déposés par les 
parties au greffe. Avis de ce dépôt doit être 
adressé le même jour, avec une copie des 
notes, à la partie adverse ou à son avoué, por 
lettre recommandée à la poste. les experts en 
sont également avisés par la même voie. 

Le dé/ai pour répondre prend cours à 
partir dii surlendemain âu dépôt à la poste 
de la lettre recommandée. 

Il <'SI dressé procès-verbal par le jll~<'­ 
commissaire ; il y est fo;t mention du résultat 
des déelarations des personnes qui ont con­ 
couru à l'information. 

AnT. 44. 

Amend,menten 
door de Hldtlenafdecllng voorgesteld. 

AnT, 45bis. 

De onteigenende is, baf die eerste bijeen­ 
komst, gehouden de nota's en bescheiden 01:er 
te leggen uiaaroan hij gebruik wil maken ; 
zij uorden door den rechter-commissaris 
ter gri(lie mdergelegd. Eert afschrift van de 
nota's uordt, staande de t•er9aderin9, door 
den onteiqenende ter hand gesteld aan den 
onteigende of aan zijnen pleitbezorger, indien 
hij tl" een hee]! aangesteld. 

Vraagt de onteigende uitstel tot het over­ 
legqen va11 nota's en bescheiden, dan worclen 
hem daartoe vijftien da9e11 verleend wanneer 
hel onbebouwde eigendommen en twintig 
dagen 11:anneer het bebouwde eigendommen 
betreft: 

De onleiqenetule beschikt over vijftien 
dagen om danrop le antwoorden en de ontei­ 
ryende over denzel{dm termijn tot beant­ 
woording zijnerzijds. De partij die dezen 
termijn laat voorbijgaml zonder te antwoor­ 
den, wordt vervallen verklaard va11 het recht 
zulks te doen. 

[s er spoeâ bij, dan kan de rechter­ 
commissaris die termijnen verkorten, alsook 
den termijn ioorzien in het navolgend 
artikel, partijen en deskundiqen gehoord. 

Nota's e11 bescftcidea worden door vartijen 
ter griffie nedergele!Jd. Van die nederlegging 
moet denzeffden dag, bij ter post aonçe­ 
teekenden brie], bericht worden. gegeven aan 
de ter,enparlij of aan .haren pleitbezorger, 
met een afschrift van de ,iotn's. De âeskun­ 
iliqen hijgen insgclij ks bericht langs den­ 
zel{den weg. 

De termijn tot antwoorden vangl aan te 
rekenen vari den tweeden dag na nederfey­ 
qi,irJ van den aangeteelœnde brie] op de post. 

Door den rechter-commissnris wordt een 
nroc-s-verbanl opgemaakt, vermeldende den 
uitslag der verklaringen van de bij de 
informatie gehoorde personen. 

AnT . .U.. 

Les experts sont tenus de déposer leur I De deskundigen zijn gehouden hun ver­ 
rapport dans les quarante jours qui &uivcnt slag aeer te leggen binnen veertig dagen 
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Projet de lol. 

fixé pour le rapport du juge-commissaire il 
l'audience, faute de quoi il ne leur est 
accordé d'honoraires que s'ils établissent 
devant le tribunal que Ic retar.] ne leur est 
pas imputable. 

L'avis des experts est annexé au procès­ 
verbal dressé par Ic juge commissaire, el Ic 
tout est déposé au greffe à l'inspection des 
parties, sans frais. 

Le rapport des experts ne lie pas le tri­ 
bunal, 

AnT. 4:5. 

Les formalités prescrites par le Code de 
procédure pour le rapport des experts el les 
enquêtes ne sont pas applicables aux opé­ 
rations et informations dont il s'agit aux 
deux articles qui précèdent. 

"''etsonlwerp. 

dien waarop de rechter-commissaris ter 
terechtzitting verslag moet doen, zooniet 
wordt hun slechts loon verleend zoo zij vóór 
de rechtbank bewijzen dat de vertraging niet 
hun te wijten is. 

Ilet advies van de deskundigen wordt 
bij het door den reehter-cornmissarls op­ 
~emaakte proces-verbaal gevoegd en een en 
ander wordt ter griffie neergelegd ter koste­ 
looze inzage von partijen. 

Ilet verslag der deskundigen is voor de 
rechtbank niet verbindend. 

Ant. 45. 

De formaliteiten door het Wetboek van 
rechtspleging voorgeschreven voor het ver­ 
slag van de deskundigen en de onderzoeken, 
zijn niet van toepassing op de werkzaam­ 
heden en de informatiën waarover de twee 
voorgaande artikelen handelen. 
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Amendements 
proposés par la 8eo!tlon centrale. 

soit l'expiration du délai accordé à la 7mrtie 
pour rêpondre à la dernière note présentée 
par son adversaire, soit la remise pm· celle 
partie a1tx experts d'une déeluration. écrite 
canstutant qu'elle renonce â répondre. La 
remise de celle déelamtiot: se fait par lettre 
recommandée el vaut information à compter 
titi s11rfenclenmin <ie son dépót à to. poste. 

A défaut de ce [aire, les experts encourent, 
chacun, de plein droit, pm· jour de retard, 
une retenue de '20 francs sur leurs hono­ 
raires, à moins qu'ils n'établissent devant Ic 
tribunal que le retard ne leur est pas 
imputable. 

L'avis des experts est annexé au procès­ 
verbal dressé par le juge-commissaire, et le 
tout est déposé au greffe, à l'inspection des 
parties, sans frais. Avis de ce dépôt est 
donné, le jour méme, par {es experts aux 
parties ou à leurs avoués par lettre recom­ 
mandée à la poste. 

Le rapport des experts ne lie pas le 
tribunal. 

Anr. 4~. 

Les formalités prescrites par le Code de 
procédure pour Ic rapport des experts et les 
coquètes ne sont pas applicables aux opé­ 
rations cl informations dont il s'agit aux 
deux articles qui précèdent. 

Le tribunal ne peut ordonner une enquête 
dans les formes tracées par le Code de procé­ 
dure civile, mais il a la faculté de prescrire 
une information par le juqe-commissaire sui­ 
vant les rèyles indiquées à l'article 43 et pour 
laquelle il fixe jour et heure. Cette intorma­ 
tion a lieu en présence des parties, Avis leur 

Amendementen 
door tie lllddenaCdeellug voorgesteld. 

vol9(?nde hetzij op het eindigen van den 
termijn waarover partij beschikt om te ant­ 
woorden 011 de laatste nota door hare legen­ 
partij ingeleverd, hetzij op het ter hand 
stellen rwn de deskundiçen, door deze parüj, 
1:an eene geschreven cerklarinç waaruit 
bl1j!.t dal zij vau !tel antwoord afziet. Ve 
a/gifle van die verklaring geschiedt bij aan­ 
geteekenden brief en geldt als kennisgeving 
le rekenen 1;an den tweeden dag na de neder­ 
legging daarcan vp de post. 

Doen zij dat niet, dan uiordt aan ieder 
der deskundigen, vom· eiken dag uitstel, van 
rechtswege '20 [mnk op hun loon af gehouden, 
tenzij ze voor de rechtbanken bewijzen dat 
de vertraging hun niet te wijten is. 

Het advies van de deskundigen wordt 
bij hel door den rechter-commissaris op­ 
gemaakte proces-verbaal gevoegd en een en 
ander wordt ter griffie nedergclegd ter kos­ 
telooze inzage van partijen. Van deze neder­ 
legging wordt, denzel{den dag, bij ter post 
canqeteekender: brief, door de deskundigen 
kennis gegeve1i aan partijen of aan hare 
pleitbezorgers. 

Het verslag der deskundigen is voor de 
rechtbank niet verbindend. 

ART. 4::i. 

De formaliteiten door het Wetboek. van 
rechtspleging voorgeschreven voor het ver­ 
slag van de deskundigen en het onderzoek 
zijn niet van toepassing op de werkzaam­ 
heden en de informatiën waarover de twee 
voorgaande artikelen handelen. 

De rechtbank rnag geen onderzoek bevelen 
volgens de voorschriften van het Wetboek vau 
burgerlijke rechtspleginy,doch het staal haar 
vrij eane informatie door den rechter-com­ 
missaris te doen instelleï: overeenkomstig de 
reqelen in artikel 45 aa11geduid en voor 
welke zij dag en uur bepaalt. Deze in{ormalie 
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P1·0Jct de loi. 

ART. 46. 

La cause est appelée ä l'audience, sur le 
rapport du juge-commissaire, au jour in­ 
diqué dans son procès-verbal, et sur avenir 
s'il y a avoué constitué, sans qu'il soit 
besoin de faire signifier au préalable le pro­ 
cès-verbal non plus que l'avis des experts. 

Les panics sont entendues, le ministère 
public donne son avis au plus tard dans les 
huil jours, cl le jugement qui détermine 
l'indemnité est prononcé dans la huitaine 
qui suit. 

AnT. 47. 

\'\' elaonlwerp. 

ART. 46. 

De zaak wordt ter terechtzitting opge­ 
roepen, op hel verslag van den rechter­ 
commissaris, op den in zijn proces-verbaal 
aangewezen datum eu op dagstelling indien 
een pleitbezorger gesteld i~, zonder dat het 
nocdig zij het proces-verhaal noch het 
advies der deskundigen vooraf te doen 
beteekenen. 

Partijen worden gehoord, het openbaar 
ministerie brengt advies uit uiterlijk binnen 
acht dagen, en hel vonnis lot bepaling van 
de schadeloosstelling wordt uitgesproken 
binnen de acht eerstvolgende dagen. 

AnT. 47. 

En vertu du jugement visé à l'article 4G, Krachtens het in artikel 4Ci bedoelde 
et saris qu'il soit besoin rie Ic foire signifier, vonnis en zonder dat hel noodig zij het te 
Ic montant de l'indemnité est versé à la doen beteckenen, wordt het hedrag dei· 
caisse des dépôts cl consignations; si cc schadeloosstelling in de kas van deposito en 
versement n'est pas effectué dans les quatre j consignatiëu gestortj" indien die storting 
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Amendements I Amendementen 
proposés par Ja Section centrale. dool" de Mlddenardeellng voorgesteld. 

en est donné, par les soins du greffie,·, au 
moins cinq jours auparavant, par lettre fe­ 
commandée à la poste. 

ART. 4-6. 

Lo cause est appelée à l'audience, quinze 
jours francs après le dépôt du rapport et 
sur avenir, s'il y a avoué constitué, sans 
qu'il soit besoin de faire signifier an préa­ 
lable le procès-verbal non plus que l'avis 
des experts. 

Les parties sont entendues, le mrmstere 
public donne son avis nu plus tard dans les 
huit jours, et le jugement qui détermine 
l'indemnité est prononcé dans la huitaine 
qui suit. 
Toutefois ce jugement ne peul être rendu 

avant qu'il ail été statue sur l'appel du juge­ 
ment qui a décidé de passer outre au regle­ 
ment de l'indemnité. 

Dans le cas d'usufruit, le tribunal fixe 
u11e seule indemnité, qui prend place de la 
chose. 
Si les parties s011t d'accord sur les condi­ 

tions dans lesquelles le droit d'usufruit sera 
exercé sur Litulemnité, le tribunal le censrnre 
dans son jugement. Si elles ne sont JJrTS d'ac­ 
cord, il open: une icutilation de l'indemnité 
entre l'usufruitier el le nu-propriétaire. 

Anr. 47. 

En suite du jugement visé à 1 'article 46 et 
sans qu'il soit besoin de Ic faire signifier, 
le montant de l'indemnité est versé à la 
caisse des dépôts cl consignations. 

geschiedt in tegenwoordigheid van partijen. 
Door bemoeiing van den grifli,er, wordt hun 
daarcan, ten minste vijf dagen te i;oren, 
bericht 9egeven ó1j Ier post aangeteekenden 
brie], 

Ant. 46. 

De zaak. wordt ter terechtzitting opge­ 
roepen, vijftien volle dagen na nederleggi,ig 
van het verslag en op dagstelling, indien een 
pleitbezorger is aangesteld, zonder dat hel 
noodig zij het proces-verbaal noch hel 
advies der deskundigen vooraf te doen 
beteekenen. 

Partijen worden gehoord, het openbaar 
ministerie brengt advies uil uitt>rlijk binnen 
acht dagen, en het vonnis 101 bepaling van 
de schadeloosstelling wordt uitgesproken 
binnen de acht eerstvolgende dagen. 

Dat vonnis kan echter niet worden geveld, 
zoolcmg er niet werd uityes,,roken over liet 
beroep tegen liet vonnis waarbij werd beslist 
tot de regeling van de schadeloosstelling over 
te gaan; 

ln geval van vruchtgebruik, bepaat! ile 
rechtbank eene enkele 1:ergoeding, die voor de 
zaak in plaats komt. 

Z ijn pari ijen hel eens over de cooruiaarden 
vsourin het recht van 1;,•11chtgebruik op de 
vergoeding V)Ol'dl uitgeoefc11d, dan stelt de 
rechtbank het vast i11 haar vo1111is. Zijn zij 
het niet eens, dan gaat zij orer tot de uen­ 
tilatie van de ve1·goecling tussthen den imuht­ 
gebruiker en den beziüer van den blooten. 
eigendom. 

Aar. 47. 

fogevolge het in artikel 46 bedoelde 
vonnis en zonder dat hel noodig zij het te 
doen hetcekencn, wordt het bedrag tier 
schadeloosstelling in de deposito- en consi­ 
gnatiën gestort. 
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mois du jugement, la procédure d'expro­ 
priation est tenue pour non avenue, sans 
préjudice de la réparation du dommage 
causé à l'exproprie. 

Sur le vu de la signification, faite à avoué 
ou à partie, de la déclaration de dépôt, 
l'expropriant est envoyé en possession par 
ordonna nec du président rend ue sur rcq uète. 
Cette ordonnance est exécutoire provisoire­ 
ment, nonobstant opposition ou appel, el 
sans caution. 

ART. 48. 

Les parties assignées non domiciliées 
dans le lieu où siège le tribunal sont tenues 
d'y faire élection de domicile; a défaut de 
cette élection, toutes sig11 ifications . quel­ 
conques sont valablement raites au greffe. 

AnT. 49. 

Les délais fixés par la présente loi pom 
les ajournements ou autres actes de procé­ 
dure sont applicables aux étrangers comme 
aux regnicoles. 

Aar. 50. 

L'instruction est réputée contradictoire à 
l'égard des parties qui n'auraient pas consti­ 
tué avoué sur les assignations dom il s'agit 
aux articles 31) el 3ti ou qui, après avoir 
constitue avoué, ne se rrouveraicut pas 
représentées aux audiences ou actes de pro­ 
cédure ultérieurs. 

V\'etsontwerp. 

niet geschied is binnen vier maanden na 
het vonnis, wordt het geding tot onteige­ 
ning geacht ongedaan 1e zijn, onverminderd 
de vergoeding van de aan den onteigende 
toegebrachte schade. 

Op vertoon van de beteekening, aan 
pleitbezorger of aan partij gedaan, van het 
bewijsschrift van inbewaringgeving, wordt 
de ontcigenende in bezit gesteld bij bevel 
door den voorzitter op verzoek gegeven. 
Dit bevel is voorloopig uitvoerbaar, niet­ 
tegenstaande verzet of beroep en zonder 
borgstelling. 

ART. 48. 

De gedaagde partijen, niet woonachtig ter 
plaatse waar de rechtbank gevestigd is, zijn 
gehouden aldaar eene woonplaats te ver­ 
kiezen; doen zij het niet, dan worden alle 
hoegenaamde bctcekenlngen geldig ter grif­ 
tic gedaan. 

ART. 49. 

De bij deze wet bepaalde termijnen voor 
de dagvaardingen en andere akten van de 
rechtspleging, zijn van toepassing zoo op 
vreemdelingen als op inboorlingen. 

Anr. tiO. 

Ilet onderzoek wordt geacht tegenspra­ 
kclijk le zijn ten aanzien van de partijen 
die geen pleitbezorger hebben gesteld, op 
de ourler artikelen 3;-j en 36 bedoelde 
dagingen, of die, na een pleitbezorger te 
hebben gesteld, ter terechtziuingen of bij 
de verdere verrichtingen der rechtspleging, 

.- niet zouden vertegenwoordigd zijn. 
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Amendements 
proposés par la Section centrale. 

A défaut de ce versement dans le mois de 
la prononeuuum du jugement, la somme 
due produira intérêt, de plein droit, au taux 
légal jusqu'à la consignation. 

La procédure d'expropriation est tenue 
pour non avenue sans préjudice de la répa­ 
ration du dommage causé à l'exproprié, si le 
versement n'est pas effectué dans les quatre 
mois d'une sommation faite à Eexproprùnu 

Amendementen 
tloor cle 1'1idùenardeellng voorgesteld, 

Indien deze storting niet is geschied 
binnen ééne maand na uitspraak van het 
vonnis, geeft de verschuldigde som van rechts­ 
wege wette/ijken interest tot op het oogenblik 
der consignatie 

Ilet geding tot onteigening wordt geacht 
ongedaan te zijn, onverminderd de vergoe­ 
ding van de aan den onteigende toegebrachte 
schade, indien de storting niet is geschied 
binnen vier maanden na sommatie den 

après expiration du délai d'appel du juge- onieiqcnenûen gedaan, wanneer de termijn 
ment, et, en cas d'appel, après l'arrêt de la om tegen het vonnis in hooger beroep te 
Cour. komen is verstreken, en, in geval van beroep, 

na het at-rest van het Elof. 
Op vertoon Yan de beteekening, aan 

pleitbezorger of aan partij gedaan, van het 
bewijsschrift van inbewaringgeving, wordt 
de onreigenende in bezit gesteld bij bevel 
van den voorzitter, op verzoekschrift gege­ 
ven. Dit bevel is voorloopig uitvoerbaar, 
niettegenstaande verzet of beroep en zonder 
horgstcl ling. 

Sur le vu de la signification, faite à avoué 
ou à partie, de la déclaration de dépôt, 
l'expropriant est envoyé en possession par 
ordonnance du président rendue sur requête. 
Cette ordonnance est exécutoire provisoire­ 
ment, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution. 

AIIT. 48. 

Les parties assignées non domiciliées 
dans le lieu où siège le tribunal sont tenues 
d'y faire élection de domicile; à défaut de 
celle élection, toutes significations quel­ 
conques sont valablement faites au greffe. 

Arn. 48. 

Anr. 49. 

Les délais fixés par la présente loi pour 
les ajournements ou autres actes de procé­ 
dure sont applicables aux étrangers comme 
aux regnicolcs. 

Oc gedaagde partijen, niet woonachtig 
ter plaatse waar de rechtbank gevestigd is, 
zijn gehouden aldaar ecne woonplaats te 
kiezen; doen zij het niet, dan worden alle 
betcekeningen hoegenaamd geldig ter grif­ 
fie gedaan. 

ÁI\T. 49. 

De bij deze wet bepaalde termijnen voor 
de dagvaardingen en andere akten van de 
rechtspleging, zijn van toepassing zoo op 
vreemdelingen als op inboorlingen. 

A11T. ~o. ART. so. 
L'instruction est réputée contradictoire i1 1 Het onderzoek wordt geach t tegenspra - 

l'égard des parties qui n'auraient pfls consti- kclijk te zijn ten aanzien van de partijen 
tué avoué sur les assignations dont il s'agit 

I 
die geen pleitbezorger hebben aangesteld, 

aux articles 5;j et 56 ou qui, après avoir i op de onder artikelen 31) en 36 bedoelde 
constitué avoué, ne sc tronveraient pa!> dagingen, of die, na een pleitbezorger te 
représentées aux audiences 011 actes de pro- hebben aangesteld, Ler terechtzittingen of bij 
cédurc ultérieurs. de verdere verrichtingen der rechtspleging, 

niet zouden vertegenwoordigd zijn. 
20 
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ART, 51. 

Tout incident non prévu par les disposi­ 
tions qui précèdent est jugé sans désemparer 
ou, au plus tard, à l'audience qui suil les 
plaidoiries. 

AnT. 52. 

tes jugements qui interviennent dans 
l'instruction de la procédure, telle qu'elle 
est réglée par les articles précédents, ne 
sont rendus qu'après avoir entendu le minis­ 
tère public; ils sont exécutoires provisoire­ 
ment, nonobstant opposition ou appel, et 
sans caution. 

L'appel de ces jugements ne peut être 
interjeté que dans les quarante jours de leur 
prononcé. 

La Cour d'appel ne peut, en aucun cas, 
accorder des défenses tendant à arrêter 
directement ou indirectement leur exécu­ 
tion. 

ART. 55. 

Si le chiffre de l'indemnité est augmenté 
par la Cour d'appel, l'expropriant est tenu 
de consigner le supplément dans la quin­ 
zaine de la signification de l'arrèr ; sinon 
l'exproprié peul, en vertu du rnème arrêt, 
faire suspendre les travaux. 

Si le chiffre de l'indemnité est réduit, la 
différence est restituée dans le mois de 
l'arrêt, 

Wetsontwerp. 

AIIT. ?H. 

Elk tussehengesehil, bij de voorgaande 
beschikkingen niet voorzien, wordt zonder 
verwijl of uiterlijk in de eerste terechtzit­ 
ting na de pleidooien beslecht. 

ART. !S2. 

De tijdens het onderzoek der proceduur 
uitgebrachte vonnissen, zooals dit onder­ 
zoek bij de voorgannde artikelen geregeld 
is, worden slechts gegeven na dar. het open­ 
baar ministerie gehoord is; zij zijn voorloo­ 
pig uitvoerbaar, niettegenstaande verzet of 
beroep, en zonder borgstelling. 
Tegen die vonnissen mag alleen beroep 

worden ingesteld binnen veertig dagen na 
de uitspraak. 

Het Hof van beroep mag, in geen geval, 
eenig verbod toestaan dater toe strekken zou 
middellijk ol onmiddellijk hunne tenuit­ 
voerlegging te stremmen. 

ART. ti5. 

Indien het bedrag der schadeloosstelling 
door hel Hof van beroep verhoogd wordt, is 
de onteigenende gehouden de vermeerde­ 
ring, binnen vijftien dagen na de beteekening 
van het arrest in consignatie te brengen; zoo 
niet mag de onteigende, krachtens hetzelfde 
arrest, het werk cl oen schorsen. 
Wordt het bedrag der sehadeloosstelling 

verminderd, dan wordt het verschil binnen 
ééne maand na het arrest terugbetaald. 
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Aar. ~1. 

Tout incident non prévu par les disposi­ 
tions qui précèdent est jugé sans désemparer 
ou, au plus tard, à l'audience qui suil les 
plaidoiries. 

ART, ~2. 

Les jugements qui interviennent au cours 
de la procédure, telle qu'elle est réglée par 
les articles précédents, ne sont rendus 
qu'après avoir entendu le ministère public; 
ils sont exécutoires provisoirement, nonob­ 
stant opposition ou appel, et sans caution. 

Sauf ce qui est dit à l'article 58, le délai 
d'appe! de ces jugements est de quarante 
jours à partir de leur prononciation. 

La Cour ne peut, en aucun cas, accorder 
des défenses tendant à arrêter directement 
ou indirectement leur exécution. 

Le pourvoi en Cassouo« doit être formé 
dans les quarante jours du prononcé des 
jugements ou des arrêts. 

ART. ?S5. 

Si le chiffre de l'indemnité est augmenté 
par la Cour d'appel, l'expropriant est tenu 
de consigner Ic supplément dans le mois de 
fa somnuition {aile pa,· l'exproprie; sinon 
celui-ci peul, en vertu de Larret, faire sus­ 
pendre les travaux. 

Si k chiffre de l'indemnité est réduit, fa 
différence es! restituée dans wi délai qui est 
fixé par l'arrèt et qui ne peul excéder trois 
mois à partir de la sommation {aile par 
l'expropriant. 

ART. ?H. 

Elk tussehengeschil, bij de voorgaande 
beschikkingen niet voorzien, wordt zonder 
verwijl of uilerlijk in de eerste terechtzit­ 
ting na de pleidooien beslecht. 

De in den loop der rechtspleging uitge­ 
brachte vonnissen, zooals zij bij de voor­ 
gaande artikelen geregeld is, worden slechts 
gegeven na dat het openbaar ministerie 
gehoord is; zij zijn voorloopig uitvoerbaar,. 
nieuegenstaande verzet of beroep, en zonder 
borgstelling. 

Behoudens hetgeen in artikel 58 is gezegd, 
kan tegen die vonnissen in hooger beroep 
worden gekomen binnen een termijn van 
veertig dagen na de uitspraak daarvan. 

Het Hof mag, in geen geval, eenig verbod 
toestaan dat er toc strekken zou middellijk 
of onmiddellijk hunne tenuitvcerlegging te 
stremmen. 

De voorzieniug in cassatie moel geschieden 
binnen veertig dagen na de uiisprank. van de 
vonnissen of van de orresten. 

ART. ti3. 

Indien hel bedrag der schadeloosstelling 
door het llof van beroep verhoogd wordt, is 
de onteigcnende gehouden de vermeerde­ 
ring in consignatie te brengen binnen ééne 
maand na de sommatie door tlen onteigende 
gedaan, zoo niet mag deze, krachtens het 
arrest, het werk doen schorsen. 
Wordt het bedrag der schadeloosstelling 

verminderd, dan wordt het verschil terug­ 
betaald l.,ù11w11 een door het arrest Le bepalen 
termijn; deze mag niet gaan boven drie 
maandm te rekenen van de sommatie door 
den ontei9ene11de gedaan. 

Le supplément à consùmer et la différence I Op de te <'011signeere11 som en het terug te 
l 
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Anr. M. 

Dans Ic cas où il y a Jes tiers intéressés 
à titre de bail, d'antichrèse ou de tout autre 
droit personnel, à titre d'usage, d'habitation, 
de superficie ou d'emphytéose, Ic proprié­ 
taire el l'usufruitier sont tenus de les appeler 
pour concourir, s'ils le jugent bon, à l'éva­ 
luation des indemnités en ce qui lesconcerne. 
Faute de les avoir appelés, le propriétaire 
et l'usufruitier sont seuls chargés envers les 
intéressés en question des indemnités que 
ceux-ci pourraient réclamer. 

Lorsque les tiers intéressés sont appelés 
ou interviennent d'office au procès, leurs 
indemnités sont réglées en la mème forme 
qu~ celles ducs au propriétaire et à l'usu­ 
fruitier. 

L'intervention des tiers intéressés, quels 
qu'ils soient, n'est plus recevable après le 
dépôt du rapport des experts. 

\\'elllonlwerp. 

-- 

AIIT. M. 

Indien er derde belanghebbenden zijn, 
wegens huur, genotspand, of eenig ander 
hoofdelijk recht, wegens gebruik, bewo­ 
ning, opstal of erfpacht, zijn de eigenaar en 
de vruchtgebruiker gehouden dezen op te 
roepen om, vinden zij het goed, deel te 
nemen, wat hen betreft, aan de begroeting 
der schadeloosstellingen. Zoo dit mei gedaan 
werd, zijn alleen de eigenaar en de vrucht­ 
gebru iker belast.ten opzichte van de bedoelde 
belanghebbenden, met de schadeloosstel­ 
lingen waarop deze zouden kunnen aan­ 
spraak ma ken. 

Wanneer de derde belanghebbenden in 
het geding geroepen zijn of er uit eigen 
beweging in optreden, worden hunne scha­ 
deloosstellingen vastgesteld, zooals die aan 
den eigenaar en aan den vruchtgebruiker 
verschu Ici igd. 

Het is nan de derde belaughcbbenden, 
wie zij ook zijn, nier meer toegelaten in het 
geding op te treden, na de nederlegging v,111 
het verslag der deskundigen. 
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Amendements I Amendementen 
proposés par la Section centrale. door de Mlddenardeellng voorgesteld. 

à restituer portent, de plein droit, intérêt au 
taux légal à partir du mois qui a suivi le 
jugement dont appel ou bien à partir du 
pcdement ou de la consignation de l'indem­ 
nité fixée par le tribunol, s'ils out été effec­ 
tués avant l'expiration tlu mois. 

Toutefois l'intérêt de la différence à resti­ 
tuer ne sera d'un taux supérieur à celui qui 
est servi par la caisse des dépôts el consigna­ 
tions qu'à partir du retrait de la somme 
consignée. 
Si cette différence avait été touchée par un 

créancier de l'exproprié oit par un deman­ 
deur en justice mentionné à l'article 9, 
alinéa 2, elle devrait être restituée par lui 
avec l'intérêt ainsi qu'il est dil <tllX trois 
alinéas qui précèdent. 

AnT. ti4. 

Dans Ie cas où il y a des tiers intéressés 
à titre de bail, d'antichrèse ou de tout autre 
droit personnel, à titre d'usage, d'habitation 
de superficie ou d'ern phytéose, le proprié­ 
taire et l'usufruitier sont tenus de les appeler 
pour concourir, s'ils le jugent bon, à l'éva­ 
luation des indemnités en ce qui les concerne. 
Faute de les avoir appelés, le propriétaire 
el l'usufruitier sont seuls charges envers les 
intéressés en question des indemnités que 
ceux-ci pourraient réclamer. 

Lorsque les tiers intéressés sont appelés 
ou interviennent d'office au procès, leurs 
indemnités sont réglées en la nième forme 
que celles dues au propriétaire e1 à l'usu­ 
fruitier. 

L'intervention des tiers intéressés, quels 
qu'ils soient, n'est recevable que dans la 
quinzaine suivant la prestation du serment 
des experts sur les lieux. 

betalen verschil is, van rechtswege, de wette­ 
lijke interest verschuldigd le rekenen van de 
maand volgende op hel vonnis waartegen in 
hooqer beroep is gekomen o/ te rekenen van 
de betaling of de consiqnatie van de som door 
de rechtbank bepaald, zoo zij 1:óór het einde 
der maand plaats hadden. 

Op hel weder uil te keeren verschil zal 
echter slechts te rekenen van het afhalen der 
geconsigneerde sorn een hooqere interest zijn 
verschuldigd dan dien betaald door de 
deposito- en consignatiekas. 

Werd dil verschil genoten door een schuld­ 
eischer van den ontr.igende of door een in 
artikel 9, 2de lid, aangeduid eisclier in rech­ 
ten, dan moet het door hem worden terugge­ 
geven met den interest, zooals is bepaald in 
de tlrie voorgaande olinea:«, 

ARr. tu .. 

Indien er derde belanghebbenden zijn, 
wegens huur, genotspand, of eenig ander 
hoofdelijk recht, wegens gebruik, bewo­ 
ning, opstal of erfpacht, zijn de eigenaar en 
de vruchtgebruiker gehouden dezen op te 
roepen om, vinden zij het goed, deel te 
nemen, wat hen betreft, aan de begroeting 
der schadeloosstellingen. Zoo dit niet gedaan 
werd, zijn alleen de eigenaar en de vrucht­ 
gebruikerbelast, ten opzichte van de bedoelde 
belanghebbenden, met de schadeloosstel­ 
lingen waarop deze zouden kunnen aan­ 
spraak maken. 

Wanneer de derde belanghebbenden in 
het geding gernepen zijn of er uit eigen 
beweging in optreden, worden hunne scha­ 
deloosstellingen vastgesteld, zooals die aan 
den eigenaar en aan den vruchtgebruiker 
verschuldigd. 
Slechts binnen de veertien dagen volgende 

op de eedaflegging van de deskundigen ter 
plaatse, is het aan de derde belanghebbenden, 
wie zij ook zijn, toegelaten in het geding op 
te treden. 
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ART. Q~. 

L'expropriant a la faculté de maintenir 
provisoirement les droits de l'un ou de plu­ 
sieurs des tiers intéressés dont il est ques­ 
tion au premier alinéa de l'article précédent, 
moyennant d'exprimer formellement sa vo­ 
lonté à cet égard dans l'exploit d'assignation. 
Dans ce cas, le propriétaire et l'usufruitier 
ne sont pas tenus de mettre en cause les 
tiers dont les droits sont réservés. 

AnT. 56. 

Les actions en résolution, en revendica­ 
tion, on toutes autres actions réelles, ne 
peuvent arrêter l'expropriation ni co empê­ 
cher l'effet. Les droits des réclamants sont 
transportés sur le prix et ne peuvent ètre 
opposés à l'expropriant. 

AnT, !'>7. 

S'il n'existe aucune saisie-arrêt ou opposi­ 
tion sur les deniers consignés, le préposé 
à la caisse des consignations est tenu de 
remettre aux ayants droit le montant de 
l'indemnité sur le vu des jugements et 
arrêts ainsi que sur la production d'un 
certificat constatant, suivant Ie cas : 

a) Que l'immeuble ou le droit réel 
exproprié est libre de toutes charges hypo­ 
rhéeaires ; 

b) Que le bien au profit duquel existait 
un droit réel supprimé ou celui sur lequel 
est établie une servitude est libre de toutes 
charges hypothécaires, ou que ces charges 
sont restreintes au Lien tel qu'il reste sub­ 
sister dans le patrimoine de l'exproprie. 

~ Lorsque le remploi de l'indemnité est 
obligatoire à l'égard des tiers, il en est fait 

V\'elsontwerp. 

Anr. ~ö. 

De onteigenende heeft het vermogen 
om voorloopig de rechten van eenen of 
meer derde belanghebbenden, onder de 
eerste alinea van voorgaand artikel bedoeld, 
te handhaven, mits hij daaromtrent zijn wil 
'uitdrukkelijk te kennen geve in het exploot 
van dagvaarding. Alsdan zijn de eigenaar 
en de vruchtgebruiker niet gehouden de 
derden, wier rechten voorbehouden zijn, in 
het geding te roepen. 

Ain. !$6. 

De vorderingen tot opheffing, tot terug­ 
eisching, of alle andere zakelijke vorderin­ 
gen, kunnen de onteigening stremmen noch 
hare gevolgen verhinderen. De rechten der 
bezwaarvoerders worden op den prijs over­ 
gebracht en kunnen tegen den ontcigenende 
niet worden geldend gemaakt. 

ART. 1J7. 

Zoo cr op de in bewaring gestelde gelden 
geen beslag in de derde hand gelegd of geen 
verzet gesteld is, is de beambte van de con­ 
siguatie-kas gehouden het bedrag der scha­ 
deloosstelling aan de rechthebbenden uit te 
keeren, op vertoon van de vonnissen en 
arresten, alsmede op overlegging van een 
attest bevestigende volgens hel geval ; 

a) Dal het onteigend onroerend goed of 
het onteigend zakelijk recht vrij is van alle 
hypothecaire lasten ; 

b) Dat het goed ten welks behoeve een 
afgeschaft zakelijk recht bestond of dat 
waarop ~ene erfdienstbaarheid gevestigd is, 
vrij is van alle hypothecaire lasten, of dat 
die lasten beperkt zijn tot het goed zooals 
het tot het vermogen vau den onteigende 
blijft behooren. 
Zoo de wederbelegging der schadeloosstel­ 

Iing verplichtend is ten opzichte van derden, 
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AnT. ~~- 1 AnT. !:HS. 

Le supprimer. 

ART. M. 

Les actions en résolution, en revendica­ 
tion, ou toutes autres actions réelles, le 
commandement préalable à la saisie immo­ 
bilière ou la saisie, ne peuvent arrêter 
l'expropriation ni en empêcher l'effet. Les 
droits <les réclamants sont transportés sur 
le prix et ne peuvent être opposes â l'expro­ 
priant. 

ÁllT. !>7. 

S'il n'existe aucune saisie-arrêt ou opposi­ 
tion sur les deniers consignés, le prépose 
à la caisse des consignations est tenu de 
remettre aux ayants droit Ic montant de 
l'indemnité sur le vu des jugements et 
arrêts ainsi que sur la production d'un 
certificat constatant, suivant Ic cas : 

a) Que l'immeuble on le droit reel 
exproprié est libre de toutes charges hypo­ 
thécaires; 

ó) Que le bien au profit duquel existait 
un droit réel supprimé est libre de toutes 
charges hypothécaires, ou que ces charges 
sont restreintes ou bien tel qu'il reste sub­ 
sister dans Ic patrimoine de lexproprié. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

AnT. n6. 
De vorderingen lot opheffing, tot terug­ 

cisching, of alle andere zakelijke vorderin­ 
gen, het bevel dat het beslag op onroerende 
goederen of de inbe.slagneminlJ voorafgaat, 
kunnen de onteigening stremmen noch 
hare gevolgen verhinderen. De rechten van 
hen die bezwaren inbrengen gaan over op 
den prijs en kunnen tegen den outeigenende 
niet worden geldend gemaakt. 

AnT. 157. 

Zoo er op de in bewaring gestelde gelden 
geen beslag in de derde hand gelegd of geen 
verzet gesteld is, is de beambte van de con­ 
signatiekas gehouden het bedrag der scha­ 
deloosstelling aan de rechthebbenden uil te 
koeren, op vertoon van de vonnissen en 
arresten, alsmede op overlegging van een 
attest bevestigende volgens het geval: 

a) Dat het onteigend onroerend goed of 
bel onteigend zakelijk recht vrij is van alle 
hypothecaire lasten; 

6) Dal het goed ten welks behoeve een 
nfgcsclinft zakelijk recht bestond of dal 
waarop ecne erfdienstbaarheid gevestigd is, 
vrij is van alle hypothecaire lastcu, of dat 
die lasten beperkt zijn tot het goed zooals 
het tot liet vermogen van den onteigende 
blijft behooren. 

Lorsque le remploi de l'indemnité est I Zoo de wcderbelcgging der schadeloos­ 
obligatoire à l'égard des tiers, il doit en être l stelling verplicht is Len opzichte von derden, 

21 
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mention dans la d€clâration de dépôt, et 
l'agent de la caisse ne peut rembourser 
l'indemnité que moyennant la justilieation 
du remploi accepté par t'expropriant ou 
l'autorisation de ce dernier. Si l'obligation 
du remploi n'a pas été mentionnée dans la 
déclaration de dépôt, l'agent de la caisse est 
déchargé de toute responsabilité relative­ 
ment au remploi. 

Dans le cas où le contrat de mariage 
n'indique pas les conditions du remploi, 
elles sont déterminées dans le jugement 
réglant l'indemnité, sinon par le président 
du tribunal sur simple requête présentée 
par fa partie la plus diligente. 

A défaut de produire le certificat hypo­ 
thécaire ou de rapporter mainlevée des 
saisies-arrêts ou oppositions, et, s'il y a lieu, 
de justifier de l'acceptation du remploi par 
l'expropriant, Ic préposé à la caisse des con­ 
signations ne peut vider ses mains que sur 
une décision de justice. 11 en est de même 
lorsque les droits du propriétaire et de 
l'usufruitier ne sont pas réglés par le juge­ 
ment qui a ordonné la consignation. 

Anr. ?SS. 

Le eréancier qui, par le résultat d'un 
ordre ouvert pour la distribution de l'in­ 
demnité, n'obtient pas collocation utile pour 
la totalité de sa créance, ne peul, pour cause 
de morcellement de son hypothèque ou de 
division de son capital, exiger le rembour­ 
sement du surplus de sa créance si elle 
h 'est d'ailleurs e).igi bic en vertu de son titre 
ou pour tout autre motif. 

WeisonUverp. 

wordt daarvan melding gemaakt :in de ver­ 
klaring van inbewaargeving en de agent der 
kas mag de schadeloosstelling alleen uit­ 
keeren mits bewijs van de door den ontei­ 
genende aangenomen wederbelegging, of 
mits cenc door hem gegeven machtiging. 
Zoo de verplichting tol wederbelegging niet 
vermeld werd iode verklaring van inbewaar­ 
geving, is, wat aangaat de wederbelegging, 
de agent der kas van alle aansprakelijkheid 
ontlast. 
"' au neer het huwelijkskontrakt niet 

aanduidt onder welke voorwaarden de 
wederbelcgging moet geschieden, worden 
die voorwaarden vastgesteld in het vonnis 
tot bepaling van de schadeloosstelling, zoo­ 
niet door den voorziuer der rechtbank op 
enkel verzoekschrift door de meest gereede 
partij ingediend. 

Zoo geen hypothecair attest overgelegd 
of gcene handlichting van beslagneming in 
de derde hand of verzet ingebracht wordt, 
en zoo, waar het past, het bewijs van de 
door den onteigenende aangenomen weder­ 
belegging niet geleverd wordt, mag de 
beambte der consignarie-kas niets uit handen 
geven dan alleen krachtens eene rechter­ 
lijke beslissing. Hetzelfde geldt wanneer de 
rechten van den eigenaar en den vruchtge­ 
bruiker niet geregeld zijn door het vonnis 
waarbij de inbewaarstelling werd bevolen. 

AnT. !'.S8. 

De sehuldeischer die, ten gevolge van 
eene voor de uitdceling der schadeloosstel­ 
ling geopende regeling van voorrang, niet in 
aanmerking komt voor het aJgehecle zijner 
schuldvordering, kan niet, om reden van 
verbrokkeling zijner hypotheek of ver­ 
deeling van zijn kapitaal, de uitkeering 
van het overschot zijner schuldvordering 
eischen, indien, daarbij, krachtens zijn lite) 
of om cenige andere reden, die uitkeering 
hiel eischbaar is. 
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fait mention dans la déclaration de dépôt, 
et l'agent de la caisse ne peut rembourser 
l'indemnité que moyennant la justification 
du remploi accepté par l'expropriant ou 
l'autorisation de ce dernier. Si"l'obligation 
du remploi n'a pas été mentionnée dans la 
déclaration de dépôt, l'agent dt> la caisse est 
déchargé de toute responsabilité relative­ 
ment au remploi. 

Dans Ic cas où le contrat de mariage 
n'indique pas les conditions de remploi, 
elles sont déterminées dans Ic jugement 
réglant l'indemnité, sinon par Ic président 
du tribunal .sur simple requête présenté 
par la partie la plus diligente. 

A défaut de produire le certificat hypo­ 
thécaire ou de rapporter mainlevée des 
saisies-arrêts ou oppositions, et, s'il y a lieu, 
de justifier de l'acceptation du remploi par 
l'expropriant, le prépose à la caisse des con­ 
signations ne peut vider ses mains que sur 
une décision de justice. 

AnT. !:i8. 

moet daarvan melding worden gemaakt in 
de verklaring van inbewaargeving en de 
agent der kas mag de schadeloosstelling 
alleen uitkeeren mits bewijs van de door den 
onteigenende aangenomen wederbelegging, 
of mirs eene door hem gegeven maehiiging, 
Zoo de verplichting lot wederbelegging ni~~ 
vermeld werd in de verklaring vau inbewaar­ 
geving, is, wat aangaat de wcderbelegging, 
de agent der kas van alle aansprakelijkheid 
ontlast. 

Wanneer het huwelijkskcntrakt ,l,l~et 
aanduidt onder welke voorwaarden de 
wcderbelegging moet geschieden, worden 
die voorwaarden vastgesteld Ïf,l het r.otlmis 
lot bepaling van de schadeloosstelling, zoo­ 
niet door den voorzitter der rechtbank op 
enkel verzoekschriü .door de meest gereede 
partij ingediend. 
Zoo geen hypothecair attest overgelegd 

of geene handlichting van beslagneming ,i_~ 
de derde hand ,of verzet ingebracht wonh, 
en zoo, waar het past, -het bewijs -van de 
door den onteigeaende aangenomea weder­ 
belegging niet geleverd wordt, ,~ag Je 
beambte der consignatiekas niets uit handen 
geven dan alleen krachtens .eene rechter­ 
lijke beslissing. 

ART. !:SS. 

Le créancier qui, par le résultat d'un De schuldeiseher die, ten gevolge van 
ordre ouvert pom la distribution de l'in- eene voor de uitdeeling der schadeloosstel­ 
dernnité, n'obtient pas collocation utile pour ling geopende regeling van voorrang, niet 
la totalité de sa errance, ne peut, pour cause I in aanmerking komt voor het algeheele 
de morcellement de son hypothèque ou de 1

1 zijner schuldvordering, kan niet om reden 
division de son capital, exiger le rernbour- van verbrokkeling zijner hypotheek of ver­ 
sement du surplus de sa créance ~i elle deeling van zijn kapitaal, de uitkeering 
11 'est d'ail leurs exigible en vertu de son titre 1 van het overschot zijner schuldvordering 
ou pour tout autre motif. eischcn, indien.overigens, krachtens zijn titel 

; of om ecnigc andere reden, die uitkeering 
1 niet eisehbaar is. 

22 
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Anr. ?19. 

Lorsque, en vertu de la disposition portée 
au ~0 du 2• alinéa de l'article premier, des 
poursuites sont introduites contre des pos­ 
sesseurs de droits réels ou personnels, elles 
sont exercées dans la même forme que celles 
dirigées contre les propriétaires et usu­ 
fruitiers. 

L'assignation dont il s'agit à l'article 3!:i 
est valablement donnée aux bénéflciaires 
apparents des droits à supprimer. 

§ 2. - DE LA PROCÉDURE D'URGENCE. 

AnT. 60. 

S'il y a urgence de prendre possession des 
immeubles à exproprier, de supprimer l'un 
des droits visés au 2° du 2° alinéa de l'article 
premier ou d'exercer une servitude, l'ur­ 
gence est spécialement décrétée par un 
arrêté royal. 

L'arrêté énonce les motifs de l'urgence. 
Il est déposé, et l'annonce Liu dépôt est 
affichée et insérée dans les journaux confor­ 
mément aux prescriptions de l'article 54; il 
est justifié de l'accomplissement de ces for­ 
malités ainsi qu'il est dit au même article. 

AnT. 61. 

Lorsque l'urgence est décrétée avant 
lïntroduction des poursuites en expropria­ 
tion, l'assignation dont il s'agit à I'artiole 3~ 
contient la notification de l'arrèté décrétant 
l'urgence et énonce les sommes offertes pRr 
l'expropriant à titre d'indemnité provisoire. 

Le délai de l'assignation est de huitaine. 

,v etsontwerp. 

AnT.!:S9. 

Wanneer, krachtens het bepaalde in 2° 
van de 2d• alinea van artikel één, vorde- • 
ringen worden ingeleid legen bezitters van 
zakelijke of persoonlijke rechten, worden 
die vorderingen op dezelfde wijze gedaan 
als die tegen eigenaars en vruchtgebruikers 
ingespannen. 

De in artikel 35 bedoelde dagvaarding is 
geldig gegeven aan hen die blijkbaar de of 
te schaffen rechten genieten. 

§ 2. -- VAN DE RECHTSPLEGING 

BIJ DRINGENDHEID. 

Anr. 60. 

Wanneer de inbezitneming der te ontei­ 
genen onroerende goederen, de afschaffing 
van een der in 2° der 2a0 alinea van arti­ 
kel één bedoelde rechten of het vestigen 
een er erfdienstbaarheid, spoedcischend is, 
wordt de dringendheid in het bijzonder bij 
koninklijk besluit verklaard. 

Het besluit geeft de redenen der drin­ 
gendheid op. Het wordt nedergclegd en de 
aankondiging der nederlegging aangeplakt 
en in de binden opgenomen overeenkomstig 
het bepaalde in artikel 54; van de vervulling 
dier formaliteiten wordt bewijs gegeven 
zooals in hetzelfde artikel is gezegd. 

ART. 61. 

Wanneer de dringendheid verklaard is 
vóór het inleiden van de vordering tot 
onteigening, bevat de in artikel 5~ bedoelde 
dagvaarding, bcteekening van het besluit 
waarbij de dringendheid is verklaard, en 
vermeldt zij de door de ontcigencnde als 
voorlooplge schadeloosstelling aangeboden 
sommen. 

De termijn van dagvaarding bedraagt 
acht dagen. 
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AaT. 1S9. 1 Anr. ?59. 

Lorsque, en vertu de Ja disposition portée 
au 2° de l'article 1";,, des poursuites sont 
introduites t'ont re des possesseurs de droits 
réels ou personnels, elles sont exercées dans 
ln même forme <pie celles dirigées contre 
les propriétaires et usufruitiers. 

L'assignation dont il s'agit à l'article 5~ 
est valablement donnée aux bénéficiaires 
apparents des droits à supprimer. 

§ 2. - DE LA PROCÉDURE D1URGENCE, 

A supprimer en entier ( articles 
60 à 73). 

Wanneer, krachtens de bepaling vervat 
in nr 2° van artikel 1°ù, vorderingen worden 
ingesteld tcgen bezitters van zakelijke of per­ 
soonlijke rechten, worden die vorderingen 
op dezelfde wijze gedaan als die trgen 
eigenaars en vruchtgebruikers. 

De in artikel 51S bedoelde dagvaarding is 
geldig gegeven aan hen die blijkbaar de af 
1c schaffen rechten genieten, 

§ 2. - VAN DE RECHTSPLEGING 

BIJ DRINGENDHEID. 

Geheel te doen wegvallen (arti­ 
kelen 60 tot 73). 
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ABT.62. 

Le propriétaire el l'usufruitier sont tenus 
d'appeler au règlement de l'indemnité pro• 
visoire les tiers visés à l'article M, faute de 
quoi ils restent seuls chargés envers eux 
du préjudice résultant de leur non-inter­ 
vention. Ils peuvent faire cet appel par lettre 
recommandée à la poste. La remise de la 
lettre à la poste vaut notification à compter 
du surlendemain de cette remise. 

Les indemnités provisoires des tiers 
intéressés, ainsi appelés ou intervenant 
d'office, sont réglées en la même forme que 
celles ducs au propriétaire et à l'usufruitier. 
L'intervention des tiers intéressés, quels 
qu'ils soient, n'est plus recevable après la 
clôture du procès-verbal des experts. 

ART. 63. 

Au jour fixé, les expropriés et les tiers 
intéressés appelés ou intervenant d'ofllce 
sont tenus de déclarer les sommes dont ils 
demandent la consignation avant l'envoi en 
possession. Faute par eux de comparaitre, 
il est procédé en leur absence. 

Si le tribunal décide que les formalités 
prescrites par la loi ont été observées et qu'il 
se trouve dans l'impossibilité de déterminer 
immédiatement le montant de l'indemnité 
définitive, il ordonne, lors mème qu'il y 
aurait entente sur Ic chiff re de l'indemnité 
provisoire, la visite des immeubles par trois 
experts à désigner sur-le-champ er de com­ 
mun accord par les parties, sinon d'office. 

"YI' ebontwerp. 

ABT, 62. 

De eigenaar en de vruchtgebruiker zijn 
gehouden de onder artikel :ï4 bedoelde 
derden op te roepen, tot het regelen van 
de voorloopige schadeloosstelling; zooniet 
blijven zij alleen aansprakelijk jegens hen 
voor de schade door hunne niet-tussehen­ 
komst veroorzaakt. Die oproeping mag 
hij eenen ter post aangeteekenden brief 
geschieden. De bezorging van den brief ter 
post geldt voor beteekening, le beginnen 
met den tweeden dag na die bezorging. · 

De voorloopige schadeloosstellingen van 
de aldus opgeroepen of uit eigen beweging 
opgetreden derde belanghebbenden, worden 
geregeld op dezelfde wijze als de aan den 
eigenaar en den vruchtgebruiker verschul­ 
digde. De tusschenkomst van de derde. 
belanghebbenden, wie zij zijn, is niet meer 
ontvankelijk na hel sluiten van het proces­ 
verbaal der deskundigen. 

Aar, 63. 

Op den bepaalden dog moeten de ontei­ 
genden, de opgeroepen of uit eigen beweging 
opkomende derde belanghebbenden de be­ 
dragen opgeven waarvan zij de inbewaring­ 
stelling, vóór de inbezitstelling, aanvragen. 
Verschijnen zij niet, dan wordt in hunne 
afwezigheid gehandeld. 

Anr, 64. 

Indien de rechtbank beslist dat de door 
de wet voorgeschreven formaliteiten werden 
vervuld en zij in de onmogelijkheid ver­ 
keert aanstonds het bedrag der deûnitieve 
schadeloosstelling te bepalen, beveelt zij, 
zelfs wanneer men het eens is omtrent het 
cijfer der voorloopige schadeloosstelling, 
de bezichtiging der onroerende goederen 
door drie deskundigen, op staanden voet 
en in gemeen overleg door partijen, of 
anders ambtshalve, aan le wij~en. 
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AnT. 6~. 

Le greffier du tribunal notifie immédia­ 
tement aux experts leur nomination, par 
Jeure recommandée à la poste, ave? indien­ 
tion des lieu, jour cl heure de l'expertise. 
Pareille notilleation est faite par Ic greffier 
aux parties qui n'ont pas comparu sur l'as­ 
signation dont il s'agit à l'article 61. 

Le tribunal commet un juge pour se 
rendre sur les lieux avec le greffier et les 
experts, recevoir, Ic cas échéant, Ic serment 
de ceux-ci, prendre leur a\'ÏS sur la valeur 
des immeubles ou des droits à exproprier, 
recueil I ir tous renseignements propres à 
déterminer tant celle valeur que les indem­ 
nités dues à l'exproprié, et faire dresser par 
les experts un procès-verbal descriptif des 
biens, aussi précis que possible, contenant 
toutes les indications de nature à éclairer la 
religion du tribunal. Cette opération doit 
ètre terminée cl Ic procés-vcrbal remis au 
grelîe <lans les quinze jours de ln date à 
partir <le laq uellc Ic jugement n'est pl us 
susceptible d'appel. 

Dans les cinq jours de cette remise, le 
tribunal, s'il se croit suffisamment éclairé, 
fixe le chiffre de l'indcm nité définitive, 
sinon il constate l'accord des parties au 
sujet de la somme à consigner à titre d'in­ 
demnité provisoire, ou bien, à défaut d'en­ 
tente, il détermine le montant de celle-ci. 

Le jugement constatant 011 fixant l'indem­ 
nité provisoire est réputé contradictoire à 
l'égard <le l'exproprié et il n'est susceptible 
ni d'opposition ni d'appel, 

AllT. 66. 

\'\' etsontwerp. 

ART. 6:S. 

Door den sriffier der rechtbank wordt 
aan de deskundigen dadelijk hunne benoe­ 
ming beteekcnd bij eenen ter post aange­ 
teekenden brief, met opgave van tijd en 
plaats der schatting. Dergelijke beieekening 
wordt door den griffier gedaan aan de par­ 
tijen die niet verschenen zijn op de in arti­ 
kel 61 bedoelde dagvaarding. 

De rechtbank stelt een rechter aan om 
zich ter plaatse le begeven, vergezeld van 
den griffler en de deskundigen, om, des 
noodig, dezer eed of 1c nemen, hun advies 
in le winnen omirent de waarde der te 
onteigenen onroerende goederen of rech­ 
ten, alle inlichtingen le verzamelen die lot 
nadere bepaling zoo van die waarde als van 
de aan den onteigende verschuldigde scha­ 
deloosstelling, en door de deskundigen een 
proces-verbaal le doen opmaken tot beschrij­ 
ving der goederen, zoo nauwkeurig moge­ 
lijk, met al de opgaven die van aard zijn om 
de rechtbank voor te lichten. Die verrich­ 
ting moel volbracht en het proces-verbaal 
ter grime overgelegd zijn binnen vijf1icn 
dagen na tien dag waarop hel vonnis niet 
meer voor hooger beroep vatbaar is. 

Binnen vijf dagen na die overlegging 
bepaalt de rechtbank, indien zij meent vol­ 
doende ingelicht le zijn, hel bedrag der 
definitieve schadevergoeding; zooniet stelt 
zij de eenparigheid vast van partijen aan­ 
gaande tic als rnorloopigc schadeloosstel­ 
ling in consignatie te brengen som, of, zoo 
partijen het niet eens zijn, bepaalt zij het 
cijf cr ervan. 

Ilet vonnis tot bevestiging of lol bepaling 
der voorloopige scbadeloosstclling, wordt 
geacht tegensprekelijk Ic zijn ten aanzien 
vau den onteigende, en het is voor verzet 
noch honger beroep vatbaar. 

AnT. 66. 

S'il le juge nécessaire, le tribunal peut, l Wanneer zij hel noodig oordeelt mag de 
dans les cinq jours de la remise du rapport rechtbank, binnen vijf dagen na de overleg- 
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Projet de lol. 

des experts, ordonner qu'il sera procédé à 
une expertise supplémentaire. Cette opéra­ 
ratiou doit être terminée cl le procès-verbal 
remis au greffe dans les quinze jours du 
jugement qui l'a ordonnée. li est ensuite 
statué par le tribunal conformément aux 
dispositions du 5° alinéa de l'article ms. 

S'il existe des circonstances spéciales, Ic 
tribunal peut augmenter le délai de quinze 
jours fixé pour la remise tant du premier 
que du second procès-verbal d'expertise, 
ainsi que Ic délai <le cinq jours imparti 
au tribunal pour la fixation de l'indemnité. 
Ces délais réunis ne pourront, en aucun cas, 
excéder trente jours. 

AnT. 67. 

Aucun émolument ne sera alloué aux 
experts s'ils n'ont terminé leurs opérations 
dans le délai fixé, à moins qu'ils n'établis­ 
sent devant le tribunal que Ic retard ne leur 
est pas imputable. 

AnT, 68. 

Si la procédure d'urgence est décrétée 
après le jugement déclarant les formalités 
accomplies, l'assignation contenant notifi­ 
cation du décret d'urgence et de la somme 
offerte à. titre d'indemnité provisoire est 
donnée à huitaine aux expropriés et aux 
tiers intéressés qui sont intervenus dans 
l'instance. 

Au jour fixé, le tribunal ordonne aux 
experts, tant en l'absence qu'en la présence 
des parties, de se rendre sur les lieux avec 
Ic juge-commissaire cl Ic greffier. Il est 
ensuite procédé ainsi qu'il est dit aux arti­ 
cles 6ä et 66 . 

• 

V\' etsontwerp, 

ging van het verslag der deskundigen, beve­ 
len dat cene aanvullende schatting zal plaats 
grijpen. Die verrichtiging moet volbracht 
en het proces-verbaal ter griffie overgelegd 
zijn, binnen vijftien dagen na het vonnis 
waarbij zij bevolen werd. Vervolgens doet 
de rechtbank uitspraak overeenkomstig het 
bepaalde onder de 5d0 alinea van artikel 6~. 

Zoo bijzondere omstandigheden voor­ 
handen zijn, mag de rechtbank den termijn 
van vijftien dagen verlengen bepaald voor 
het overleggen zoo van het eerste als van 
het tweede proces-verbaal van schauing, 
alsmede den termijn van vijf dagen aan de 
rechtbank toegestaan om de schadeloosstel­ 
ling te bepalen. Die uitstellen mogen noch­ 
tans, in geen geval, samen meer dan dertig 
dagen bedragen. 

AnT. 67. 

Geen loon wordt aan de deskundigen 
toegekend indien zij hunne werkzaamheden 
niet binnen den bepaalden tijd hebben vol­ 
bracht.tenzij zij vóór de rechtbank bewijzen 
dat de vertraging niet hun te wijten is. 

Ant. 68. 

Wanneer lot rechtspleging bij dringend­ 
heid besloten is na het vonnis verklarende 
dat de formaliteiten werden vervuld, wordt 
de dagvaarding bevattende de beteekening 
van de beslissing van dringendheid en van 
het bedrag, als voorloopige schadeloosstel­ 
ling aangeboden, voor binnen acht dagen 
gegeven aan de onteigenden en aan de derde 
belanghebbenden die in het geding zijn 
opgetreden. · 

Op den aangewezen dag, gelast de recht­ 
bank aan de deskundigen, zoo bij aanwezig­ 
heid als bij afwezigheid van partijen, zich 
ter plaatse te begeven met den rechter­ 
commissaris en den griffier. Verder wordt er 
gehandeld overeenkomstig de artikelen 6t> 
en 66, 



CmP) [Nr t24] 

Amcndeuic!nb [ Amen,fementen 
prepesés par la Secllon centrale. door de l\lldctcual(lecllng voorgesteld, 



[Nr J24] ( 94 ) 

Projet de lol. 

ART. 69. 

Sr la poursuite en evpropnancn se rap­ 
porte à une propriété baue, Ic mbunal peul 
declarer, dans Ic jugement qm fixe le mon­ 
tant de l'indemnue dcfuuu \ e ou provisoire, 
que la prrse de possession n'aura heu 
qu'après l'exprrauon d'un delat qu'il Ine Cl 
qui ne peut excéder deux mois à pa1111 <lu 
prononcé. 

Si le tnbunal n'a pas fait usage de celle 
faculté, Ic delat peut encore etrc hxe par or­ 
donnance du president I enduc sur rcquète ; 
celle ordonnance est noutiee à l'expropriant. 

ART. 70. 

L'mdemnué provisoire est versée a !o 
caisse des consiguauons cl, Ic cas echéaut, 
il est Iart mc1111011 dans la deelarauon de 
de pol du del.u uxe c11 execuuon de l'ai - 
ucle LU. L'111dcm11Hc c:il renuse auv U)a11b 

droit conlorruernent aux pre~c• 1pt1011s de 
l'article 1'.>7, sans attendre Je reglement 
déllrnuf, 

AnT. 71. 

Sur le , u de la dcclaration <le dépôt, le 
p1 esident du tribunal ordonne l'envoi en 
posscsswn par decisron I endue sur requete. 

Celle ordonnance est executoire provr­ 
sou cmeut, nonobstant opposiuon ou appel, 
et sans cauuon, sort nnmedratement, SOIL 

a l'exprrauon du delar qui au, ait clé Iixe 
eonformement a l'arucle ti9. 

AnT. 72. 

Irnmédratcment aprcs le Jugement consta­ 
tant ou fl:,.auL Ic elullre <le I'uulernnuc pro­ 
,1s011c, 1I est procedc c.1 l'cvaluauon dclmr­ 
uve d'aprcs les I eglcs tracées au § 1 cr du 

,vetsontwerp. - 
AnT. 69. 

Indien de vordering tot onteigening op 
een bebouwden eigendom betrekking heeft, 
dan mag, m het , onnrs tol bepalrng der 
deliurueve of voorlooprge schadeloosstelhng, 
tie rechtbank verklaren dat de mbe/unemmg 
slechts gebeuren z,11 na afloop van ecnen 
ternnju dien ZIJ vaststelt en die niet meer 
dan l\\ cc maanden, te rekenen van de u1t­ 

spraak, mag bed I agcu. 
i\l,1akl de reclubauk geen gebruik van dit 

vermoge11, dan m,1g de tc1m1J11 nog worden 
bepaald btJ een bevel van den vourztuer op 
verzoek gegeven; dit bevel wordt aan den 
outeigenende heteckend. 

AnT. 70. 

Oc voorlooptge schadeloosstelling wordt 
in de consignaue-kas gestort, eu, zoo hel pas 
gedt, wordt 111 de verklaring vau mbewa­ 
' mgge, wg meld mg gc111c.1,d,.l van tien m 
uuvoenng v,111 arukel ll~ bepaalden tcnu1;n. 
De schadeloosstelhug wordt aan de recht­ 
hebbendcu uubetaald, overeeukorusug het 
bepaalde III arukel ö7, zonder de emdrege­ 
lmg af le wachten. 

An1. 71. 

Op vertoon vau het bewijs van neder­ 
lcggmg beveelt ùc voorziuer van de recht­ 
bank, b1J op verzoek gegeven beslissmg, de 
mbezustelhng. 

Oie bcshssmg 1s, meucgenstaande verzet 
of hooger beroep en zonder borgsielhng, 
voorloopig uuvoerbaar, hetzij dadelijk, het­ 
ZIJ na afloop van <lm termijn <lie overeen­ 
komstig artikel 69 zou bepaald ZIJD, 

ART. 72. 

Dadelijk. na hel vonnis tot bevcsugmg of 
bcpalrng vc.111 het bedrag der vcorlooprgc 
schadeloosstelhug , \\ ordi, ovcrcenkomsug 
de III s t vau dezen mei geschreven regelen, 
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présent titre, par les experts et Ic juge­ 
commissaire qui onr été assumés dans la 
procédure d'urgence. 

Ain. 75. 

Si l'indemnité définitive est supérieure à 
la somme qui a été déterminée provisoire­ 
ment, le supplément est consigné dans hi 
quinzaine de la signification du jugement 
définitif; à défaut, l'exproprie peut faire 
suspendre les travaux. 

La consignation comprend, outre le prin­ 
cipal, une somme représentant l'intérêt de 
l'indemnité supplémentaire, au taux fixé par 
le tribunal, ù partir du jour où l'ordonnance 
d'envoi en possession est exécutoire ainsi 
qu'il est dit à l'article 71. 

Si l'indemnité définitive est inférieure t, 
l'indemnité provisoire, la différence est res­ 
tituée dans le mois du jugement visé au 
premier alinéa du présent article. 

§ 3. - DE LA COMPÉTENCE ET DU RESSORT, 

Am. 74. 

Les tribunaux de première instance con­ 
naissent des instances en expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Am. 71'.S. 

Toute demande en matière d'cxpropria­ 
tion pour cause d'utilité publique est sou­ 
mise, pour la détermination du ressort, aux 
dispositions des articles 53, 54 et 5;:i de la 
loi <lu 2~mars 1876. 

Néanmoins tout jugement en cette matière 
suit, pour la recevabilité de l'appel, le sort 
de la demande principale, c11 tant qu'il 
statue sm· l'accomplissement des formalités 
prescrites par la loi. 

V\' etsontwerp, 

overgegaan tot deflnitleve schatting door de 
deskundigen en den rechter-commissaris, 
die in de rechtspleging bij dringendheid 
aangesteld werden, 

ART. 75. 

Indien de definitieve schadeloosstelling 
het voorlcopig vastgestelde bedrag te boven 
gaat, wordt het verschil in consignatie ge­ 
bracht bin rien vijftien dagen na de betee­ 
kening van het eind vonnis; zoon iet mag de 
onteigende het werk doen schorsen. 

De consignatie omvat, behalve de hoofd­ 
som, cenc som voor den interest van de 
aanvullende schadeloosstelling, berekend 
op de door de rechtbank bepaalden voet, 
met ingang van den dag waarop het bevel 
tot inbezitstelling uitvoerbaar wordt, zooals 
in artikel 71 is gezegd. 

Indien de def ni tieve sehadelloosstelling 
minder bedraagt dan de voorloopige scha­ 
deloosstelling, wordt het verschil terugbe­ 
taald binnen eene maand na het in de eerste 
alinea van dit artikel bedoelde vonnis. 

§ 3. - V AN DE BEVOEGDHEID 

EN DEN AANLEG. 

AnT, 74. 

De rechtbanken van eersten aanleg 
behandelen de vorderingen tot onteigening 
ten algemcenen nutte. 

AnT. 7n. 
Voor elk verzoek in zake van onteigening 

ten nlgemccnen nutte geldt, tot bepaling van 
den aanleg, het bepaalde in artikelen 55, 
34 en 5~ der wet van ~1:i Maart 1876. 

Elk vonnis in deze zaken, in zooverre het 
uitspraak doet omtrent de vervulling van de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, 
volgt echter, voor de ontvankelijkheid in 
hoogcr beroep, hetzelfde lot als de hoofd­ 
vordering. 
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§ 5, - Da LA COMPÈTENCE ET DU RESSORT, 1 § 3. - VAN DE BEVOEGDHEID 

EN DEN AANLEG, 

AnT, 74. 

Les tribunaux de première instance con­ 
naissent des instances en expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

AnT. 7~. 

Toute demande en molière d'exproprin­ 
tion pour cause d'utilité publique est sou­ 
mise, pour la détermination du ressort, am: 
dispositions des articles 33, 34 el 5~ de la 
loi du 2~ mars 18ï6. 

Nénnmoins tout jugement en celle matière 
suil, pour la recevabilité de l'appel, le sort 
de la demande principale, en tant qu'il 
statue sur l'accomplissement des formalüés 
prescrites par la loi. 

ART. 74. 

De rechtbanken van eersten aanleg 
behandelen de vorderingen tot onteigening 
ten algemcenen nulle. 

ART. 7?'S. 

Voor elk verzoek in zake van onteigening 
ten algemccnen nulle gelùt, lol bepaling van 
den aanleg, hel bepaalde in artikelen 53, 
34en 5ti der wel van 2v Maart 187G. 

Elk vonnis in deze zaken, in zooverre hel 
uitspraak doet omtrent de vervulling van de 
bij de wet voorgeschreven formaliteiten, 
volgt echter, voor de ontvankelijkheid in 
hooger beroep, hetzelfde lot als de hoofd­ 
vordering 
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Projet de lol. V\' elsontwerp. 

§ 4. - DES FRAIS ET DtPENS. 

Anr. 76. 

Les frais et dépens de première instance, 
y compris ceux de eonsignarion, d'envoi en 
possession N de retrait des sommes consi­ 
gnées, sont supportés par la partie expro­ 
priante ; il en est de même des frais et 
dépens de l'instance d'appel, à moins que 
l'appel n'ait été interjeté par l'exproprié et 
que celui-ci ne soit partie suceombante. 

Dans les deux instances, les frais extra­ 
ordinaires occasionnés par des mesures 011 

incidents non j11s1ifré~, y compris ceux des 
exécutoires rie dépens, demeurent, comme 
frais Irusrratoircs, fi charge de celui qui les 
a provoqués. 

ART. 77. 

Le Gouvernement ri:t autorisé à tarifer 
par m-rt\lr royal les droits ri honoraires clr" 
avoués et des experts en matière d'cxpro­ 
priation pour cause d'utilité publique. 

TITRE IV. 

De la rétrocession. 

Ar.T. 78. 

Si les immeubles acquis pom cause d'uti­ 
lité publique ne reçoivent pas cette destina­ 
tion, un avis alliché dans la forme usitée 
pour les publications officielles fait con 
naitre les biens que l'expropriant est dam 
Ic cas de revendre. Dans les trois mois de 
la publication, les anciens propriétaires qui 
veulent réacquérir ces hicus sont tenus de 
le déclarer, à peine de déchéance. 

A défaut par l'expropriant de publier cet 

§ 4, - V.\N DE KOSTEN EN VERSCROTTEN, 

Ant. 76. 

De kosten en verschotten van eersten 
aanleg, daarinbegrepen die van consignatie, 
inbezitstelling en terugneming van de in 
bewari ng gPstrlcle som men, worden gedragen 
door de omeigenende partij; zoo ook de 
kosten m verschotten van het hooger beroep, 
tenzij het door den onteizende ingesteld en 
door hem verloren wordt. 

ln de twee aanleggen, blijven de buiten­ 
~cwone kosten, veroorzaakt door niet ge­ 
wr11i ede rnnnrrczelr-n or r nsschcngesch ilien, 
met in hri.trip van die rot he taal baarsrelling 
der verschonen, als doellnoze kosten, ten Jaste 
van hem die ze heeft uitgelokt. 

AnT. 77. 

Aan de Tirg-rcrin~ wnrrlt m:irhriging 
vl'rlrrnrl om. hij <'<'n koninklijk heslnir. een 
tnrirf te stellen voor de rechten en hr t loon 
van de pleitbezorgers en deskundigen, in 
zake van onteigening ten algcrneenen nutte. 

'l'ITEL lV. 

Van de wederoverdracht. 

ART. 78. 

Zoo de onroerende goederen, ten alge­ 
mernen nutte verkregen, niet Wt die bestem­ 
ming ~chruikt worden, zal hij een bericht, 
aangeplakt op de voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gehruikelijk<' wijze, bekend -gemaakt 
worden welke onroerende ~oe<lcrcn de 
ontcigcncnrlc in tir grlrgcnh<'i<l is weder te 
verkoopcn. Binnen drie maanden na die 
bekendmaking zijn de vrorgcre eigenaars, 
welke <lie goederen zouden willen terug­ 
koopen, gehouden dit te verklaren, op straf 
van verval. 

BlijfL de onteigcnendc in gebreke die 
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propnsés par la Section centrale, door de MlddeDa(deello~ voorgesteld. 

§ 4. - DES FRAIS ET DÉPENS. 

Aar. 76. 

Les frais el dépens de première instance, 
y compris ceux de consignation, d'envoi en 
possession, de retrait des sommes consignées 
el d'ordre,sont supportés par la partie rxpro-­ 
priante; il en est de même des frais el dépens 
de l'instance d'appel, il moins que l'appel 
n'ait été interjeté par l'exproprié el que 
celui-ci ne soit partir- suceombante. 

Supprimer l'alinéa 2. 

Anr. 77. 

Le Gouvernement est autorisé à régler 
par arrèté royal les droits et honoraires des 
avoués, des experts cl des arbitres en ma­ 
tièr e d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

TlTilE IV. 

De la rétrocession, 

Anr. 78. 

De kosten en verschonen van Eersten 
aanleg, daarinbegrepen die van consignatie, 
inbezitstelling, terugneming van de in 
bewaring gestelde sommen en van 1·a11grege­ 
lin9 worden gedragen door de onteigenende 
pnrtij; zoo ook <le kosten en verschotten van 
het hoogcr beroep; tenzij het door den 
onteigende aangeteckend en hij in 'tongelijk 
gesteld wordt 

Het 2~• lid te doen wegvallen. 

Si les immeubles acquis pour cause d'uti­ 
lité publique ne reçoivent pas celle destina­ 
tion, un avis affiché dans la forme usitée 
pour les publications olliciellcs rait con­ 
naître les biens que l'expropriant est dans 
le cas de revendre. Dans les trois mois de 
la publication, les anciens propriétaires qui 
vcu lent réacquérir ces biens son! tenus de 
le déclarer, il peine de déchéance. 

§ 4. - V.ui DE KOSTEN EN VERSCHOTTEN. 

• 
AnT. 7G . 

AnT. 77. 

Ann de Regeering wordt machtiging ver­ 
leent! om, bij koninklijk besluit, le re9ele11 
de rechten en het loon van de pleitbezorgers 
en scheùlsrecluers, in zake von onteigening 
ten algcmeenen nutte. 

TITEL IV. 

Van de wederoverdracht. 

An1, 78. 

Zoo de onroerende goederen, ten alge­ 
meenen nulle verkregen, niet tot die bestem­ 
ming gebruikt worden, zal bij een bericht, 
aangeplakt op de voor ambtelijke kennisge­ 
vingen gebruikelijke wijze, bekend gemaakt 
worden welke onroerende goederen de 
onreigcncndc in de gelegenheid is weder te 
vcrkoopen. Binnen drie maanden na die 
bekendmaking zijn de vroegere eigenaars, 
welke die goederen zouden willen terug- 
koopcn, gehouden dit le verklaren, op straf 
van verval. 

A défaut por l'expropriant do publier cet I Illijrt de ontelgcnende in gebreke die 
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avis, les anciens propriétaires ou leurs 
ayants droit jYCuvent demander la remise 
des dits immeubles; cette remise est ordon­ 
née en justice sur la déclaration de l'expro­ 
priant qu'ils ne sont plus destinés ô servir 
aux travaux en vue desquels ils avaient été 
acquis. 

AnT. 79. 

Les provinces, communes et établis­ 
sements publics peuvent rétrocéder les 
immeubles dont il s'agit par contrat amiable, 
sinon par convention d'arbitrage dans les 
formes prescrites ci-avant, moyennant les 
autorisations requises pour les aliénations. 
Le Ministre des Finances et des Travaux 
publics peut faire les mèmcs contrats relati­ 
vement aux biens de l'État 

A défaut d'entente, Ic prix est fixé par le 
tribunal de première instance dr la situation 
des immeubles. 

Le prix ne peur, en aucun cas, excéder 
le montant de l'indemnité, déduction faite 
des sommes allouées à titre de frais de 
remploi et d'intérêts d'attente. 

AnT. 80. 

Les dispositions portées aux articles 78 
et 79 sont applicables en cas d'établisse­ 
ment <l'une servitude. 

TITRE V. 

Des exemptions d'impôts. 

ART. 81. 

Sont exempts des droits de timbre, d'en­ 
registrement, de greffe et d'hypothèque tous 
actes, jugements et arrêts, ex ploi Is, procès­ 
verbaux et rapports, tous certificats, extraits, 
copies cl expéditions relatifs ù la transmis­ 
sion et à l'envoi en possession des immeubles 

Wetsontwerp. 

bekendmaking te doen, dan mogen de vroe­ 
gere eigenaars of hunne rechthebbenden de 
teruggave der onroerende goederen vragen; 
die teruggave wordt in rechten bevolen op de 
verklaring van den onteigcncnde dat zij niet 
meer bestemd zijn lot het werk waarvoor 
zij werden verkregen. 

AnT. 79. 

De provinciën, gemeenten en openbare 
instellingen mogen die onroerende goederen 
wcdcroverdrngen bij minnelijk kontrakt, zoo 
niet bij overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak in de hoogcr omschreven vormen, 
mits de voor vervreemdingen vereischte 
machtigingen. De Minister van Financiën en 
Openbare Werken mag dezelfde konirakten 
aangaan betrekkelijk Staatsgoederen. 
,v ordi men het niet rens, dan wordt de 

prijs bepaald door de rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de onroerende 
gocdl' re o gelegen zijn. 
ln geen geval mng de prijs hooger zijn 

dan het bedrag der schadeloosstelling, na 
aftrek der wegens kosten van wedcrbeleg­ 
gi ng en wachunterest verleende sommen. 

An1. 80. 

De in artikelen 78 en 7U geschreven 
bepalingen, zijn van toepassing waar het de 
, estiging ecncr erfdienstbaarheid geldt. 

TITEL V. 

Van de ontheffing van belasting. 

AnT. 81. 

Zijn vrij van zcgcl-, rcgistratic-, griffie­ 
en hypotheekrechten, alle akten, vonnissen 
en arresten, cxplootcn, processen-verbaal en 
verslagen, alle attesten, uittreksels, kopijen 
en cxpeditièn, rakende de overdracht en de 
inbezitstelling der onroerende goederen en 
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proposés par la Section centrale, door de Mlddenafdceling voorgesteld. 

avis, les anciens propriétaires ou leurs 
ayants droit peuvent demander la remise 
des dits immeubles; celte remise est ordon­ 
née en justice sur la déclaration de l'expro­ 
priant qu'ils ne sont plus destinés à servir 
aux travaux eu vue desquels ils avaient été 
acquis. 

Anr. 79. 

Les provinces, communes et établis­ 
sements publics peuvent rétrocéder les 
immeubles dont il s'agit par contrat amiable, 
sinon par convent ion d'arbitrage dans les 
formes prescrites ci-avant, moyennant les 
autorisations requises pour les aliénations, 
Le Ministre des Finances et des Travaux 
publics peut faire les mêmes contrats relati­ 
vernent aux biens de l'État. 

A défaut d'entente, le prix est fixé par le 
tribunal de première instance rie la situation 
des immeubles. 

Le prix ne peut, en aucun cas, excéder 
le montant de l'indemnité, déduction faite 
des sommes allouées n titre de frais de 
remploi ci d'intérèts d'attente. 

AnT. 80. 

A supprimer. 

TITHE V. 

Des exemptions d'impôts 

Anr. 81. 

bekendmaking te doen, dan mogen de vroe­ 
gere eigenaars of hunne rechthebbenden <le 
teruggave der onroerende goederen vragen; 
die teruggave wordt in rechten bevolen op 
de verklaring van den onteigenendc dat zij 
niet meer bestemd zijn tol het werk waar­ 
voor zij werden verkregen. 

Anr, 79. 

De provmcren, gemeenten en openbare 
instellingen mogen die onroerende goederen 
wcderovcrrlragcn bij minnelijk kon!rakt,zoo 
niet bij overeenkomst tot scheidsrechterlijke 
uitspraak in de hoogcr omschreven vormen, 
mits de voor vervreemdingen vereischte 
machtigingen. De Minister van Financiën en 
Openbare Werken mag dezelfde kontrakten 
aangaan betrekkelijk Staatsgoederen. 

Wordt men het niet cens, dan wordt de 
prijs bepaald door de rechtbank van eersten 
aanleg binnen welker gebied de onroerende 
goederen gelegen zijn. 

In geen geval mag de prijs hoogcr zijn 
dan hel bedrag der schadeloosstelling, na 
aftrek der wegens kosten van wcderbeleg­ 
ging en wachtinterest verleende sommen. 

Sont exempts des droits de timbre, d'en­ 
registremcnt, de greffe cl d'hypothèque tous 
actes, jugements et arrêts, exploits, procès­ 
verbaux et rapports, tous certificats, extraits, 
copies et expéditions relatifs à la transmis­ 
sion et b l'envoi en possession des immeubles 

AnT. 80. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

TITEL V. 

Van de ontheffing van belasting. 

AnT. 81. 

Zijn vrij van zegel-, registratie-, griffie­ 
en hypotheekrechten, olie akten, vonnissen 
en arresten, cxplooten, processen-verbaal en 
verslagen, alle attesten, uittreksels, kopieën 
en expeditlën, rakende de overdracht en de 
inbezitstelling der onroerende goederen en 

26 
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et des droits, au règlement, à la consignation 
et au paiement des indemnités, il l'état hypo­ 
thécaire des biens, à l'ordre à ouvrir, au 
report de l'hypothèque sur des immeubles 
autres que ceux cédés 011 expropriés, ainsi 
qu'à la rétrocession. 

L'exemption s'étend aux procurations. 

Elle est applicable dans tons les cas pré­ 
vus à l'article 52 de la présente loi. 

TITRE Vl. 

Dlspositions diverses. 

Anr, 8':2. 

Les huissiers peuvent transmettre par pli 
recommandé à la poste les exploits à notifier 
en matière d'expr opriarion pour cause d'uti­ 
lité publique. La remise du pli à la poste 
vaut notification à la partie signifiée à 
compter du surlendemain de cette remise. 

Anr. 82bil, 

Les cessions amiables, les conventions 
d'arbitrage, les quiuanccs cl tous autres 
actes, y compris Jes procurations, relatifs aux 
acquisitions pour cause d'utilité publique, 
peuvent étre passés sans frais à l'inter­ 
vention soit du Ministre compétent ou du 
fonctionnaire qu'il ~ délégué, agissant au 
nom de l'État, soit du fonctionnaire chargé 
de diriger les négociations et les expropria­ 
tions agissant en la mème qualité, soit du 
gouverneur agissant a II nom de l'État ou dc­ 
la province, soit d II bourgmestre agissant 
eu nom de la commune ou des établisse­ 
ments publics qui y ont leur siège. 

Wetsontwerp. 

der rechten, de bepaling, de inbewaring­ 
stelling en de uitbetaling der schadeloosstel­ 
lin gen, den hypothecaircn staat tier goederen, 
de te openen regeling van voorrang, de 
overdrncht der hypotheek op andere onroe­ 
rende goederen dan tic afgestane of ontei­ 
gcndc, alsmede de wederoverdracht. 

De ontheffing strekt zich lol de vol­ 
machten uit. 
Zij is van toepassing op al de hij artikel 32 

dezer wet voorziene gevallen. 

TITEL VI. 

Verschillende bepalingen. 

ART. 82. 

Door de deurwaarders mogen, bij eenen 
ter post aangctcekendcn brief, de in zake 
van onteigening ten algerneene nutte te betee­ 
kenen explooten verzonden worden. De 
bezorging van den brief ter post geldt als 
bereekcning aan de aangezegde partij, te 
beginnen met den tweeden dag na die 
bezorging, 

Anr. 82h1•. 

De minnelijke afstand.de overeenkomsten 
lot scheidsrechterlijke uitspraak, de kwijt­ 
brieven, en alle andere akten, met inbegrip 
van de volmachten, rakende de aankoopen 
ten algcmeenen nutte, mogen kosteloos ver­ 
leden worden, door tusschenkornst hetzij 
van den bevoegden Minister of van den door 
hem gcmach1igdcn ambtenaar, handelende 
namens den Staat, hetzij van den ambtenaar 
belast met het beleid van de onderhande­ 
lingen en de onteigeningen handelende in 
dezelfde hoedanigheid, herrij van den Gou­ 
verneur, handelende namens den Staat of 
namens de provinciu.hctzij van den burgo­ 
meester, handelende namens de gemeente 
of namens de aldaar gevestigde openbare 
instellingen. 
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et des droits, an règlement, à la consignation 
et au paiement des indemnités, à l'état hypo­ 
rhécaire <les biens, à l'ordre à ouvrir, nu 
report de l'hypothèque sur des immeubles 
outres que ceux t>é1lés 011 expropriés, ainsi 
qu'à la rétrocession, 

L'exemption s'étend aux procurations. 

Elle est applicable dans tous les cas pré­ 
vus à l'article 32 de la présente loi. 

TITRE Vl. 

Dispositions diverses. 

Supprimer l'article 82. 

Les cessions amiables, les conventions 
d'arbitrage, les quittances et tous autres 
acres, y compris les procurations, relatifs aux 
acquisitions pour cause d'utilité publique, 
peuvent être passés sans frais, à l'interven­ 
tion soit du Ministre compétent, soit du 
Gouverneur ngissant au nom de l'État ou 
de la Province, soit du bourgmestre agissant 
au nom de la Commune 011 des établisse­ 
ments publics qui y ont leur siège. 

La disposition qui précède est applicable 
dans les cas VÏ$é$ à l'article 32. 

der rechten, de bepaling, de inbewaring­ 
stelling en de uitbetaling' der schadeloosstel­ 
lingen.den hypotheeairrn staat der goederen, 
de te openen regeling \· .. 11 voorrang, de 
overdracht der hypotheek op andere onroe­ 
rende goederen don de afgestane of ontei­ 
gende, alsmede de wederoverdraeht. 

De ontheffing strekt zich tot de vol­ 
machten uit. 
Zij is van toepassing op ni de bij artikel 52 

dezer wet voorziene gevallen. 

TITEL Vl. 

Verschillende bepalingen. 

ABT. 82. 

Dit artikel te doen wegvallen. 

ÁllT, 82lll■• 

De minnelijke afstand.de overeenkomsten 
tot scheidsrechterlijke uitspraak, de kwijt­ 
brieven, en alle andere akten, met inbegrip 
van de volmachten, rakende de aankoopen 
ren algerneenen nutte, mogen kosteloos ver­ 
leden worden door tusschenkomst hetzij 
van den bevoegden Minister, heizij van den 
Goeverncnr, handelende uit naam van den 
Staat of van de Provincie, hetzij van den 
burgemeester handelende namens de Ge• 
rneente of namens de aldaar gevestigde 
openbare instellingen. 

De vorige bepaling is van toepassing op 
de in artikel 52 bedoelde 9evallen. 
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AnT. 83. 

Les greffiers des cours cl tribunaux sont 
autorisés à délivrer, avant l'enregistrement 
des arrêts et jugements, les extraits qui sont 
nécessaires à la liquidation des indemnités. 

AnT. 84. 

Les expropriations prévues par les lois du 
1 w juillet 1858 et du 1 t> novembre 1867 
sont autorisées conformément à la présente 
loi, sons préjudice des formalités spéciales 
d'instruction applicables en matière d'expro­ 
priation par zones. 

Anr. 8?5. 

Les lois du 27 mai 1870, dut 7 avril 183~ 
et du 22 juillet 1893, ainsi que l'article 51 
de la loi du 16 septembre 1807, sont abro­ 
gés, 

ART. 86. 

Lo présente loi sera obligatoire le tren­ 
tième jour après celui de sa publication. 

Wetsontwerp, 

AnT. 83. 

De griffiers von hoven en rechtbanken 
mogen, vóór de registratie van arresten en 
vonnissen, de ter vereffening der schade­ 
loosstelling noodige uittreksels afleveren. 

An1. 84. 

Tot de onteigeningen voorzien bij de wet­ 
ten van 1 Juli 18158 en H'S November 1867, 
wordt machtiging verleend overeenkomstig 
deze wet, onverminderd de bijzondere for­ 
mnliteiten van onderzoek, die in zake van 
onteigening per strooken van toepassing 
zijn. 

Dispositlon transitoire. 

Anr. 8!5. 

De wetten van 27 Mei t 8iO, 17 A pril 183?S 
en 22 Juli 1893, alsmede artikel 51 der wet 
mu 16 September 1807, worden ingetrok­ 
ken. 

Jusqu'au jour où un nouveau tarif aura 
été décrété en exécution de l'article 77, 
les droits cl honoraires des avoués seront 
réglés conformément à l'arrêté royal du 
10 j ui liet 1804, el ceux des experts, dons 
tous les cas prévus à la présente loi, d'après 
le tarif du 16 février 1807. 

AnT. 86. 

Deze wet wordt verplichtend den dertig­ 
sten dag na dien der bekendmaking. 

Overgangsbepaling. 

Tol wanneer, ter uitvoering van artikel 77, 
een nieuw tarief zal gesteld zijn, worden 
de rechten en het loon der pleitbezorgers be­ 
paald overeenkomstig het koninklijk besluit 
van 19 Juli 1894, en die der deskundigen, 
in ni de bij deze wel voorziene gevallen, 
volgens het tarief van 16 Februari 1807. 
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AnT. 83. 

Les greffiers des cours et tribunaux sont 
autorisés à délivrer, avant l'enregistrement 
des arrêts et jugements, les extraits qui sont 
nécessaires à la liquidation des indemnités. 

AnT. 84. 

Les expropriations prévues par les lois 
coordonnées du 1°r juillet 18J8 et du Hi no­ 
vembre f 8û7 sont autorisés conformément 
ù la présente loi, sans préjudice <les forma­ 
lités spéciales d'instruction applicables en 
matière d'expropriation par zones. 

Anr, 81S. 

Sont abrogées : les lois du 27 mai 1870, 
du 17 avril 183~ et du 22 juillet 1893, 
l'article l'i 1 de la loi du 16 septembre 1807 
ainsi que l'article 9 des lois coordonnées du 
1er juillet 1858 et du 15 novembre 1867. 

Anr, 8G. 

La présente loi sera obligatoire le tren­ 
tièrne jour après celui de sa publication. 

Disposition transitoire. 

Jusqu'au jour où l'arrêté royal prévu à 
l'article 77 sera devenu obligatoire, les droits 
et honoraires des avoués seront réglés 
conformément à l'arrêté royal du H) juillet 
1894; ceux des experts et des arbitres, 
dans tous les cas prévus à la présente loi, 
d'après le tarif du 16 février 1807. 

Amendementen 
door de ltllddenardcellos vooraeateld. 

AnT. 83. 

De griffiers der hoven en rechtbanken 
mogen, vóór de registratie van arresten en 
vonnissen, Je ter vereffening der schade­ 
loosstelling uoorlige uittreksels afleveren. 

AnT. 84. 

Tot de onteigeningen voorzien bij de 
sa mençecoeqde wetten van 1 Juli 181S8 en 
HS November 1867, wordt machtiging 
verleend overeenkomstig deze wet, onver­ 
minderd de bijzondere formaliteiten van 
onderzoek, die van toepassing zijn in zake 
van onteigening per strooken. 

AnT. 85. 

De wetten van 27 i\lci 1870, 17 April1831S 
en 22 Juli 18!)3, artikel 51 der wet van 
16 September 1807 alsmede artikel 9 der 
samengevoegde wetten van I Juli 18,58 en 
15 November 1867 worden ingetrokken. 

AnT. 8G. 

Deze wet wordt verplichtend den der­ 
tigsten dag na dien der bekendmaking. 

Overgangsbepaling. 

Tol den dag waarop het bij artikel 77 
voorziene koninklijk besluit cerplicluend zijn 
zal, worden de rechten en het loon der 
pleitbezorgers bepaald overeenkomstig het 
koninklijk besluit van Hl Juli 1804,; die der 
deskundigen m scheidsrechters, in al de bij 
deze wet voorziene gevallen, volgens het 
tarief van fG Februari 1807. 


